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Les Etats-Unis accentuent La majorité aggrave le projet Debré 

sur le contrôle de l’immigration 

Washington note une dérive du processus de paix Le renouvellement des cartes de dix ans ne sera plus automatique 


1 

• 



‘ T_ • «1 

leurra 

essi 

or 

LSI 

J 

J 

: israei 


LA POLITIQUE du premier mi- 
nistre israélien Benyamin. Néta- 
nyahou en faveur des colonies 
dans les territoires occupés est de 
plus en plus contestée par les 
Etats-Unis qui ont, une nouvelle 
ibis, décidé de dépêcher, sur place 
leur émissaire Dennis Ross. 
M. Ross va s’efforcer de relancer 
les négociations israélo-palesti- 
niennes qui sont actuellement 
dans l'impasse, parmi les dossiers 
en souffrances figure notamment 
l’évacuation partielle de la vfQe 
palestinienne d’Hébron, enGsjor- 
danie, par famée taraéïïapn# qui 
aurait dû intervenir fl y a dix mois. 
Le secrétaire d’Etat Warren Chris- 
topher a fait patt .de son inquié- 
tude, jeudi 19 décembre, sur U 
« dérive récente.», des discussions 
entre le gouvernement et rAuto- 
rifcé palestinienne de Tasser Arafat 
Après être restée longtemps si- 
lencieuse, notamment pendant la 
campagne présidentielle qui a vu 
la réélection de BID Clinton h la 
présidence des Etats-Unis, F admt- 
nlstration américaine a vivement 
condamné le rétablissement, il y a. 


une semaine, d’avantages fiscaux 
en faveur des colons. Tbnt d’abord 
repoussées par le gouvernement 
israélien qui s’est contenté d'ironi- 
ser sur une «petite escalade sé- 
mantique », les remarques améri- 
caines sont à présent prises phu 
an sérieux. La presse israélienne a 
fait état, jeudi 19 décembre, de 
menaces voilées de sanctions fi- 
nancières de la part des Etats-Unis 
qui deme ia ent le plus grand bail- 
leur de fonds de FEtat juifl 
le même jour, le gouvernement 
israélien a assuré, dans un 
communiqué, que sa poHtique vis- 
à-vis des colonies n’avait subi au- 
cune inflexion. L'ambassadeur 
américain en iwnFi a entre pris des 
démarches auprès du guide spiri- 
tuel d’un parti ultra-orthodoxe re- 
présenté àu gouvernement pour 
tenter de le convaincre d’aban- 
donner un projet de colonie juive 
située au cœur d’un quartier 
arabe, la partie raftwit a to de 
Jérusalem, annexée unilatérale- 
ment par Israël en 1967. 

Un page 2 . 



EN ADOPTANT, jeudi 19 dé- 
cembre, le projet de loi du ministre 
de l'intérieur, Jean-Louis Debré, sur 
le contrôle de l'immigration, les dé- 
putés de la majorité ont sensible- 
ment dura certaines de ses disposi- 
tions- La pius symbolique concerne 
le renouvellement de la carte de ré- 
sident de «Sx ans. Jusqu’alors «de 
plein droit», ce renouvellement 
pourra, selon Je texte adopté sur 
proposition de Jean-Pierre Philibert 
(UDF, Loue), être refusé eu cas de 
« menace à l'ordre public ». 

De même, les étrangère en situa- 
tion irrégulière, mais vivant en 
Rance depuis plus de quinze ans, 
pourront être reconduits à la fron- 
tière selon un amgnrimignt de Su- 
zanne Sauvajgo (RPR, Alpes-Mari- 
times). 

D’autres articles, mnegmant les 
couples mixtes, les certificats d'hé- 
bergement, la période de rétention, 
renforcent le caractère répressif de 
ce projetée loi qui doit être soumis 
an Sénat en janvier. 

Un page 9 
et notre éditorial page 18 



Le petit cru de l'université Pierre-et-Marie-Curie 


■ Addio Marcello 

Marcello Mastroianni, le plus célèbre 
des acteurs européens, demeurait, 
à soixante-douze ans, l'élégance 
et la séduction mêmes, l'annonce 
de sa mort a suscité une vive émo- 
tion. p.26,27et31 


■ Un progrès pour 
l'assurance-chômage 

Les partenaires de l'Unédic ont trou- 
vé un accord sur une répartition 
égale entre baisse de cotisations 
et mesures en faveur des chô- 
meurs. p. 6 


■ Belgrade évolue 

Les autorités de Serbie envisagent 
l'organisation de nouvelles élections 
municipales. - p.4 


■ Aérospatiale 
et Dassault d'accord 

Les deux groupés sont parvenus à un 
accord sur l'organisation de leur 
fusion. . P- 32 
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À BANYULS, station balnéaire des Pyré- 
- nées-OrientaJes de 4500 habitants, Puniversi- 
. té Pierre-et-Marfe Curie (Paris-Vl) exploitait 
.. déjà un hôtel et un aquarium public Depuis 
quelques mois» cet établissement scientifique . 
'du campus de Jussieu ëst, devenu proprié-, 
taire- récolta nt de 13 hectares de vigne pro- 
duisant. chaque année entre 40 000- et 
50 000 bouteilles de vin doux d'appellation 
contrôlée. ■ 

Inhabituelle pour un centre universitaire, 

' cette activité viticole et commerciale lui a été 
léguée par l’un de ses anciens chercheurs, Dï- 
mitri Bogoraze, mort en 1994 à l’âge de 
quatre-vlngt-rieuf ans. 

Originaire tf une famille d’émigrés russes 
au début du siècle, ce médecin reconverti 
dans ja biologie, membre des brigades inter- 
nationales et résistant, avait trouvé refuge au 
bord de la Méditerranée pendant (a seconde 
guerre mondiale, au laboratoire Arago 
d’océanologie marine dépendant alors de la 
faculté des sciences de Paris. 11 s’y installa dé- 
finitivement en épousant une Jeune fille du 
pays devenue propriétaire de quelques hec- 
tares de vignes et de deux Immeubles d'ap- 



partements loués durant Pété aux touristes. Il 
n’a pas fallu moins de deux ans pour démêler 
l'imbroglio juridique provoqué par l’exé- 
cution d'un testament assorti de conditions 
draconiennes. 

Non seulement il est interdit à Puniversîté 
de vendre 1e domaine, mais elle doit Renga- 
ger à poursuivre l'exploitation avec ses trois 
salariés permanents et à commercialiser le 
produit de la récolte sous Pappellation Bogo- 
raze-Quinta, du nom des deux époux. 

Avant de se prononcer définitivement, le 
20 mai 1996, le conseil d'administration a dû 
en référer au Conseil d'Etat qui, par décret, 
l'a autorisé à accepter cet héritage en- 
combrant, dont le produit devra être spéci- 
fiquement affecté au laboratoire Arago. 

U première cuvée 1996 de Puniversîté se- 
rait, aux dires des spécialistes, d'excellente 
facture, tant en quantité qu'en qualité. Une 
agréable consolation pour les responsables 
de Paris-Vl englués dans la préparation du 
chantier de désamiantage du campus. Répu- 
té localement, ce cépage grenache est essen- 
tiellement vendu sur place, à raison de 
15 000 bouteilles par an. 


Déjà premier employeur de la commune 
avec un personnel de cent vingt salariés, les 
responsables du laboratoire Arago ne 
semblent pas inquiets outre mesure de cette 
nouvelle responsabilité. Ce n’est d’ailleurs 
pas la première fois qu’à Banuyls Ils bénéfi- 
cient de legs et de dons immobiliers prove- 
nant d’anciens chercheurs sans descendance. 
L'activité viticole ne relevant pas de leur mis- 
sion scientifique d’origine, ils envisagent de 
concéder P exploitation du domaine à une ré- 
gie, bien que les premières négociations avec 
des viticulteurs locaux aient échoué. 

Gôté commercialisation, les magasins Fau- 
chon, spécialisés dans Pallmentation de luxe, 
ont manifesté quelque intérêt pour distribuer 
une partie de la production en 1997. Dans 
Pimmédiat, et par précaution, les universi- 
taires envisagent d’écouler une grande partie 
de (a production auprès du personnel. Ils 
n’excluent pas de passer un accord avec la 
Cam’rf, la coopérative des enseignants, voire 
de vanter les mérites de cette cuvée Jussieu 
sur le réseau Internet 

Michel DeWerghe 
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Un president 
psychanalyste ? 

par Michel Schneider 


O N a peu relevé 
l’étrange titre de la 
causerie présiden- 
tielle de l’autre se- 
maine : « Les Français s’inter- 
rogent, le président répand. » On 
aurait pu noter la dissymétrie 
entre le premier verbe, pronominal 
réfléchi, et le second, intransitif. Si 
les Français n’interrogent pas le 
président, pourquoi se sent-fl tenu 
de répondre ? On aurait pu remar- 
quer surtout que cette formule 
était l'inverse de celle qui régit la 
cure psychanalytique: le patient 
interroge, ? analyste ne répond 


En apparence, en effet, ce talk 
show rappelle la talldng cure inven- 
tée par Freud. Tout y est : le trans- 
fert, la dépendance, la place de la 
parole, le sujet en souffrance. 

A son insu, la France -on ce que 
des Journalistes pariant à sa place 
imaginent qu’elle est- ne se 
comporte-t-eile pas depuis quel- 
que temps comme un névrosé qui 
attend que l’antre apporte des ré- 
ponses à toutes ses questions, qu’il 
sache en son lieu et place ce qui te 


fait souffrir et désirer, ce qulle fait 
jouir et ce qui -l’empêche de vivre ? 
Certes, le président endosse, mal- 
gré lui, le vêtement double du 
transfert : du côté paternel, fl est le 
« sujet supposé savoir», du côté 
maternel, le sujet supposé pouvoir. 

Sans doute, le lien politique ne 
peut ni ne doit être assimilé an Hen 
analytique. Mais fl ne peut pas non 
plus être complètement distinct de 
ce qui fonde l’un et l’autre dans 
rîneonstient: le Ben entre r enfant 
en désarroi et la mère dont il at- 
tend et redoute tout Un Ben fait 
de langage, où l’un a besoin des 
mots de l'autre pour faire face & 
F impensable. 

* Le président doit parler», «le 
président va parier », « le président 
a parié Fa-t-on entendue, cette 
litanie de Fattente - et de la décep- 
tion: «Quoi, c'est tout?», « H n'a 
rien dit!» 

Lin ta suite page 1? 



«Le marchand 


» 


CECI est une très vieille et très 
belle histoire, du temps où les oË 
seaux et les papillons n’avaient pas 
encore leurs ailes. Un petit garçon 
marchait par le inonde en chantant : 

« Qui veut des ailes ? 

Je vends des ailes, 

H faut voler I » 

Un conte écrit par un père, 
Jacques Taravant, pour ses enfants, 
et magnifiquement Illustré pour 
cette édition par Peter Sis, artiste 
tchèque qui vit à New York. Four ai- 
der vos enfants à s'endormir, Usez- 
leur ce soir Le Marchand d'ailes. 


La dernière chance 
de «France-Soir» 

■ LE PDG de la Socpresse, 
Yves de Chaisemartin, a pré- 
senté jeudi 19 décembre son projet 
de restructuration de France-Soir 
devant le comité d'entreprise du 
quotidien. M. de Chaisemartin Fa 
qualifié de «projet de la dernière 
chance ». fi s’agit principalement 
d’abandonner le format du journal 
pour adopter celui d’un « tabloïd », 
comme Le Parisien. Le PDG de h 
Socpresse a également indiqué 
qu’il était indispensable pour la 
suivie du titre qu'il quitte l'impri- 
merie parisienne du groupe Her- 
sant. France-Soir devrait perdre 
80 minions de fiancs en 1996. 

En dix ans, le quotidien a perdu 
la moitié de ses lecteurs pour at- 
teindre en 1995 une diffusion de 
155 000 exemplaires. 

Lire page 30 

Des footballeurs 
jeunes et doués 



LAURENT LHtOY 

À L’HEURE de la trêve hivernale 
du championnat de France de 
football, le départ de nombreuses 
vedettes à l’étranger n'altère pas 
l’intérêt de la compétition. L’ap- 
port de jeunes joueurs initiés dans 
les centres de formation des clubs, 
à l’image de Laurent Leroy, un 
Cannois auteur de deux buts ex- 
ceptionnels, a permis de compen- 
ser ces faites de l'Hexagone. 

Lire page 23 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 


PROCHE-ORIENT Alarmé par 
la décision israélienne de rétablir les 


avantages fiscaux pour les colons, 
et à la suite d'un attentat qui a fait 


deux morts en Cisjordanie, Was- 


hington a décidé d'accentuer ses 
pressions sur le gouvernement na- 
tionaliste de Benyamin Nétanyahou 
pour désamorcer la crise. • L'ADMI- 
NISTRATION américaine semble re- 


chigner cependant, pour l'instant, a 
aller au-delà de condamnations ver- 
bales. Cependant la presse israé- 
lienne a fait état, jeudi 19 décembre, 
de discrètes menaces de sanctions 


financières américaines. • LE SE- 
CRÉTAIRE D'ÉTAT Warren Christo- 
pher a annoncé. Jeudi, la visite de 
Dennis Ross, coordonnateur améri- 
cain pour le Proche-Orient, qui sera 


chargé de tenter de débloquer le 
dossier de l'évacuation partielle par 
l'armée israélienne de la vffle pales- 
tinienne d'Hébron, qui est en souf- 
france depuis dix mois. 


Au lendemain de la condamnation par le président Bill Clinton du rétablissement de mesures favorables à la colonisation 
dans les territoires occupés, Dennis Ross, envoyé spécial de Washington, va effectuer une nouvelle mission auprès des Israéliens et des Palestiniens 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
tour sa dernière conférence de 
paresse avant son départ en retraite, 
jeudi 19 décembre, le secrétaire 
d'Etat américain Warren Christo- 
pher est revenu à la charge sur le 
dossier israélo-palestinien. Le chef 
de la diplomatie américaine, qui a 
fait part de son inquiétude devant 
la « dérive récente » des négocia- 
tions, a annoncé que Dennis Ross, 
le coordonnateur américain pour le 
Proche-Orient, se rendra de nou- 
veau dans la région au cours de ce 
week-end, afin de * redonner de 
l'énergie » au processus de paix. 
Après les critiques émises en début 
de semaine contre la décision israé- 
lienne de rétablir des avantages fis- 
caux pour les colons, M. Christo- 
pher a tenu à équilibrer ses propos 
en invitant les Palestiniens à donner 
des gages de bonne volonté à pro- 


Colonies et sémantique 


La colonisation des territoires 
palestiniens a suscité des juge- 
ments très différents de la part 
des administrations améri- 
caines successives. « Illégales » 
an temps de Ronald Reagan, les 
colonies ont ensuite été consi- 
dérées co mm es des « obstacles ù 
la paix» par le tandem George 
Bush (président)-james Baker 
(secrétaire d’Etat). Elles ont été 
tenues ensuite comme de 
simples «/acteurs de complica- 
tion » par radministration de 
BD! Clinton, qui vient de fran- 
chir un nouveau degré de désap- 
probation en reprenant la for- 
mule *T<r obstacle » an processus 
de paix. 


pos d’Hébron. «Les Israéliens ont 
jait quelques pas, et il est temps que 
les Küestiniens fissent de même », a- 
t-a Indiqué. 

En haussant le ton depuis quel- 
ques jours à régard d’Israël, P admi- 
nistration américaine exprime à la 
fois une inquiétude et une certi- 
tude : le processus de négociations 
est un phénomène dynamique, qui 
doit nécessairement aller de pro- 
grès en progrès, sauf à faire courir 
de grands risques à La paix régio- 
nale. 

Le blocage actuel, notamment 
sur la question d’Hébron, sou- 
lignent les Américains, équivaut 
dans les faits à un recul, puisque 
tout pourrissement de la situation 
augmente les risques d'affronte- 
ments, voire de guerre. Or une telle 
perspective serait évidemment 
contraire aux intérêts des Etats- 
Unis au Proche-Orient. 

Bill Clinton est donc prêt, dans 
une certaine mesure, à user de Pin- 
fluence dont 0 dispose pour amener 
le gouvernement de Benyamin Né- 
tanyahou à composer. Washington 
pourrait, théoriquement, avoir re- 
coure à des moyens de pression 
d’ordre économique : l’Etat hébreu 
ne peut guère se passer de P aide de 
3 milliards de dollars (dont 1,8 mil- 
liard d'aide militaire} que lui verse 
chaque année Fadministration amé- 
ricaine, ni des garanties d’emprunt 
accordées par Washington. En 1992, 
tes Etats-Unis se sont engagés sur 
un montant de garanties de 10 mil- 
liards de dollars sur cinq ans, dont i! 
reste 2,7 miKaids à utiliser. 

Cet accord, conclu entre le pré- 
sident républicain George -Bush et 
le gouvernement de l'ancien pre- 
mier ministre travailliste Itzhak Ra- 
bin, avait pour objetde '-financer 
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l’installation de nouveaux immi- 
grants d’origine russe en Israël B 
prévoyait cependant des sanctions 
au cas où Jérusalem utiliserait cet 
argent pour financer de nouvelles 
colonies juives : toutes les sommes 
dépensées à cet effet doivent, théo- 
riquement, être défolquées du mon- 
tant annuel de prêts, qui est cThivï- 
ron 2 milliards de dollars. 


œuvre une politique nettement 
plus restrictive en matière de colo- 
nies, tout en engageant des négo- 
ciations constructives avec les Pa- 
lestiniens. Face à M. Nétanyahou, 
M. Clinton est aujourd’hui placé 
dans une situation identique k celle 


de M-Bush face à M. Sbamm Les 
Etats-Unis estiment que la position 
du gouvernement de M. Nétanya- 
hou en matière de colonisation ac- 
croît la aise de confiance dans les 
négociations îgaéWvpatedfaîemies, 
ce qui expfique notamment 1e bkv- 


Le pape et M. Arafat communient dans I Inquiétude 


ESCALADE RHÉTORIQUE 

Une sanction d’ordre financier de 
la part d’un gouvernement améri- 
cain contre Israël ne fut effective- 
ment appliquée qu’en 1992, à l’en- 
contre du gouvernement Likoud. 
George Bush avait alois refusé d’ac- 
corder ces garanties d’emprunt à 
Itzhak Shamir, celui-ci ne voulant 
prendre aucun engagement à pro- 
pos de la création de nouvelles co- 
lonies de peuplement. M. Bush était 
tombé d’accord, en revanche, avec 
les travaillistes, revenus an pouvoir 
en 1992, parce qtfSs avaient mis en 


Yasser Arafat a été reçu par le pape, jeudi 19 décembre, an Vati- 
can. Les deux hommes se sont entretenus de révolution du proces- 
sus de paix et de la situation dans les territoires autonomes palesti- 
niens. « Une attention particulière, dit le couumudqné final, a été 
portée au climat de tension et à la souffrance qui régnent dans la partie 
arabe de Jérusalem. » Le président de F Autorité palestinienne s'est 
plaint du bouclage imposé par Israël aax territoires, qri*n a comparé 
à un * siège », et annoncé que la population de Bethléem jeûnera le 
25 décembre, jour de Noël, en signe de protestation. Le pape et 
AL Arafat ont également discuté de la préparation des cérémon i es 
du deuxmüBfrroe anniversaire delà naissance du Christ à Bethléem, 
où le présidant palestinien a Invité jean Paul H, ainsi que d’autres 
personnalités chrétiennes, juives et musulmanes. Le pape a accepté 
cette invitation. Depuis longtemps, B avait fait part de son intention 
de se rendre en Terre sainte en Fan 2000. 


cage à propos de Hébron. A 
présent, M. Clinton dispose a priori 
d'une bien plus grande liberté de 
manœuvre qu’avant réfection pré- 
sidentielle, l’influence électorale 
supposée du «lobby juif» améri- 
cain lui interdisant alors de durcir te 
ton envers IsraëL 

tour avoir fait preuve d'atten- 
tisme, r a dndttfa tratio n américaine 
parte cependant une part de res- 
ponsabilité dans renUsement des 
négociations. Pour le moment, 
Washing ton souhaite en rester à 
une petite escalade rhétorique. 
Cest dans ce registre que s’est placé 
le chef de la Maison Blanche en 
soulignant que les implantations 
juives constituent un «obstacle» au 
processus de paix. 

Les Américains espèrent qne 
M. Nétanyahou comprendra qne 
les Etats-Unis sont aujourd'hui sé- 
rieusement préoccupés par ce 
qu’on qualifie à Washington de 
4i période de grande tension » au 
ProcheOrient Mais Q n’est pas im- 
posable qne le chef du gouverne- 
ment israélien fasse la sourde 
oreflfc, obligeant Bût Œrton à pas- 
ser aux actes . 

On sur le plan politique, une telle 
dérision ne serait pas sans consé- 
quences. En renouvelant ostensi- 
blement à M. Nétanyahou leur so&- 
darité, les républicains ont adressé 
un avertissement implicite au chef 
de la Maison Blanche: tout dnrtis- 
sement de la position, américaine 
envers T« and » ï s raéBen aurait fbr- 
céxno&desi^ercusâoæsartedia- 
fogue entre la Maison Blanche et te 
Congrès -qu*fls dominent- que 
M-CBrrirm smflaSté'aâssfi tbnsen- 
snd que posabte. 


Laurent Zecchbd 


Une certaine inquiétude commence à gagner les rangs du gouvernement israélien 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

le très relatif durcissement sé- 
mantique américain contre La poli- 
tique israélienne de colonisation 
des territoires arabes occupés 
commence à sérieusement embar- 
rasser Benyamin Nétanyahou. 
Largement répercutée par la 
presse locale et amplifiée par Top- 
position travailliste, l'appréciation 
critique émise lundi par le pré- 
sident Clinton à propos des colo- 
nies, considérées comme « un obs- 
tacle » au processus de paix, 
commence à semer une certaine 
inquiétude jusque dans les rangs 
de la coalition gouvernementale. 

Initialement considérée par le 
porte-parole du premier ministre 
comme « une petite escalade sé- 
mantique» sans conséquence, la 
petite phrase du président améri- 
cain a, semble-t-il, été accompa- 
gnée, dans La coulisse, de quelques 
menaces voilées plus précises, no- 
tamment d’ordre financier. Sa- 
chant que les Etats-Unis sont à la 
fois le principal allié militaire et le 
premier bailleur de fonds du pays, 
les Israéliens se montrent toujours 
très sensibles au moindre fronce- 
ment de sourcils de l'oncle Sam. 

Selon le Yedioth Aharonot, citant 
jeudi 19 décembre des sources of- 
ficielles américaines, Bfil Clinton 
aurait notamment menacé Israël 
de lui supprimer la garantie du 
Trésor américain. Cette informa- 


tion a été aussitôt démentie par le 
bureau de M. Nétanyahou. Au 
cours d’un conseil des ministres 
réuni le même jour, ce dernier a 
d’abord rejeté la critique améri- 
caine, affirmant que « la politique 
de colonisation de ce gouvernement 
n'a jamais changé et Jut expliquée 
dès le début à radministration 
américaine ». tour autant, les ser- 
vices da gouvernement se sont ef- 
forcés de rédiger, après le conseil, 
un habile communiqué officiel qui 
tente à la ibis de désamorcer les 
critiques internationales sans re- 
mettre en cause aucun des grands 
principes de colonisation énoncés 
plus tôt par le premier ministre. 


« TERRES D'ÉTAT » 

Rappelant que «le gouverne- 
ment d’Israël travaille très étroite- 
ment avec l’administration améri- 
caine pour faire avancer la cause 
de la paix, et ce en dépit de l’ap- 
proche différente que nous avons 
avec Washington sur la question des 
colonies de peuplement », le 
communiqué précise que la colo- 
nisation ne se poursuivra que 
* dans le cadre des Jrontières des 
colonies existantes ». 

De nombreuses colonies, pour 
□e pas dire la plupart des cent 
quarante-quatre existantes en Cis- 
jordanie et à Gaza, ont cependant 
dans leurs tiroirs des plans d'ex- 
pansion à long terme, prévoyant 
parfois le doublement de leurs pé- 


rimètres « municipaux » existants. 
Le communiqué ajoute que, dans 
les territoires occupés, « les terres 
appartenant à des personnes pri- 
vées ne seront pas expropriées pour 
construire des logements » réservés 
aux colons juift. Mais elles pour- 
raient l’être, comme c’est souvent 
le cas, pour percer des routes des- 
servant tes colonies. Beaucoup de 
colonies juives sont également 
édifiées sur des terres commu- 
nales, alors que pour le colonisa- 
teur, ces terres sont en revanche 
des «terres d’Etat» qu'il est pos- 
sible de réquisitionner. 

De plus, les implantations qui 
désirent s'agrandir obtiennent gé- 
néralement le droit de le faire sur 
des terrains précédemment réqui- 
sitionnés par l’armée, non pour 
construire mais « pour raisons de 
sécurité». Enfin, beaucoup de pe- 
tits propriétaires palestiniens qui 


ont hérité de terrains familiaux 
ancestraux ne parviennent pas 
toujours à faire reconnaître par les 
tribunaux israéliens des titres de 
propriété qui peuvent remonter à 
l’époque ottomane, alors même 
que plusieurs textes israéliens per- 
mettent d’annuler un titre de pro- 
priété à Gaza ou en Cisjordanie, si 
son détenteur arabe était absent 
- souvent réfugié dans un pays 
arabe avoisinant- peu après ren- 
trée des troupes israéliennes dans 
les territoires en 1967. Les re- 
gistres des tribunaux israéliens re- 
gorgent de tels cas. 


UNE FAUSSE GARANTIE 

Le communiqué de jeudi ajoute 
encore que «/a décision d’édifier 
de nouvelles colonies sera prise seu- 
lement par le gouvernement tout 
entier». Jusqu’ici, seul le cabinet 
restreint, sous la présidence du 


chef de l'exécutif et comprenant 
notamment tes ministres de la dé- 
fense, de la police et des affaires 
étrangères, était habilité à le faire. 
Présentée comme un moyen deti- 
miter tes ambitions des colons, et 
sachant que tes décisions gouver- 
nementales sont prises à la majo- 
rité simple des ministres présents, 
la réunion du cabinet «tout en- 
tier» ne garantit, en fait, rien du 
tout 

Pressés par ses partenaires eu- 
ropéens et ses alliés arabes modé- 
rés - comme l'Egypte qui, jeudi, 
s’est « réfouie », par la voix de son 
ministre des affaires étrangères 
Amr Moussa, de voir Washington 
* jouer son rôle de parrain du pro- 
cessus de paix » -, les Etats-Unis 
ont semblé vouloir faire preuve 
d’un commencement d’activisme 
contre la colonisation. 

Ainsi Martin Indyk, l’ambassa- 


deur américain à Tri Aviv, a-t-Ü 
fort mercredi la démarche excep- 
tionnelle de rendre visite à l’on 
des acteurs-dés de la scène poli- 
tique intérieure israélienne. Le di- 
plomate a demandé à Ovadia Yos- 
sef, anden grand rabbin d'Israël et 
guide spirituel du parti ultra-or- 
thodoxe sépharade Shass, de bien 
vouloir intervenir auprès de son 
protégé, le ministre de l'intérieur, 
Elle Suissa, afin que cehri-d an- 
nule ses projets de construction 
d’une résidence réservée aux juifs 
en plein coeur du quartier arabe 
de Ras el Amoud, dans la partie 
orientale de Jérusalem. Le rabbin 
a écouté T ambassadeur américain 
lui foire part de ses craintes (Time 
explosion généralisée si ce projet 
était mis en œuvre. Mais Q n'a rien 
promis. 


Patrice Claude 


Le FLN, l'ancien parti unique algérien, est menacé d'éclatement 


Polo ^ Ralph L auren 
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LE FRONT de libération natio- 
nale (FLN), l'ex-parti unique asso- 
cié à la vie politique algérienne de- 
puis l’indépendance du pays, 
va-t-il éclater? L'hypothèse n’est 
pas à exclure au vu des ma- 
nœuvres politiques en cours, à 
quelques mens des élections légis- 
latives - elles se dérouleront dans 
le courant du premier semestre de 
1997. 

Dernier épisode d’une lutte 
pour le contrôle du parti : « rappel 
des vingt», lancé aux militants, 
mardi 17 décembre, par des per- 
sonnalités du FLN, pour qu’ils se 
rebellent contre la direction ac- 
tuelle et imposent la tenue d’un 
congrès (0 n'y en pas en depuis 
sept ans). L’ex-président de T As- 
semblée populaire nationale 
(APN), Abdelaziz Belkbadem, et 
l’ancien premier ministre réforma- 
teur Mouloud Hamroucbe, 
apôtres d’une rénovation du FLN, 
conduisent la révolte. « La base du 
parti ne se reconnaît pas dans la di- 
rection actuelle. En cas de congrès, 
S0%du comité central ne sera pas 
reconduit*, assure M.Ham- 


rouebe. De fait, c'est à la suite 
d’un « coup d'Etat scientifique », 
comme devait le qualifier Fun de 
ses auteurs, Abdelkader Hadjar, 
en janvier 1996, que le FLN a chan- 
gé d’équipe dirigeante et surtout 
de ligne politique. Jusque-là, le 
parti prônait une réconciliation 
nationale incluant Fex-FIS (Front 
islamique du salut) et ne ména- 
geait pas ses critiques à rëgait du 
pouvoir 


« LA FAMILLE RÉVOLUTIONNAIRE ■ 

Abdelhamid Mehri et ses amis 
évincés deux mois après réfection 
présidentielle du général Liamine 
Zéro ual, 1e FLN allait redevenir ce 
qu’il n’avait cessé d'être aupara- 
vant, des dizaines d'années du- 
rant : une simple courroie de 
transmission au service du pou- 
voir. H Fa encore montré en no- 
vembre, en faisant campagne en 
faveur de la nouvelle Constitution. 
Et en disant sa «satisfaction» au 
lendemain du vote d’une loi sur la 
généralisation de la langue arabe. 
« La remise en application de cette 
loi, après son gel, est un événement 


important conforme aux idéaux et 
au combat du peuple à travers l'his- 
toire», a estimé le bureau poli- 
tique du parti dans un communi- 
qué publié jeudi 19 décembre. 

Le FLN - te plus ancien parti al- 
gérien. - repris en main sous la 
houlette d’un secrétaire générai, 
Boualem Benhamouda, anefeu mi- 
nistre sous Houari Boumediène, 
avait, semble-t-il, vocation à deve- 
nir le « parti du président ». Ce 
scénario n'est plus certain après 
l'ann once conjointe par FUGTA, le 
principal syndicat algérien, FOiga- 
nisation des moudjahidines (les 
anciens combattants), celle des 
en fant s de chouhadas (tes martyrs) 
et de moudjadtadînes, de créer un 
parti regroupant la «famille révo- 
lutionnaire». fi est difficile de ne 
pas voir dans ce projet, patronné 
par un proche du président Ze- 
rouai, un lâchage pur et simple dn 
FLN par le pouvoir à rapproche 
des élections législatives. 

Paradoxalement, cette volte- 
face dn pouvoir, son divorce 
d'avec le FLN, est une aubaine 
pour Mouloud Hamrouche et ses 


amis réformateurs. Si, an nom dn 
c hangem ent qu’3 entend incarner, 
le président Zeioual ne veut pins 
s’allier à un FLN démonétisé a»» 
yeux de l’opinion publique, ils 
peuvent espérer avoir les mains 
libres pour en reprendre le 
contrôle et le «refonder ». 

Mais F opération comporte un 
coût. Que « la JbntiBe révnhrtinn- 
naire» se constitue en parti du 
président, et une partie des 
troupes du FLN rejoindra le nou- 
vel ensemble. Ne serait-ce que 
pour bénéficier de la pro ximi té du 
pouvoir et des avanta g e s qu’elle 
procure. 

Au demeurant, que pèse l'an- 
cien parti unique aujourd'hui ? 
Quelle clientèle peut-fl mobiliser? 
Combien d’Algériens se re- 
connaissent encore en lui ?« Dans 
les campagnes et les petites villes, 
unepaitfe tif kt jeunesse, cefle qui 
sintéresse à la chose politique, se 
retrouve dans le FLN, assure 
M. Hamrouche. Mais Us réclament 
un FLN rénoué et démocratique. » 


Jean-Pierre Tuqttoi 


■ouvert! 


Les Etats-Unis haussent le ton contre la politique de M. Nétanyahou i 









israélien . 

* 


■- • r ; . • .«W«» : 



INTERNATIONAL 


Le gouvernement péruvien est soumis 
à des pressions opposées dans la crise des otages 

Certains prisonniers de l'ambassade du Japon à Lima seraient enchaînés par des grenades 

Le porfcHwole du gouvfimflmerrtjâpw^ aux moyens de mettre un entre le Japon - favorable à un compromis - et 

roku Kajiyama, a tait État, vendredi 2&dé- terme à b. crise des otages à Lima. JJ a ajouté tes autres pays - notamment les Etats-Unis - im- 
cembre, d'importantes divergences entre te Ja- qu'il existait également des différences de vues pfiqués dans l’affaire. 


UMA 

de notre correspondante . - 
«les otages font preuve de cou- 
rage et conservent leur calme. Les 
membres du MRTA se conduisent 
correctement » : tel, était, jeudi 19 
décembre,, le commentaire la- 
conique de Tambassadeur du Car 
nada. Anthony Vincent, « libéré 
conditionnel» comme fl l’a souK- 
gné avec humour, pour favoriser 
une négociation entre le Mouve- 
ment révolutionnaire itipac Ama- 
ru et le gtsuvsoement péruvien. 
Depuis la prise d'assaut de la ré- 
sidence de r ambassadeur japo- 
nais à Lima, mardi, les couloirs 
brtüssent de rumeurs de contacts, 
mais rien n’est ouvertement 
confirmé, prolongeant l’attente 
des otages disséminés dans les 
différentes pièces de la résidence. 

La confusion règne toujours sur 
leur nombre exact. Au moment de 
Tassant, on parlait de deux cents 
personnes ; mais jeudi, les rations 
alimentaires livrées grâce à Ten- 
txemise de Michel Mînmg, délégué 
local du Comité international de 
la Croix ronge (OCR), ont permis 
d'estimer que les otages étaient 
vraisemblablement au nombre de 
460. S’y ajoute la trentaine de 
guérilleros qui les retiennent pri- 
sonniers. Contrairement à sa mère 
et sa sœur; rapidement relâchées, 
Pfedro, frère cadet du présidait Al- 
berto Fujimori, figure parmi, les 
otages.. 


ISOLEMENT 

Dans les dernières heures, Piso- 
lement de ces derniers s’est ren- 
forcé. Leurs télépbçuMS portables 
sont désarmais muets, et le jeune 
caméraman Juan Victor, qui avait 
joué le rôle d*« agent de liaison » 
entre l’ambassade et l'extérieur, 

n ’ a m m 

son poste. i-r. :--t. j-. 

Selon le journal Là RepûhUca, 
des pofiri;ex& auraient constaté à la 
jumelle que des grenades avalent 
été disposées dans "plusieurs 
pièces die l’ambassade. Les otages 
les plus connus, parmi lesquels le 
général Maxtmo Rivera, chef de la 
brigade antiterroriste, le général 
Juan Carios Domfnguez, son pro- 
cesseur - et auteur en 3995, de 



l’arrestation du numéro deux du 
MRXÀ - le général Alfbnso Villa- 
nueva, chef du service de rensei- 
gnement de la police, seraient iso- 
lés, par petits groupes, dans un 
salon du deuxième étage et en- 
chaînés par des grenades. 

. Comme ie souligne toute la 
presse, le président Fujimori est 
demeuré jusqu’à présent discret 
«Hermétisme et lenteur extrême » 
écrit le journal économique Ges- 
tion dont le directeur, Manuel Ro- 
raero est également retenu dans 
T ambassade. «Le gouvernement a 
donné l'impression d'être absent ; 
de ne pris exister»» remarque, plus 
durement, l'éditorialiste du quoti- 
dien pro-gouvernemental Expreso. 

la concertation, fl est vrai, n’est 
pas la principale vertu politique 
du chef de PEtat « Le gouverne- 
ment péruvien a peu d’expérience 

ff QVPfif "Ss)?. cjwpmentait, 
Indépen- 
dant Curetas, car lorsqu’il s’ogft de 
politique intérieure, il ne négocie 
sur rien ». Autimt dire que rien ne 
permet de prévoir comment le ré- 
"gfgte du président Fujimori se ti- 
rera de ce guêpier • 
iLa seconde réunion du conseil 
des ministres, restreint, présidé, 
jeudi, par M. Fujimori, en pré- 


sence du ministre de l’éducation, 
Domingo Palermo, désigné mé- 
diateur officiel, du président du 
conseil des ministres, Alberto 
Pandolfi, du ministre de r intérieur 
et de Vladimiro Montesinos, 
conseiller présidentiel et surtout 
chef des services de renseigne- 
ments (SIN), n’a pas permis d’en- 
trevoir ce que pounâint être les 
choix du gouvernement. Aucune 
information ni déclaration offi- 
cielle n’a été diffusée, encore 
moins de message à la nation, 
comme aurait pu le laisser présa- 
ger le caractère dramatique- de 
l’événement Ht fl a fallu attendre 
jeudi soir pour apercevoir à la. té- 
lévision le visage du président Fu- 
jimori raccompagnant Ÿuldhflco 
Ikeda, ministre japonais des af- 
faires étrangères arrivé en toute 
hâte de Tokyo. 

ihn» d œxnmoiBa . -j si ai» 

V PESjœssAG^jK,i^ q4l*m« 

sources, le. Trii- 
nistre nippon aurait exigé avec in- 
sistance le respect de Textrateni- 
toiialité de l’ambassade, refaisant 
tout coup de force contre les as- 
saillants. Mais. le président Fuji- 
mori paraît soumis à des pressions 
opposées de la paît du gouverne- 
ment américain. 

Jeudi, les Etats-Unis ont envoyé 


à Lima une équipe d’experts en 
matière de sécurité. Officielle- 
ment, fl s’agit d’étudier les me- 
sures propres à assurer la sauve- 
garde des quelque dix mille 
Américains qui résident au Pérou. 
A moins qu’fl ne s’agisse d’un pré- 
lude à tout autre chose, comme 
pourrait le laisser croire les deux 
messages du président Clinton & 
son collègue Fujimori, lui conseil- 
lant de « ne ftnre aucune conces- 
sion » aux rebelles qui, s’ils étaient 
« récompensés pour leurs crimes, 
tueraient plus de personnes la pro- 
chaine fois». Cette position in- 
flexible pourrait ne pas demeurer 
sans écho an sein de Tannée. 

Craignant le durcissement de la 
position officielle, Ricardo tette, 
ex-parlementaire de gauche qui 
avait offert sa médiation, a expri- 
mé des craintes pour la vie des 
ptafifls. «fai terglbl&neut.pcpï 
d’une opération d’extermination 
comparable à celle du 18 juin 
198Ô ■» a-t-il déclaré jeudi. Ce jour 
là, dans le pénitencier d’El Fron- 
ton, Tannée avait pris d'assaut un 
bâtiment où s'étalent repliés les 
prisonniers mutinés du Sentier lu- 
mineux. Cent trente-sept détenus 
avaient été massacrés.' 

Nicole Bonnet 




La femme du dirigeant du Mouvement Tupac Amaru vit en exil à Nantes 


NANTES Tespoir d'un miracle et la crainte de Texénition 

de notre correspondant • de son mari, âgé de quarante-cinq ans, qu’elle a 

Dam son petit appartement HLM de la ban- épousé en 1982. 
lieue de Nantes, Rosa Polay parie de son an- ' Avant la prise d’otages de mardi à Lima, elle 
goisse. Réfugiée en France depuis 1989, la s’était battue aux côtés de la Ligue des droits 
femme de Victor Polay Campos - dirigeant du de l’homme, de la Croix-Rouge internationale 
Mouvement révolutionnaire Tupac Amarii et d’Amnesty International, ce qui avait sans 
(MRTA), en prison an Pérou- vit là avec ses . doute servi à mettre fin aux quatorze mois 
trois jeunes enfants. «Je ne peux pas parier du d’isolement complet de son mari, emprisonné 
régime de Fujimori que Je. ne connais pas. fai à la base navale de Calao à lima. Rosa Polay 
quitté le Pérou en 1989 ; quand mon mari a été raconte rengagement de son mari comme la 
arrêté pour la première fiés. Ce n'était plus vi- suite logique d’une histoire familiale bercée 
vable pour nous. J7 s'est échappé grâce à ses par la politique, «Son père a fondé PAItiance 
compagnons qui avaient creusé un tunnel, mais ü populaire révolutionnaire américaine (APRA), 
a été repris en Juin 92 et condamné à la prison à dans les années 30, pour lutter contre ta société 
perpétuité. » Diplômée en droit, Rosa. survit féodale de Vépoque. Lui-même a été emprisonné 
avec le RMI, quelques ménages et des ttaduc- pendant dix ans. Victor l’a toujours accompagné 
lions. A trente-sept ani* ëffiè se trouve entre dans les meetings. Vans les années 70, il a frit ses 


études à Paris, ù la Sorbonne, où Sa obtenu une 
licence d'économie politique et de sociologie. 
Quand il est rentré au Pérou fl a voulu changer 
les choses. Victor a été un proche d’AIcm Garcia, 
rancien président du Pérou, au sein de FAPRA. R 
s’en est séparé et s’est engagé à gauche. Cétait 
un choix courageux car il venait des classes 
moyennes. Victor a pris la voie la plus difficile. » 
Rosa Polay refuse de s’étendre sur la situation 
actuelle du Pérou, se limite à évoquer une « dé- 
mocratie étrange dans laquelle tous les espaces 
démocratiques sont fermés ». 

Son avenir, à elle? Protéger ses enfants, 
continuer à vivre, impuissante : «Cette histoire 
n’en finit pas. » Elle vient brusquement de s’ac- 
célérer. 


Adrien Taureau 


La « loi de récoadliàtion nationale » est contestée an Guatemala 


MEXICO 

de notre, correspondant 
en Amérique centrale ■ - 
Les dépurés guatémaltèques ont 
adopté, mercrwfi 18 décembre, une 
* loi de réarndtiation nationale »qai 
entre dans le cadre de l’accord 
concfa entre la guérilk» le gouver- 
nement pour mettre fin à la guerre 
civile, qui a fait plus de 
100 000 morts au cours des trente 
dernières années. A Pissue d'un dé- 
bat agité, interrompu à plustaiis re- 
luises par les famHles . des victimes 


de plusieurs organisations de dé- 
fense des droits dePhomme, le tex- 
te a reçu Fappui de 65 députés sur 

sa 

Le président conservateur Alvaro 
Acsü, qui s’était engagé personnel- 
louent en faveur de la Idî d’amnis- 
tie, n’a finalement , pas obtenu 
rmaitfmliéqtfflsouh^ 
réussi à é\d»rînlinductim 

tfificatinnc qui auraient retardé la si- 
gnature de raccord de paix, prévue 
pour 3e 29 décembre, les six dépu- 


tés du ftont national démocratique 
pour . un nouveau Guatemala 
(FNDÇ, gauche) et leurs deux col- 
lègnes de TUnlcaidn centre national 
(UCN, droite) ont maintenu leur 
opposition, jusqu'au bout, estimant 
que le. texte revenait' à accorder 
l'impunité aux militaires respon- 
sables de «crimes contre l'humani- 
té». Les amendements de Toppoti- 
ticm visaient à éviter que Panmfstie 
ne s’étende , aux auteurs de afams 
.tels que la tonmé,^ en^3neats 
et assassinats commis sous couvert 
de la bitte contre la subversion 

« AMNISTIE GËNâULE DÉGUISÉE » 
L’Affiance contre Fimpunitë, qui 
réunit diverses organisations popu- 
laires et M“Rigoberta Menchu, 
Prix Nobel de la paix, avait organisé 
jéririg nrs manifestations an cours 
des derniers jouis, pour p r otest e r 
contre cette , «amnistie générale dé- 
guisée». «L’appBcation de cette loi 
accordera fîmpunilé à ceux qui ont 
commis des assassinats ou organisé 
des enlèvements contre des adver- 


saires politiques soupçonnés de colla- 
borer avec la guérilla », a ainsi dé- 
claré le porte-parole de F Alliance, 

Miguel Angel Albizures. 

Rigoberta Menchu a expliqué 
qiTeÜe n’était pas disposée à ou- 
blier les circonstances dans les- 
quelles son père avait péri, le 31 jan- 
vier 1980, lorsque la police 
nationale incendia l’ambassade 
d’Espagne, provoquant la mort de 
37 personnes, pour la plupart des 
paysans indiens qui occupaient la 
mission diplomatique pour zéda- 
mer des terres. Des milliers de civils 
ont ensuite trouvé la mort au cours 
de la terrible contre-offensive me- 
née par le général E&ain Rios 
Montt dans les départements du 
Qukhé et de Hudiuetenango, où la 
guérffla avait installé ses quartiers, 
Obligeant 45 000 Indiens à trouver 
refuge au Mexique. Sans oublier les 
centaines d 1 assassinats «sélectifs» 
commis à partir des aimées 70 
contre des personnalités d’opposi- 
tion (avocats, journalistes, syndica- 
listes; etc) dans le cadre d'une stra- 


tégie visant à créer un climat de 
teneur. 

Les familles des victimes, tout 
comme Amnesty International, qui 
a exprimé sa préoccupation à pro- 
pos des imprédskHis de la loi, récla- 
ment le jugement des responsables 
de la « guerre sale », quitte à accor- 
der ensuite le pardon. Le président 
Ami, les dirigeants de la guérilla et 
le «modérateur» des Nations 
unies, le diplomate fiançais Jean 
Amault, n’ont pas réussi jusqu'à 
présent à les rassurer, bien qu’ils ne 
manquait- pas de bons arguments. 
Us ont rappelé qu’une commission 
serait chargée d’établir «la vérité 
historique» et que l’amnistie ne 
couvrirait en aucun cas les délits de 
droit commun qui ne seraient pas 
« directement Bés » à F affrontement 
armé. «Ce sera aux tribunaux de se 
prononcer sur ce sujet», a insisté le 
commandant guérillero Pablo Mon- 
santo, qui participe aux négocia- 
tions de paix. 

Bertrand de la Grange 
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Près de la moitié 
des réfugiés en Tanzanie 
sont rentrés au Rwanda 

Certains tentent de gagner le Kenya ou le Malawi 


SEULEMENT 1S 200 réfugiés tou- 
tes rwandais installés en Tanzanie 
ont regagné leur pays, jeudi 19 dé- 
cembre, mafc des dizaines de mfl- 
liers étaient attendus vendredi, a 
indiqué le Haut-Commissariat de 
T ONU pour les réfugiés (HCR). 
Avec les chiffres de jeudi, le 
nombre des retours, depuis samedi 
dernier, s’âève à plus de 250 000, 
soit presque la moitié des 
530 000 réfügiés rwandais enregis- 
trés en Tanzanie depuis 1994. Près 
d’un demi-million (sur 1,2 million) 
de Hutus rwandais réfugiés dans 
Test du Zaïre sont déjà rentrés 
chez eux. Les retours de Tanzanie 
sont très irréguliers : 1(6 000 lundi, 
28 000 mercredi Les autorités tan- 
zaniennes ont donné jusqu'au 
31 décembre à ces réfugiés pour 
quitter leur pays. 

Anne Willem Bijleveld, représen- 
tante du HCR, a indiqué que les 
militaires tanzaniens se prépa- 
raient à vider le camp de Keza, où 
sont restés quelque 5 000 réfugiés. 
Près du camp de Benaco, le plus 
grand de Tànzanie avant le début 
de l'exode, des réfugiés suivent la 
route en direction du poste-fron- 
tière de Rusumo. c«*»iws d’entre 
eux s'irritent de ce que leurs diri- 
geants leur aient dit de fuir les 
camps et de s’enfoncer à l'intérieur 
de la Tanzanie après Tuitimatum 
donné par les autorités. 

Des centaines de miniers de ré- 
fugiés ont été refoulés par la police 
et l’année tanzaniennes, mais un 
grand nombre se cachent encore 
en brousse. Certains ont même at- 
teint le Kenya ou le Malawi. Le 
HCR juge prématuré d’avancer des 
chiffrés quant au nombre de réfu- 
giés ayant échappé au rapatrie- 
ment 

NI vn/RESNI ARGENT. }J 

«Je suis très mécontent Nos diri- 
geants ont fiait une erreur en nous 
disant de^quitter le eampj-Avant, le 
gouvernement taraanien nous avait 
promis des moyens de transport 
Maintenant il nous finit rentrer à 
pied », fulmine Léonard Kabera, 
cinquante-deux ans. « Je suis parti 
du camp de Lumasi et j'ai marché 
Jusqu’à Kita/i; et maintenant il me 
faut revenir en arrière, de Ritaü au 
Rwanda. Ma femme et nos six en- 
fants sont épuisés », poursuit ce 
père de famille, en soulignant 
qu’ils marchent depuis plus de cinq 
jours et qu’ils n’ont plus ni vivres 
ni argent 

Des employés du HCR inspec- 
tant mercredi le camp de Benaco 
ont trouvé dans une église vingt- 
huit Rwandais qui ont affirmé 
qu’ils ne rentreraient chez eux que 
s’ils en recevaient Tordre de Dieu. 
A Nairobi, le journal East Afiican 
Standard écrivait, jeudi, qu’une 
centaine de Hutus rwandais réfu- 
giés en Tanzanie ont secrètement 
franchi la frontière kenyane au 
cours des quatre jours précédents. 
Us se sont servis de faux passeports 
tanzaniens et ont emprunté des 
autobus et des taxis, poursuit le 
jouznaL 

Le ministre malawïtedes affaires 


étrangères, George Ntafu, a décla- 
ré que son pays n’accorderait pas 
T asile aux Rwandais fuyant le ra- 
patriement du Zaïre ou de Tanza- 
nie, et il a reproché au HCR de 
n’avoir pas respecté sa promesse 
de réparer les dégâts causés à l'en- 
vironnement par des réfugiés mo~ 
zambicains. 

Par ailleurs, à Kigali, les autorités 
rwandaises appliquent de manière 
stricte l’Interdiction faite aux 
étrangers de pénétrer sur leur ter- 
ritoire sans visa délivré par une 
ambassade rwandaise. Jusqu’ici, 


Préparatifs 

pour un « gouvernement 
de crise » au Zaïre 

Sekm les responsables de l'op- 
position et de la Mouvance pré- 
sidentielle, qui se sont réunis, jeu- 
di 19 décembre, avec le maréchal 
Mobutu Sese Seko, celui-ci a ré- 
clamé que soient présentées dans 
les 48 heures «les personnes aptes 
à JÜhre partie tFun gouvernement de 
crise ». L’acte constitutionnel de 
transition prévoit que ce sont les 
différentes familles pofitiques qui 
présentent leurs candidats. Le 
premier ministre ne peut que les 
récuser, mais pas les cfroisii; Cest 
ensuite le chef de FEtat qui les 
nomme, après « avis coqfbrme» 
du Parlement de transition. Le 
chef de file de Fopposiïkm radi- 
cale, Etienne IShfsekedi, présent 
sur le lieu de la rencontre, a refu- 
sé d’y prendre part, en indiquant 
être venu «pour autre chose». 

Le général Mabele Lioko, nom- 
mé mercredi chef d*Etm major gé- 
néral s’est dit jeudi «détermméà 
assurer la défensedu territoire no- 
tional et la protection des personnes 
et de leurs biens ». n doit faire face 
à P in discipline de certains élé- 
ments de Parmée qm se fivrent an 
pillage. 


des visas pouvaient être obtenus à 
l’arrivée. Un responsable de Tim- 
znîgratioa à Taéroport de Kigali a 
confirmé que les procédures 
avaient été renforcées pour empê- 
cher « des personnes indésirables 
aux mobiles douteux » de pénétrer 
au Rwanda. - (AFP, Reuter.) 

■ Les premiers procès de per- 
sonnes accusées d’avoir participé 
au génocide de 1994 an Rwanda 
doivent débuter le 30 décembre à 
Kigali, a-t-on appris, jeudi 19 dé- 
cembre, de source officielle rwan- 
daise. Ils visent un ancien substitut 
du procureur de Kigali et un conseil- 
ler communal inculpés « de géno- 
cide et crimes contre Inhumanité », qui 
risquent la peine de mort. Plus de 
86 000 personnes, essentiellement 
des Hutus, croupissent dans les pri- 
sons du Rwanda en attente d’un ju- 
gement les autorités de Kigali ont 
publié récemment une liste de 
1 900 personnes accusées d’avoir 
participé au génocide. -(AFR) 




\ 


5- 

é- 

:é 

1- 

et 

ys 

m 

tn 

‘in 

ix, 

es 

ti- 

en 

irs 

ri- 

de 

de 

on 

ia* 

de 

ni- 

le 

tf- 

ue 


ïn- 

ivé 

ar- 

de 

oir 

dé- 

est 

dé- 

tré 

:ux 

me 

du 

•Ion 

•me 

est 

Sté- 

icer 

bec 

'ni- 

ant 

■est 


hfzz 







4/ LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 1 M T E R N AT I O N Al 


Les autorités de Serbie envisagent 
l’organisation de nouvelles élections municipales 

La mission d'enquête dirigée par Felipe Gonzalez devra « établir les faits », estime Belgrade 


A la veille de l'arrivée à Belgrade, vendredi 
20 décembre^ de la mission de l'Organisation 
pour ia sécurité et la coopération en Europe 


(OSCE), dirigée par l'ancien président du gou- 
vernement espagnol Felipe Gonzalez, le gou- 
vernement de Serbie a, pour la première fois de- 


puis le début du mouvement de protestation, 
envisagé publiquement Féventuelle organisa- 
tion de nouvelles élections municipales. 


LA POURSUITE du mouve- 
ment de protestation en Serbie, 
où 150 000 personnes sont à nou- 
veau descendues dans la rue à 
Belgrade, jeudi 19 décembre, 
pour une manifestation placée 
sous le signe de ia Saint-Nicolas, 
saint patron de nombreuses fa- 
milles serbes, a amené le gouver- 
nement de Serbie à indiquer, 
pour la première fois, que de 
nouvelles élections municipales 
pourraient être convoquées. La 
mission d'enquête de l'Organisa- 
tion pour la sécurité et la coopé- 
ration en Europe (OSCE), atten- 
due vendredi dans ia capitale, 
rencontrera le président serbe, 
Slobodan Milosevic, ainsi que des 
dirigeants de la coalition d’oppo- 
sition Zajedno (Ensemble). Elle 
•< doit avant tout établir les faits ». 
a déclare le ministre yougoslave 
des affaires étrangères, Milan Mi- 
lutinovic, jeudi, lors d’une confé- 
rence de presse. 

« Si elle découvre, après une en- 
quête sérieuse menée sans préju- 
gés. des faits qui auraient échappé 
à nos institutions et propose à 
celles-ci de rééxaminer ces faits 


qui devraient déboucher sur de 
nouvelles élections, alors pourquoi 
pas ? », a dit le ministre, en ré- 
ponse à une question. Et, en cas 
de nouvelles élections. Belgrade 
acceptera la présence d'observa- 
teurs internationaux, a affirmé 
M. Milutinovic. Le ministre a tou- 
tefois estimé que les conclusions 
de la mission de l’OSCE n’au- 
raient pas un caractère contrai- 
gnant pour Belgrade. 

TON CONCILIANT 

« Tout ce que dira l’OSCE sera 
examiné par nos institutions. 7b ut 
cela dans le cadre de notre sys- 
tème. Ce sont donc les institutions 
qui doivent examiner les faits éta- 
blis par l'OSCE », a-t-il tenu à 
souligner. De son côté, le quoti- 
dien pro-gouvememental Politika 
a estimé que la venue d’une mis- 
sion de l’OSCE dirigée par l’an- 
cien président du gouvernement 
espagnol Felipe Gonzalez, 
« contribuera certainement à ré- 
duire la tension », car elle répond 
à « l'exigence d’un arbitrage inter- 
national » formulée par l’opposi- 
tion. Sur un ton particulièrement 


conciliant, le journal a préconisé 
« un dénouement pacifique » et 
«civilisé» de la crise, et « le res- 
pect de ce qui s 'est réellement pro- 
duit dans les bureaux de vote ». 

L’un des trois dirigeants de 
l’opposition, Vuk Draskovic, a 
pour sa part prêté, jeudi, l’inten- 
tion à Slobodan Milosevic de re- 
connaître les résultats des muni- 
cipales du 17 novembre, «sauf à 
Belgrade ». Un mois après le dé- 
but du mouvement de protesta- 
tion, le chef du Mouvement serbe 
du renouveau (SPO) a réaffirmé 
que l’opposition n’était prête à 
aucun compromis de ce genre, 
car elle exige la reconnaissance 
de l’ensemble des résultats des 
municipales. «Il n'y a pas de mis- 
sion qui pourrait nous forcer à re- 
noncer à nos revendications pour 
la reconnaissance des résultats du 
17 novembre », a-t-il dit. 

« Nous refusons de croire que le 
monde nous envoie une mission 
composée de personnalités respec- 
tées du monde politique et juri- 
dique qui. d’avance, se seraient 
mises d'accord sur les résultats » 
de l’enquête, a ajouté M. Drasko- 


vic, en invitant le président serbe 
à «se ressaisir et à cesser de dres- 
ser des murs de haine et de divi- 
sion au sein du peuple serbe ». D a 
également appelé à « la réconci- 
liation des hommes et des peuples 
de toutes les anciennes Répu- 
bliques yougoslaves. Nous devons 
tous nous réconcilier et nous re- 
pentir pour tous les maux», a-t-il 
ajouté; 

Les étudiants, qui ont à nou- 
veau rassemblé jeudi 20 000 ma- 
nifestants dans les rues de la ca- 
pitale. avec une trentaine 
d’étudiants de Kragujevac (sud) 
arrivés à Belgrade après une 
marche de 125 km, ont pour leur 
part annoncé qu’ils allaient blo- 
quer la circulation à Belgrade 
pendant une demi-heure vendre- 
di, notamment sur les trois ponts 
enjambant la Save qui relient la 
vieille ville au nouveau Belgrade 
construit après la deuxième 
guerre mondiale. « Cela fait un 
mois, et les autorités font comme si 
nous n’existions pas. (...) Pour faire 
entendre notre voix, nous avons 
décidé de tout bloquer », ont-ü in- 
diqué. - (AFP.) 


La SFOR prend la relève en Bosnie-Herzégovine 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

L’IFOR s’en va, satisfaite, après une mission 
d’un an en Bosnie-Herzégovine, mais T OTAN 
va prolonger sa mission d’au moins dix-huit 
mois. Entre l’IFOR et la Force de stabilisation 
(SFOR), qui prend ses fonctions samedi 21 dé- 
cembre, il n’y a aucun changement brutal, ni de 
confusion. Vingt mille des soixante mille soldats 
de l’OTAN ont déjà quitté le pays, et les contin- 
gents atteindront leur niveau opérationnel 
(31 000 soldats) dès le mois de février. Le 
commandement sera toujours assuré par T ar- 
mée américaine, et le mandat confié par les ca- 
pitales occidentales demeure inchangé : respect 
du cessez-le-feu, inspection des armées ex-bef- 
ligérantes, pas de chasse aux «criminels de 
guerre ». 

L'impunité dont bénéficient les « criminels de 
guerre » inculpés par le Tribunal pénal interna- 
tional (TPI) de La Haye fut au centre des débats 
sur la présence militaire occidentale. L’IFOR a 
pratiquement accompli sa tâche en Bosnie-Her- 
zégovine, sans perdre un seul homme au 
combat (ü y eut 55 morts, dont 13 Français, tués 
lors d’accidents de la route ou victimes des 
mines). Des observateurs ont toutefois souligné 
l’aisance avec laquelle les troupes de l’OTAN 


ont rempli cette mission, face à des belligérants 
qui avaient décidé à Dayton d’arrêter la guerre, 
fût-ce momentanément « Personne n'durait pris 
le risque de s'opposer à la machine de guerre 
américaine, déterminée à obtenir un cessez-le-feu 
tandis que Bill Clinton était en campagne électo- 
rale, note un diplomate. En revanche, ÏTFOR n’a 
jamais accepté de prendre le moindre risque 
pour, par exemple, arrêter les criminels de 
guerre. » 

« BEAUCOUP DE PEINTURE • 

tes état-majors militaires se sentent généra- 
lement très satisfaits de leur mandat et de leurs 
succès, et n! avaient aucune envie que le mandat 
de la SFOR ‘soit élargi. Us n’ônt pas eu à s’in- 
quiéter longtemps, puisque le Conseil atlan- 
tique n'a jamais songé à ordonner de pourchas- 
ser les hommes réclamés par le TPI. « Nous 
avons fait notre travail, résume un officier supé- 
rieur. Pour les criminels de guerre, il faut plutôt 
s'interroger sur le manque de volonté politique. 
Washington, Paris et Londres ne sont pas prêts à 
entrer en guerre contre une faction, notamment 
les Serbes, et les Américains insistent chaque jour 
sur leur concept d’opération militaire engendrant 
zéro mort » Les officiers de l’OTAN reprennent 
désormais publiquement, bien que prudem- 


ment ridée du haut représentant Cad B3dt sur 
la création d’une force de police spécialisée. 

Le premier problème est que les pays occi- 
dentaux ne paraissent pas être d’accord sur le 
mandat exact (arrestation des « criminels de 
guerre », protection des réfugiés et des minori- 
tés, arrestation de policiers locaux en cas 
d’exactions) de cette éventuelle unité. Le se- 
cond problème est que les soldats de l’OTAN 
seraient mieux armés pour affronter les 
commandos qui protègent habituellement les 
« criminels de guerre » d’envergure, tel Rado- 
van Karadzic, qui. règne toujours dans -fombre b a 
Pale. Les soldats occidentaux.' s’ils ne sont pas 
entraînés pour être des poiriers .et.proté&?E des. - 
civils èn danger, Sauraient en revanche prendre ’ 
d'assaut un camp retranché ou un convoi de vé- 
hicules abritant un criminel de guerre présumé. 

La SFOR n'accomplira donc pas cette tâche. A 
Sarajevo, la transition va s’effectuer tranquille- 
ment, et le pays ne devrait pas être troublé par 
le changement de force multinationale. « La 
SFOR, c'est surtout beaucoup de peinture»,- 
constate un officier. En une nuit, les contingents 
doivent peindre les nouveaux sigles sur leurs 
véhicules. 

Rémy Ourdan 
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La France ferme ses frontières 
aux bovins suisses 

PARIS. Philippe Vasseur, ministre de l'agriculture, devait annoncer, 
vendredi 20 décembre, 1a décision du gouvernement, prise à titre 
conservatoire, de fermer les frontières françaises aux b ovins v ivants 
d’origine suisse. Cette décision fait suite à le d emand e pressante de 
plusie urs pays de FUnioa européenne qui ont d’ores et déjà prisme 
ffH 1 » mesure dans le cadre de la prévention de la mala d i e de h « vache 
foDe ». Le cheptel bovin suisse est, après cdm de Grande-B retagne , 
l’un des plus concernés par cette affection. On souligne, dans Fentoa- 
rage de M. vasseur, que les i m port ati ons habituellem ent p eu impor- 
tantes s’étalent intensifiées ces derniers temps. Les partenaaeseiiro- 
pêens craignaient que la Fiance ne devienne un p ays d e transi t, les 
animaux d’origine suisse pouvant ensuite être réexportés vers d’autres 
pays. En Allemagne, le i-and de Bade-Wurtemberg a décidé ré c oma e nt 
de racheter plus de 700 bœufs provenant de Suisse et susceptibles 
d’être porteurs de la maladie de la « vache folle » pour les abattre et les 
brûler. 


Le gouvernement allemand 
annonce une baisse des impôts 

BONN. Dimpoitantes baisses des impôts ont été annoncées, jeudi 19 
dé cemb re à Bonn, par les diri geants de la coalition au pouvoir (CDU, 
CSU, et FDP). L'impôt de solidarité - introduit pour aider au finance- 
ment de la reconstruction à l'Est - passera, à la date du 1“ janvier 1998, 
de 7,5 % à 5,5 % des sommes payées au titre de FimpOt sur le revenu. A 
la même date, l'impôt sur les sociétés sera abaissé afin de s outeni r la 
croissance. Pour compenser les moindres rentrées fiscales entraînées 
par ces mesures, une augme n t a tion de la TVA sur la consommation 
fféneigîe et la suppression de diveare avantages fiscaux sont envisagées. 
Ces dispositions prennent place dans le cadre de la vaste réforme fis- 
cale prévue pour entrer eu vigueur avant la fin du siède. -(Corr esp.) 

Le FBI débusque un agent russe 
dans ses rangs 

.WASHINGTON. La guerre froide a de beaux restes. Un mois après Tar- 
restation de Harold James NIcholson, agent de la CIA inculpé d’espion- 
nage au profit de la Russie, c’était au tour du FBI (la sûreté fédérale) de 
dévoOer, mercredi 18 décembre, que Fun de ses membres était un 
agent double travaillant pour Moscou. Ead Edmn Pitts, entré an FBI 
en 1983, a commencé à offrir ses services an KGB (aujourd'hui rempla- 
cé par le FSB) en juillet 1987. Depuis, 8 a vendu de nombreux docu- 
ments à Moscou pour un total de 224 000 dollars (environ 1,2 müEon 
de francs). Outre que son « contact » soviétique, qui lui avait permis de 
rencontrer un officier du KGB, est devenu un informateur des services 
américains, ceux-ci ont reçu une aide appréciable de la femme de 
M. Pitts, Maxy, qui occupait un emploi de bureau au service du contre- 
espionnage intérieur et qui avait fait part. Tannée dernière, de ses 
soupçons à ses supérieurs. - (Corresp.) 

EUROPE 

POLOGNE : les ministres des affaires étrangères allemand, français 
et polonais? réunis jétSDSB décembre s ' VaxsoVtejTlflœ te cadre du 
« triangle de Weimar» quLstrudzoe leur coopération, ont discuté du 
processus poKtâque-qnLrioât mener à Fadhéskradea prcmtaBfpays de 
FEst à l’Union européenne et à POTAN- Instauré en 1991, au moment 
de la disparition de l’URSS, «le triangle de Weimar aura, au sent de 
rUnion élargie, un rôle important à jouer », a souligné Hervé de Cha- 
rette. - (AFP.) 

■ UKRAINE: le président ukrainien Leonkl Koutchma a placé par 
décret sous sa « responsabilité directe » les mi nistères des affaires 
étrangères, de l'intérieur, de la défense et de finfonnation. Cette me- 
sure vise, selon son premier conseiller, Vladimir Iitvine, à. «augmenter 
l’efficacité du gouvernement». - (AFP.) 


MAGHREB 

■ALGERIE : le Parti du rmumveau algérien (PRA-natronafiste mo- 
déré), qui participe au gouvernement, s’est démarqué dam un commu- 
niqué, jeudi 19 décembre, du vote d’une loi généralisant la langue 
arabe. « Les délais imposés par cette Un sont très courts [et] ne pourront 
pas être respectés sur le terrain sans entraîner Pexclusion d’un nombre 
d'Algériens et cT Algériennes diplômés ». - (AFP.) 

ASIE 

■ INDE. L'ancien premier ministre indien, Narasimha Rao, mis en 
cause dans des affaires de corruption, a fini par céder aux pressions et 
a démissionné, jeudi 18 décembre, de son poste de chef du groupe par- 
lementaire du Parti du Congrès. Cette démission semble mettre fin à la 
carrière de celui qui avait dirigé Flnde de juin 1991 à mai dernier, et lan- 
cé la pofitique de Sbéraiisation. - (AFP.) 

■ Mère Teresa a quitté Fhôpîtal de Calcutta, jeudi 19 décembre, 
après un séjour de trois semaines en soins intensifs. La religieuse, figée 
de 86 ans, a subi le 29 novembre sa troisième opération cardiaque en 
cinq ans. - (Reuter, AFP.) 


Manifestation de l'opposition 
en Indonésie 


wegawau suxaroopum, le chef de file de l'opposition, ont îwanHm té 
jeudi 19 décembre à Djakarta. Environ trois cents manifestants ont ré- 
(W mie oiquête sur les activités de Suryadi, qui a suaédé en juin à 
b fine de feu Sukamo à Ia'présidence du Parti démocratique rndoné- 
sren. Les forces de 1 ordre ne sont pas mtervenues et les manifestant s 
se sont dispersés sans incident Le 12 décembre, deux procès se sont 
ouverts à Dj akart a ; Mucbtâr P&kpahan, dirigeant d’un syndicat non re- 
connu, et Budnnan Sujatnriko, président du PRD (Parti démocratique 
du pra^ paiement non reconnu), sont accusés, ainsi que bmt autres 
membres de ce parti, de « vouloir changer l Idéologie de TEtat ». La sub- 
version est passible de la peine de mort en Indonésie. - (Corresp.) 


“UN MECANISME MONÉTAIRE 

AVEC L’EURO CONSTANT" 

MOYEN D'UNE 
POLITIQUE DE RELANCE 

Proposé par le ‘ Centre Jouffroy 
pour la Réflexion Monétaire’* (fondé en 1974) 

88 bis rue Jouffroy d’Abbans 75017 Paris 
PttJ-F. - 125 pages - 100 Frs 
En vente en librairie 

Condense on 6 pages sur demanda. Tél.: 01 46 22 10 50 
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La tension 


en Tchétchénie 
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coïncide avec 
des manœuvres 
sur le pétrole 

MOSCOU 

de notre envoyée spédale 
Au lendemain du massacre, de 
six collaborateurs de la Croix- 
Rouge internationale, r assassinat, 
mercredi 18 décembre à Grozny, 
de six cïvüs russes relance les inter- 
rogations sur la viabüité du pro- 
cessus de paix rus so- tchétchène 
amorcé par le général Lebed 
en août 1996. _ 

Dans les deux cas, le- mystère 
reste entier quant & l’identité et 
aux motivations des assassins. 
Mais de toute évidence, ces actes 
prémédités visent à choquer la 
communauté internationale, et 
mettent le gouvernement provi- 
soire indépendantiste tchétchène 
au défi de prouver qu’il peut main- 
tenir l’ordre dans la petite Répu- 
blique ravagée par la guerre. 

Si les deux parties évoquent une 
«provocation», destinée à sabor- 
der les futures élections présiden- 
tiel le et législatives prévues le 
27 janvier, les Tchétchènes n’ex- 
cluent pas «l’implication des ser- 
vices secrets russes », tandis que 
pour les Russes, des « éléments 
tchétchènes incontrôlables et hos- 
tiles au processus de poix useraient 
responsables de cette vague d’as- 
sassinats. Le numéro deux du gou- 
vernement tchétchène, Movladi 
Oudougov, n’a pas exclu, pour sa 
part, une « implication des parti- 
sans de Dokou Zavgaev», l’ancien 
chef du gouvernement promusse, 
mis en place par Moscou du temps 
de la guerre. Les dirigeants tché- 
tchènes ont arrêté, vendredi, plu- 
sieurs suspects après avoir offert 
100 000 dollars . (plus de 
500 000 francs) de récompense à 
qui pourrait livrer des informa- 
tions sur les assassins. 

Une prise d’otage de vingt et un 
pohder$tttsse$, àrlalfitmtiène^ntrer 
la Tchétchénie et le Daghestan, par 
le chef drqgnennyftÿtétahèaeÿ'Sakï 
man Radouev, s'est - terminée mer- 
credi 18 décembre par la libération 
de tous les policiers, à la demande 
expresse des dirigeants tché- 
tchènes et grâce à la médiation du 
secrétaire adjoint du Conseil russe 
de sécurité, l'homme d’affaires Bo- 
ris Berezovski. En dépit delà vague 
de déclarations anti-tchétchènes 
qui prévaut en ce moment à Mos- 
cou, ce dernier a accusé les poli 1 
ri ers russes d’être eux-mêmes res- 
ponsables de l’enlèvement, pour 
avoir tenté d’empêcher Salman 
Radouev de se rendre à.un congrès 
des Tchétchènes du Daghestan. 
Boris Berezovski, qui a des intérêts 
dans le pétrole par le biais de sa 
compagnie « Sïbneft », a récem- 
ment été mandaté par Moscou 
pour mener des pourparlers dan» ; 
le Caucase à propos du transit du 
pétrole de Bakou. 

« UES REVENUS D(J TRANSIT » 

La brusque montée de tension . _ 
en Tchétchénie coïncide avec di- 
verses manœuvres concernant le 
transport du brut d’ Azerbaïdjan, 
vers le port de Novorossiisk (Rus- 
sie), via le territoire tchétchène. Ce 
transit devrait intervenir dès fé- 
vrier 1997 selon Tfeny Adams, le 
président du consortium interna- 
tional AMOK chargé de F exploita- 
tion des immenses gisements azer- 
baïdjanais en mer Caspienne. Le 
président de la compagnie tché- 
tchène Sud pétrole, Khodj Akh- 
med lerikhanov, a indiqué, jeudi 
19 décembre à Moscou, que les au- 
torités tchétchènes réclamaient 
« leur part de revenus du transit ». fl 
a fustigé les autorités russes qui* 
malgré un accord signé en no- 
vembre entre le premier ministre 
russe Vürtor Tchernomyrdine et 
son homologue tchétchène Aslan 
Maskbadov partant sur « Vextroc- 
tion, h tranfarmation et le transport 
du pétrole » en Tchétchénie, n’ont 
préparé « aucun document». 

Une délégation tchétchène a 
rencontré, jeudi 19 décembre à 
Bakou te président du consortium 
AMOK, tandis qu’une autre délé- 
gation, conduite par le ministre 
tchétchène des affaires étrangères, 
Rouslan Tchimaev, s'est rendue à 
Tbkyo, où te financement japonais 
d’un éventuel transît de pétrole 
azerbaïdjanais « par l'Ukraine et fa 
Pologne » a été évoqué. 

♦ Marie Jégo 


s’affrontent sur l’affaire Dutroux 

Les débats de la commission d'enquête sont retransmis en direct 


la commission parlementaire mise en place en octobre 
pour faire la lumière sur la manière dont a été menée 
Penquéte sur Fénlévemefit des jeunes Me Lejeune et 


Métissa Russo par Marc Dutroux, le 24 juin 1995, a été 
marquée, dans la nuit du 18 au 19 décembre, par un af- 
frontement entre les juges et les gendarmes de Liège. 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
Deux verrions se sont affrontées 
à propos de l’affaire Dutroux, jeu- 
di 19 décembre à Bruxelles, devant 
la commission, d’enquête parle- 
mentaire. Ces divergences res- 
sortent des déclarations sous ser- 
ment du juge d’instruction 
Martine Doutrèwe et du substitut 
du procureur Hombroise, du 
commissaire de la Pj Daniel La- 
moque, d’un côté, et des gen- 
darmes Jean-Marie Gilot et Jean 
Lesage de l’antre. Les magistrats 
affirment n’avoir été informés 
qu’« incidemment et de. manière 
anecdotique» des soupçons pesant 
dès le début juillet 1995 sur Marc 
Dutroux. Les gendarmes affirment 
au contraire que, dès fin juillet, les 
magistrats avaient été informés 
verbalement du caractère « inté- 
ressant » présenté par 1e suspect 
Dutroux. 

1 « Quelqu’un ment », s’est excla- 
mé le prérident de la commission, 
Marc VemiJghen (libéral flamand). 
M. VefwiJghen, pourtant réputé 
pour sa modération, a ensuite lan- 
cé une sévère mise en garde en 
rappelant aux deux témoins qu'ils 
déposaient sous serment -et s’ex- 
posaient au risque d’être pris en 
flagrant délit de parjure: «Ce qui 
se passe est très grave. Un de vous ne 
dit pas la vérité. Je me demande s i 
celui ou celle qui est en tram de faire 
cela se rend bien compte de ce qui 
se passe.» L’enjeu de cet affronte- 


ment, qvd se déroule en direct de- 
vant les caméras de télévision (en 
dépit de l’heure tardive, les débats 
ont rassemblé devant leurs télévi- 
seurs 315 000 Belges, soit 3% de la 
population du pays), n’est en effet 
pas mince, n s’agit de déterminer 
les responsabilités d’une enquête. 
Son échec concernant le rapt de 
Julie et de Mefissa a suscité en Bel- 
gique une polémique d’autant plus 
vive que des perquisitions menées 
en décembre 1995 chez Dutroux 
n’ont pas p ermis de localiser et de 
délivrer les deux fillettes, alors tou- 
jours vivantes et détenues dans 
une cache du pédophile. Elles ont 
été découvertes mortes Te 17 août 
1996, chez Dutroux. 

RÉTENTION D'INFORMATIONS 

Au centre de la polémique, un 
fax envoyé te 7 juillet 1995 par la 
brigade de gendarmerie de Châtie- 
rai à leurs collègues de la région 
liégeoise, qui décrivait les activités 
d’un « suspect d’affaire de 
mœurs », eu Poccuirence Marc Du- 
troux, qui avait des antécédents 
d’enlèvement et de séquestration 
d'enfants et qui avait entrepris des 
travaux dans les caves de rime des 
nombreuses maisons qu’il possé- 
dait à Charieroi Les gendarmes de 
Liège n’ont pas considéré cette 
piste comme sérieuse, ne la ju- 
geant pas directement liée à l’en- 
lèvement de Julie et de Melissa. 
Cest pourquoi il n’ont pas consi- 
gné ces informations sur un procès 


verbal écrit, se contentant de glis- 
ser le nom de Marc Dutroux, parmi 
d’autres, lors d’une réunion, tenue 
le 16 août dans le bureau du juge 
d’instruction Martine Doutrèwe. 

Il est apparu qtf ensuite les gen- 
darmes ont mené leur propres in- 
vestigations, en passant par-des- 
sus 1a tête du commissaire de la PJ 
Daniel Lamoque, à qui le juge 
Doutrèwe avait confié les fonc- 
tions de chef d’enquête, fl reste 
maintenant à déterminer ri cette 
rétention d’informations est une 
initiative des adjudants Lesage et 
Gflot, ou ri ces derniers ont agi sur 
ordre supérieur. De nombreux 
memhres de la commission parle- 
mentaire d’enquête semblent per- 
suadés que les gendarmes, enca- 
drés par une solide hiérarchie, 
n'ont pas agi de leur propre chef- 

La commission, qui a suspendu 
ses travaux jusqu’au 6 janvier, de- 
vra remettre un rapport à la 
Chambre qui examinera, dans le 
courant du mois de janvier, les 
suites judiciaires et législatives à 
donnée An plus fort de la crise, an 
mois d’octobre, alors que des cen- 
taines de milliers de personnes dé- 
filaient dans les rues de Bnudles 
lors de la fameuse «marche 
blanche », le premier ministre 
Jean-Luc Dehaene avait promis 
que « les responsabilités seraient 
établies et des sanctions seraient 
prises.» 

Luc Rosenzweig 


L’Autriche, l’Italie et les pays nordiques 
en piste pour l’espace Schengen 


JL’EURORE de> Schengen s’élar- 
git. Aux sept pays (Allemagne, 
Pays-Bas;' Luxembourg, Belgique, 
France, Espagne, Portugal) qui 
appliquent depuis mars 1995 les 
accords de libre circulation pré- 
vus par la convention de Schen- 
gen- vont venir se joindre en octo- 
bre 1997 1* Autriche et l’Italie. Un 
accord a été couda lors de la réu- 
nion jeudi 19 décembre, à Luxem- 
bourg, du comité exécutif Schen- 
gen, où les cinq pays de TUnion 
nordique (Danemark, Suède, Fin- 
lande, Norvège et Islande) ont 
également signé leur adhésion & 
la convention. S’ils la .ratifient, ils 
devraient être en mesure d’inté- 
grer T’espace Schengen après un 
délai de préparation estimé à en- 
viron deux ans. 

Dreize des quinze membres de 
l'Union européenne (UH) ont 
maintenant signé cette conven- 
tion. Seules la Grande-Bretagne 
et ntiande ne Pont pas fort Si- 
gnataire, la Grèce ne l’a pas rati- 
fiée et ne paraît pas en mesure de 
prendre rapidement les disposi- 
tions nécessaires pour être 
concrètement membre. du club. 
Ceci suppose d’harmoniser bon 
nombre de législations, notam- 
ment en matière d’immigration, 
de délivrance de visas, de protec- 


tion des données-individuelles, et 
de mettre la police et les services 
consulaires en . mesure de coor- 
donner leur travail avec ceux des 
antres pays de la zone. Chaque 
pays doit se connecter avec le 
système d’information Schengen, 
sorte de Bourse d’information in- 
formatisée, qui doit pouvoir être 
consultée à tout moment par les 
services concernés, et dont le sys- 
tème central se trouve à Stras- 
bourg. Celui-ci devra être rééqui- 
pé pour absorber les nouveaux 
venus. 

UN STATUT MOTlCULIBt 

Toutes ces mesures sont néces- 
saires pour permettre la libre cir- 
culation, c’est-à-dire la supres- 
sion des contrôles fixes aux 
frontières nationales et, pour le 
trafic inter-zone, dans les aéro- 
ports. La France, qui a levé ses 
contrôles aux frontières avec l’Al- 
lemagne et l’Espagne, les a en re- 
vanche maintenus à la frontière 
avec le Benelux, exigeant des 
Pays-Bas de modifier ses mé- 
thodes de lutte contre la drogue. 

Entamées en 1995, les négocia- 
tions avec la Suède, le Danemark 
et 2a Finlande posaient un pro- 
blème. Ces derniers souhaitaient 
préserver leur union de passe- 
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La France n'exclut plus 
les Etat-Unis du 

commandement sud de l'OTAN 

Des marines du nord de l'Europe devraient y participer 


A LA SUITE du différend entre 
Washington et Paris sur la rénova- 
tion des commandements de 
TOTAN, la France teste auprès de ses 
alliés la solution qui consisterait à 
ouvrir la voie à un « partenariat » 
euro américain sur le quartier géné- 
rai de Naples et à une rotation - tous 
les trois ans - entre des chefs mili- 
taires européens pour les autres 
commandements « régionaux ». En 
revanche, les deux quartiers géné- 
raux « stratégiques » de FCTIAN, no 
tamroent celui du commandement 
suprême des forces alliées en Europe 
(Saceur) en Belgique, resteront amé- 
ricains. 

Entre les Etats-Unis et, notam- 
ment, la Rance, soutenue par PABe- 
magne, le différend poste sur la ré- 
partition actuelle des trois 

mier à Hygh wÿccanbe (Angleterre) 
pour 1e nord-ouest de l’Europe, aux 
ordres d’un général britannique; le 
deuxième à Bnmssum (Pays-Bas) 
pour le centre de l'Europe, aux mains 
d'un général allemand ; et le troi- 
rième à Naples (ltafie) pour l'Europe 
du Sud, sous la responsabifité d’un 
amiral américain. Des études sur une 
réduction des états-majors tendon à 
retenir deux QG, avec la disparition 
de celui de Hygh Wycombe. 

D’une façon générale, les Euro- 
péens s'accordent pour concevoir 
entre eux des commandements 
« tournâtes », quH s'agisse du poste 
d’adjoint au Saceur - confié, avec 
raccord des Etats-Unis, à un Euro- 
péen - ou des QG régionaux. Tbus 
les trois ans, ces postes pourraient 
être attribués à des Européens, quel 
que soit le pays et Tannée d’origine. 
Dans cette hypothèse, la France et 


l’Allemagne insistent pour que le QG 
de Naples ne soit plus réservé à un 
Américain. Washington s’y refuse to- 
talement 

Pour décrisper la situation, la 
France - que ses alliés européens 
soupçonnaient de vouloir s’appro- 
prier le QG de Naples - a dû préciser 
qu’elle ne revendiquait pas le poste. 
Ce sujet a été à Tordre du jour de 
deux récentes réunions ministérielles 
à Bruxelles. Estimant qu’il n’y a au- 
cun obstacle insurmontable sur le 
plao militaire, 1e ministre français de 
la défense y a fart valoir ridée que 
« des solutions sont en vue », qui 
passent par une répartition des 
moyens en «deux grands réservoirs 
de forces au nord et au sud de /Eu- 
rope». 

Le projet qui prévaut consiste à 
instaurer un « portemship » euro- 
américain à Naples, c’est-à-dire un 
équilibre dans la composition des 
états-majors américains et euro- 
péens dès lors que la Méditerranée 
est un espace international. Dans 
cette perspective, outre les Etats du 
Sud (THaBe et TEspagne) riverains de 
la Méditerranée, les Etats du Nord 
0e Royaume-Uni, T Allemagne et les 
Pays-Bas. plus spécialement) sont in- 
vités à fournir des bateaux de guerre 
en permanence dans la zooe. A côté 
de ce partenariat, avec une représen- 
tation proprement européenne à 
égalité avec la représentation améri- 
caine, il subsistera un amiral améri- 
cain à la tête de la VJ* flotte en Mé- 
diterranée. L’escadre américaine 
s’appartient pas spécifiquement à 
TOTAN : son «patron * reçoit direc- 
tement ses ordres de Norfolk (Virgi- 
nie) par le tuais du commandement 
naval américain. 


ports^ conclue formellement en- 3 ] 
1957, dans laquelle deux pays, la 
Norvège et l’Islande, n’appar- . 
tiennent pas à- l’Union euro- 
péenne, ce qui les excluait a prio- 
ri. Le compromis trouvé prévoit 
que la Norvège et Tlslande assu- 
reront leur part du contrôle des 
frontières extérieures de ITInion, 
mais n’auront qu’un statut de 
pays « associés », sans pouvoir 
de décision. La Suède, le Dane- 
mark et la Finlande ont adhéré en 
tant que membres à part entière. 

H reste désormais aux nou- 
veaux signataires à faire ratifier 
cet accord par leurs Parlements 
respectifs, ce qui devrait donner 
lieu à de belles empoignades. 
Tout ce qui touche de près ou de 
loin à VUE n’est guère en odeur 
de sainteté dans cette région, 
honnis en Finlande. Ayant déjà 
tourné le dos à la famille euro- 
péenne à deux reprises (par ré- 
férendum en 1972 et en 1994), les 
Norvégiens sont les plus viru- 
lents. Rejoindre T espace Schen- 
gen revient à « mettre un pied en 
douce » dans l’Union, en faisant fi 
du verdict des urnes, affirme le 
fort courant «auti-UE», qui ré- 
clame que le Parlement attende, 
avant de ratifier, la tenue des 
élections de septembre 1997. 

Dans tous les pays nordiques, 
les adversaires brandissent le 
spectre d’une perte de souverai- 
neté nationale, agitent la crainte 
du fichier informatique centraL 
Nombreux sont ceux qui re- 
doutent qu’il ne serve à accumu- 
ler des renseignements sur des 
individus repérés pour leurs idées 
politiques, leurs croyances reli- 
gieuses on leurs origines. 

L'impression prévaut, en dépit 
des démentis des gouverne- 
ments, que les services de rensei- 
gnement pourraient utiliser sans 
contrôle ce réseau d’échange 
d’informations pour accroître 
leur surveillance. Le sujet est 
d'autant plus sensible que de ré- 
centes révélations sur des activi- 
tés illégales de la police secrète 
norvégienne depuis 1945 
viennent de coûter son poste à 
un ministre. Quant à la libre cir- 
culation intérieure, tes Nordiques 
sont persuadés -comme iis 
l’étaient déjà avant les référen- 
dums d'entrée dans l’UE - qu’elle 
favorisera l’intensification du tra- 
fic de drogue. 

Henri de Bresson 

et Benoît Pelüer 


GRAND PRIX D'HISTOIRE 
DE LA VILLE DE PARIS 

René Rémond 
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SOCIAL Trois organisations patro- 
nales (CNPF, CG PME et UPA) et quatre 
syndicats (CFDT. FO, CFTC, CFE-CGC) 
ont conclu, vendredi 20 décembre au 
matin, un accord sur le renouvelle- 


ment pour trois ans de la convention 
d'assurance-chômage. La CGT devrait 
signer seulement le texte sur la pro- 
rogation de l'allocation de remplace- 
ment pour l'emploi. • LE DISPOSITIF 


FRANCE 


LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 


répartit les excédents de 1997 et 1998 
de l'Unédic par une revalorisation de 
10,5 % des allocations et une baisse 
de 0,42 point des cotisations sala- 
riales et patronales. Aucun chômeur 


indemnisé ne devra recevoir une allo- 
cation inférieure à 3 100 francs par 
mois. La dégressivité des allocations 
est maintenue, mais eOe interviendra 
tous les six mois et non plus tous les 


S uatre mois. • LES IN I i tNTS 
u spectade ont de nouveau mani- 
festé jeudi devant le Le ur ré 

qime d'indemnisation a été prorogé 
jusqu'au 30 avril 1997. 


Le patronat et quatre syndicats renouvellent la convention de l’Unedic a 

Le CNPF, la CGPME et l'UPA ont trouvé, avec la CFDT, F0, la CFTC et la CFE-CGC, un compromis sur la répartition des excédents 
de l'assurance-chômage. Les allocations sont revalorisées de 10,5 % et les cotisations vont baisser de 0,42 point 



QUALIFIÉ de «satisfaisant», 
«inespéré» et même « équitable » 
par la plupart des partenaires so- 
ciaux au terme de quatorze heures 
de négociation, raccord sur le ré- 
gime de protection contre te chô- 
mage qui arrivait à expiration le 
31 décembre devait être signé, ven- 
dredi 20 décembre, par tes trois or- 
ganisations patronales (CNPF. 
CGPME, UPA) et quatre organisa- 
tions syndicales (CFDT. FO. CFTC 
CFE-CGO sur cinq, la CGT ne se 
joignant pas à la satisfaction géné- 
rale. 

L'utilisation des excédents prévus 
par TUriedic de 13 milliards de 
francs pour chacune des années 
1997 et 1998 opposait les deux par- 
ties. Le patronat exigeait que, 
conformément au précédent accord 
Unédic de 1993, l'on en profite en 
priorité pour baisser les cotisations 
chômage des salariés et des entre- 
prises afin d’envoyer un signal sus- 
ceptible de déclencher les investis- 
sements des unes et la 
consommation des autres. 

Les syndicats, unanimes, enten- 
daient privilégier l'amélioration des 
revenus des chômeurs, et notam- 
ment des plus mal lotis, qui per- 
çoivent 2 805 francs par mois, ainsi 
que le maintien des mesures de 
lutte contre le chômage comme le 
système ARPE (allocation de rem- 


placement pour l'emploi) autorisant 
les moins de soixante ans à prendre 
leur retraite à condition qu'ils aient 
cotisé pendant quarante ans et que 
leur entreprise embauche un rem- 
plaçant 

Dès l'ouvetture des discussions 
dans r après- midi du 19 décembre, 
on avait senti que l’atmosphère 
était propice à un accord. Le patro- 
nat avait d'entrée de jeu fait savoir 
qu’il renonçait à son projet de dur- 
cir les conditions d’accès à l’ARPE 
et qu’a acceptait de porter F alloca- 
tion minimum de 2 805 à 
3 000 francs. 

INTENSE PRÉPARATION 

Certains syndicalistes dramati- 
saient, en prédisant une nuit 
d'âpres marchandages, alors que 
d’autres laissaient entendre que 
l'essentiel des négociations avait été 
mené avant même leur ouverture 
officielle. Les nombreuses réunions 
préparatoires semblent avoir effec- 
tivement facilité le compromis. Au 
cours de la nuit apparaissait un 
front CFDT. FO, CFTC et CFE-CGC 
qui clamait avoir fait reculer le pa- 
tronat en obtenant que soient dis- 
cutés, dans Pondre, le sort des chô- 
meurs, r amélioration de l'emploi et 
la baisse des cotisations. 

Vendredi, peu avant 5 heures du 
matin, les conférences de presse se 


sont succédé pour confirmer l'heu- 
reuse issue du renouvellement de la 
convention Unédic 
Claude Jenet (FO) a porté * une 
appréciation positive sur cette négo- 
ciation». Le secrétaire confédéral 
de FO, qui s’est montré particulière- 
ment conciliant, a déclaré que les 
trois objectifs de son organisation 
- concernant les chômeurs, les 
jeunes et les salariés actifs - avaient 
été quasiment atteints: «7bus les 
chômeurs verront leur allocation re- 


valorisée » de 103 %, a-t-il affirm é. 
«Le dispositif de dégressivité de l'al- 
location unique, que nous n’avions 
pas admis, est revu, et la durée, des 
paliers est portée de quatre à six 
mois», a-t-il affirmé. M. jenet a aus- 
si mis F accent sur d’autres points de 
Taocord : «L'allocation minimum est 
revalorisée à 3100 francs. Enfin, la 
baisse des cotisations de 0,42 point 
est répartie à égalité entre les entre- 
prises et les salariés. » 

Les porte-parole des autres 


confédérations se soit réjouis des 
mêmes avancées. «R s’agit <Tm ac- 
cord gagnant», a souligné Michel 
Jahnatn (CFDT). «Si Von additionne 
l’amélioration des allocations-chô- 
mage, rallongement des paliers de 
dégressivité, les mesures d’activation 
pour l'emploi et la baisse des cotisa- 
tions des salariés, a-t-il indigné, ce 
sont les Iras quarts des excédents qui 
reviendront aux chômeurs et aux sa- 
lariés et un quart seulement aux em- 
ployeurs.» Jean-Louis Walter (CFE- 
CGC) et Nficbel Coquflfion (CFTC) 
ont abondé dans le même sens, en 
répétant combien le combat avait 
été rude pour obtenir un accord ju- 
gé satisfaisant.' 

Maurice Lamoot (CGI? a expri- 
mé, lui, son amertume de se retrou- 
ver seul à juger « indécente » la 
baisse des cotisations des entre- 
prises. H a dit que « cette négociation 
avait été piégée par une manœuvre 
du patronat qui a réduit les dis- 
cussions à la seule utilisation des ex- 
cédents de fVnedic». n a imité ses 
« appréciations positives à la préser- 
vation de VARPE, mais sur des bases 
incertaines » pmsqoe son enveloppe 
est Hmît-Æp à 93 müüaids de francs 
sur deux ans. 

Arnaud Leenhardt, pr ésident sor- 
tant de la commission sociale du 
CNPF, a dit sa satisfaction d’un ac- 
cord « équilibré » oh figurent une 


baisse de cotisations salariales et 
patronales de 0,42 point, pioche des 
0/4 8 point que réclamait le patro- 
nat, ma» aussi une amélioration 
«du sort des plus d4fùvorisés». n a 
souligné que les 7 milliards de 
francs de cotisations en moins 
étaient un sgnai à destination des 
consommateurs. 

L’accord, qui pour M. Leenhardt 
«forme un tout», se décompose en 
six textes d’importance variable: la 
convention Unédic, les conventions 
de coopération, les congés de 
conversion, l’ARPE, les intermit- 
tents du spectade et un proc&ver- 
bal de négociations. 

Honnis la CGT, le seul acteur à ne 
pas être vraiment satisfait de rac- 
cord Unédic pourrait être paradoxa- 
lement 1e gouvernement. Certes, il 
ne peut que se féHdter de n’avoir 
pas eu à intervenir. L’apaisement 
social espéré est venu des parte- 
naires sociaux eux-mêmes. Mais les 
pouvoirs publics avaient fait savoir £ 
qu’ils souhaitaient que l’Unedic 
conserve le plus d'excédents pos- 
sible pour combler les déficits pu- 
blics et sociaux au regard des cri- 
tères du traité de Maastricht Sur ce 
point, le gouvernement n’a pas été 
entendu. 

Alain Beuve-Méry 
et Alain Faujas 


Une amélioration réservée 
anx chômeurs indemnisés 


LA TRADITION n’a donc pas été 
respectée I Les négociateurs patro- 
naux et syndicaux ne se sont pas sé- 
parés au petit matin, sans accord, 
pour se retrouver la veille du Nou- 
vel An, au 
siège du CNPF, 
afin de signer 
un accord à 
l’arraché au 
terme d’une ul- 
time nuit de 
discussions 
analyse ponctuée de 
coups de théâtre, comme D était 
d’usage depuis le début des an- 
nées S0. Ü est vrai qu’à deux re- 
prises au moins, en 1982 et en 1992- 
1993, les négociations s’étaient dé- 
roulées alors que 

l'assurance-chômage était au bord 
de la faillite et qn'ü avait fallu Faide 
de l'Etat pour la sauver de la dé- 
bâcle financière. Rien de tel dans 1e 
cadre du renouvellement de la 
convention Unédic pour les trois 
ans à venir. 

il est toujours plus facile de ré- 
partir des excédents que de réduire 
des déficits. L'accord intervenu 
dans la nuit du jeudi 19 au vendredi 
20 décembre s’inscrit, en effet, dans 
un environnement financier dif- 
férent Depuis deux ans, le régime 
est excédentaire, même s’a n'a pas 
fini de rembourser l’emprunt 
contracté en 1992 auprès d'un pool 
bancaire, le texte ne marque pas, 
non plus, une rupture avec la lo- 
gique de Tallocation unique dégres- 
sive (AUD), instaurée par F accord 
du 18 juillet 1992, bien que les syndi- 
cats aient obtenu que les paliers de 
dégressivité de 17 % n'interviennent 
plus tous les quatre mois, mais tous 
les six mois. L’accord prévoit aussi 
la poursuite de la politique « d' acti- 
vation des dépenses », notamment 
à travers le prolongement pour 
deux ans de F allocation de rempla- 
cement pour l'emploi (ARPE, prére- 
traites contre embauches), pourtant 
sévèrement critiquée par une partie 
du patronat. Quant aux moins de 
vingt-cinq ans et aux salariés qui 
ont des contrats de courte durée 
- ce sont bien souvent les mêmes -, 
Os bénéficieront d’une légère amé- 
lioration de leur situation. 

Par rapport aux objectifs que 
s'étalent fixés les partenaires so- 
ciaux et, notamment, les quatre or- 
ganisations de salariés dites « réfor- 
mistes * (CFDT, FO, CFTC, CGC), fl 
est indéniable que cet accord est 
équilibré, voire, sur certains points, 
inespéré, comme Tout reconnu cer- 


tains syndicalistes. Le patronat avait 
mis la. barre très baût, souhaitant 
que la plus grande partie' des excé- 
dents prévus en 1997 et 1998 soit af- 
fectée aune baisse des cotisations. 
Deux fois moins forte que la hausse 
intervenue en août 1993 (0,9 point), 
la réduction de 0,42 point a toute- 
fois une valeur très symbolique 
pour le patronat, qui y voit un 
moyen de donner un peu de pou- 
voir d'acbat aux salariés et une 
marge supplémentaire aux entre- 
prises pour investit Depuis 1989, 
armée où il avait déjà obtenu une 
baisse des cotisations cT assurance- 
chômage, le CNPF milite pour une 
flexibilité des prélèvements sociaux 
afin de les adapter à la situation fi- 
nancière des régfrites. 

EXCLUS 

« Nous avons obtenu beaucoup de 
ce que nous voulions », a déclaré sur 
RTL Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT et présidente de 
lUnedic depuis le 1“ octobre. Elle 
voit dans raccord un démenti aux 
propos « un peu rapides » du pré- 
sident de la République sur Tinca- 
parité des syndicats à s'engager 
dans des réformes. 

Cependant, les quelques avan- 
cées contenues dans l’accord ne 
concerneront que les 13 million de 
chômeurs indemnisés par les Asse- 
dic. Four les 44% de chômeurs qui 
ne sont indemnisés ni par runedic, 
ni par FEtat, mais aussi pour ceux, 
au nombre de U million, qui per- 
çoivent moins de 3 000 francs par 
mois, le compromis signé vendredi 
ne change rien : la pauvreté s'ajoute 
an chômage. Les manifestations or- 
ganisées par les associations de 
chômeurs - une première par rap- 
port aux précédentes négocia- 
tions - n’y ont rien fait 

Si la situation financière de rUrie- 
dlc est aujourd'hui assainie et ri eBe 
a davantage de visibilité, celle de 
l'emploi ne devrait pas s'améliorer 
dans les prochains mois, rendant 
fragiles les perspectives d’excédents 
de T assurance-chômage sur le 
moyen terme, le nombre de de- 
mandeurs d'emploi risque de 
croître jusqu’à la fin du premier se- 
mestre 1997, selon les dernières pré- 
visions de l'insee (le Mande du 18 
décembre). L’institut prévoit même 
que les chômeurs représenteront 
13 % de la population active en juin 
1997, un niveau qui n’a jamais été 
atteint en Rance. 

Jean-Michel Bezat 



Les principales dispositions des six protocoles d'accord 


LES PARTENAIRES SOCIAUX se sont mis 
d’accord, vendredi 20 décembre au marin, sur 
ta répartition des excédents du régime d’ Assu- 
rance-chômage dè 1997 et de 1998 et sur la re- 
négociation de la convention Unédic. 

La nouvelle convention deTuhedic sera en 
vigueur sur une duree de trois ans, du 1 er jan- 
vier 1997 au 31 décembre 1999. Les 11 milliards 
de francs d'excédents de 1996, dont la somme 
couvre un mois de dépenses de l’Unedic. ont 
été placés en réserve. Cinq protocoles d’ac- 
cord seront signés par le patronat (CNPF, 
CGPME. UPA) et par quatre syndicats (CFTC, 
CFDT, CFE-CGC, FO). 

Le sixième protocole sur les conventions de 
coopération sera signé par les mêmes organi- 
sations, sauf FO. La CGT devrait signer la pro- 
rogation de l'allocation de remplacement 
pour l’emploi (ARPE). Les principaux points 
de l’accord sont les suivants : 

• Revalorisation des allocations. Le mon- 
tant de l’allocation plancher versée aux chô- 
meurs est porté de 2 805 francs à 3 100 francs, 
soit un relèvement de 295 francs. A compter 
du 1» janvier 1997, aucun chômeur ne devra 
recevoir une allocation inférieure à 
3 100 francs. La dégressivité de 17% des allo- 
cations versées aux chômeurs est maintenue, 
mais elle n’interviendra plus que par palier 
tous les six mois, contre tous les quatre mois 


Jusqu’à présent. Pour les jeunes chômeurs, 
l’abattement de 25 % des allocations versées 
aux' ‘chômeurs' justifiant d’une“faiBIe* dUréë' 
d’affiliation (quatre mois dans- les huit der- 
nière mois) a-été supprimé. De plus-, ‘lès fi&èxes’ 
d’indemnisation (5 et 6) seront fusionnées, ce 
qui met fin à une discrimination qui touchait 
les jeunes chômeurs, pour qui la dégressivité 
était plus forte. 

» Baisse des cotisations. La nouvelle 
convention Unédic prévoit que le taux de coti- 
sation passera, au l" janvier 1997, de 6,60% à 
6,18 %. La baisse de 0,42 point est répartie à 
part égale (0,21 point chacun) entre les cotisa- 
tions des employeurs et celles des salariés. La 
baisse de cotisations coûtera environ 6,6 mil- 
liards de francs en 1997 et 8,1 milliar ds de 
francs en 1998. Les mesures en faveur des chô- 
meurs (indemnisation et mesures pour l'em- 
ploi) représenteront près de 6 milliards de 
francs en 1997 et environ 8,5 milliards de 
francs en 1998- 

• Reconduction de F ARPE- Le dispositif 
préretraite contre embauche (ARPE), issu de 
l'accord interprofessionnel du 6 septembre 
1995, a été reconduit pour deux ans. D est ou- 
vert progressivement aux actifs nés en 1939 et 
1940. Sa prorogation se fait selon les critères 
actuels non modifiés (160 trimestres de cotisa- 
tions et une allocation de 65% du salaire 


brut). L'accès à F allocation de remplacement 
l’emploi en 1998 des personnes nées en 
sera toutefois Cùn dH idÿ ûë pfer^ffibécessl- 
té de ne pas dépasser une enveloppe finan- 
' tière gjo’bîde' tFtfo: montant de 9^mHUaxds de 
francs. Les partenaires sociaux se sont donné 
rendez-vous fin 1997 pour un bilan d’étape. 

• Chômeurs âgés. Les allocataires du ré- 
gime d'assnrance-chômage qui justifient de 
160 trimestres validés de cotisations sociales 
vont i pouvoir bénéficier, sans conditions 
d’âge, de l’allocation unique dégressive & taux 
plein jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de la re- 
traite. 

• Dépenses actives pour Z’exnploL Les 
conventions de coopération, qui favorisent le 
retour vers remploi des chômeurs inscrits de- 
puis plus de huit mois, ont été reconduites 
pour deux ans dans la limite de 18 000 bénéfi- 
ciaires par an, soit un flux mensuel de 1 500. 

Les conventions de conversion, qui per- 
mettent aux salariés licenciés de bénéficier 
pendant six mois d’un accompagnement per- 
sonnalisé par des agents de i’ANPE, sont pro- 
rogées pour une durée de trois ans. 

Les chômeurs bénéficiaires de F allocation 
unique dégressive (AUD) ne pourront pas en- 
trer en AFR (allocation formation-reclasse- 
ment) au-delà des six premiers mois de leur 
indemnisation. 



Les intermittents du spectacle attendent toujours une négociation 


SUR LES AFFICHES, le beau vi- 
sage d’André Malraux est barré 
d’une fausse citation de l’écrivain : 
« Pendant qu’on me panthéonise, la 
culture agonise. » Ses vrais mots fi- 
gurent sur une autre banderole: 
« Les idées ne sont pas faites pour 
être pensées mais vécues. » 
Marchant aux côtés du metteur 
en scène Patrice Chéreau, la comé- 
dienne Catherine Hiégel est grave. 
«Le spectacle, tout le monde s’en 
fout», pense la magnifique inter- 
prète de la pièce de Goldoni, la 
Servante aimante, dont l’adapta- 
tion an cinéma par Jean Douchet 
est actuellement dans les salles. 

* Portons de choses gaies », ré- 
pète à Penvi la très InteUigente 
Servante aimante. A la ville, la ma- 
nifestante de la Comédie-Fran- 
çaise se dit « pessimiste ». « Depuis 
que la droite est revenue au pouvoir, 
toute une politique de réduction des 
budgets entraîne l'impossibilité de 
monter bon nombre de spectacles, 
assure Catherine Hiégel Le gou- 
vernement ne tient même pas son 
objectif de consacrer I % du budget 
ù la culture. Pourtant, 1 % de l’en- 
semble du budget de l’Etat pour 
tous les arts, c'est dérisoire ~ * 

Pour ce deuxième défilé pari- 
sien, jeudi 19 décembre, les mani- 
festants, aa nombre de 5 000, sont 


moins nombreux que le 10 dé- 
cembre. Mais les intermittents du 
spectacle ont reçu le renfort de 
l’Union régionale CGT d'Ile-de- 
France et d’associations de chô- 
meurs. La colère domine. «Ce 
n’est pas raisonnable, il n’y a tou- 
jours pas de négociation », proteste 
Jean Voirin, pour la Fédération na- 
tionale des syndicats du spectade, 
de l’audiovisuel et de l’action 
culturelle (FNSAC-CGT). Accor- 
déon, nez rouges, jongleurs, 
comédiens sur échasses, fanfare: 
tous les moyens sont bons pour se 
faire entendre. Défilent le Théâtre 
de Chaillot, l’Opéra de Paris, le 
Théâtre de la Bastille, la directrice 
de La Ferme du Buisson à Noisiel, 
en Seine-et-Mame, des danseras, 
des édairagistes, des maquil- 
leuses, dès techniciens de Faudio- 
visueû 

Au pont de l'Alma, des comé- 
diens se sont littéralement scot- 
chés aux feux rouges, aux réver- 
bères. Comme des sculptures, les 
voilà figés, immobiles, à Fimage 
d’un spectade arrêté, acteurs blo- 
qués d’une profession qui craint 
d’être réduite au silence. 

Devant le siège du CNPF, but de 
la manifestation, plusieurs haies 
de gardes mobiles barrent Taocès. 
Des danseurs font les pointes en 


scandant : «CRS en tutu ». La CGT 
passe une chanson d’Anne Syl- 
vestre. Composée spécialement, 
par la chanteuse, c’est une sorte 
d’enterrement îromqoe des «in- 
ter-miteux, des intermittents, des in- 
ter-minables. Tout le temps comme 
des clignotants, un côté brillant, un 
côté minable ». 

SONOS A FOND 

A défaut de pouvoir entrer au 
CNPF, les manifestants branchent 
les sont» à fond pour perturber les 
discussions en cours sur la renégo- 
ciation de la convention d’assu- 
rance-chômage. Un camion assure 
une mini-rave: les plus jeunes 
dansent sur des airs de techno, de 
rap ou de reggae, pendant que, 
comme en botte, un projecteur est 
balayé sur les danseurs, mais aussi 
sur les gardes mobiles désar- 
çonnés. 

A Tange de Favenue Marceau, 
un concert de grands bidons mé- 
talliques crache ses décibels. Vers 
19 heures, malgré quelques projec- 
tiles lancés sur tes gardes mobiles, 
la manifestation se dissout sang 
incident Une assemblée générale 
a été annoncée pour vendredi au 
Théâtre national de la Colline. 

Dans les régions, des défilés ont 
eu lieu dans une vingtaine de 


villes : Amiens, Angers, Bordeaux, 
Dijon, La Rochelle, Le Mans, 
Nantes, Le Puy-en-Velay, Orléans, 
Troyes, Rennes, Rouen, Stras- 
bourg^. A Caen, des in çft te o t s ont 
éclaté entre des manifestants et 
des pofiders. A Marseille, les tech- 
niciens et les artistes ont entouré 
le siège de l’union patronale. A 
Tubes, une réunion des Assedic a 
dû être reportée à cause de la pré- 
sence des intermittents, Toulouse, 
vffle très mobilisée, a organisé sa 
«joumée-tintamarre ». Plusieurs 
salles restent occupées, c omm e la 
Comédie de Caen, le Cargo de 
Grenoble, le TNP à Vïfleuibanne, 
le Théâtre de Bourgogne. 

Selon la CGT, le patronat vou- 
drait rapprocher le système tïïn- 
demnisation des int ermittents de 
celui des Intérimaires. Les pre- 
miers doivent avoir travaillé 
507 heures au cours des douze 
derniers mois, les seconds 
676 heures sur boit mois. Le gou- 
vernement a obtenu la proroga- 
tion du régime actuel jusqu’au 
30 avrü 1997, le temps pour le pa- 
tronat et les syndicats de s’en- 
tendre. Mais on ignore la date de 
ces négociations et leur contenu 
exact 

Cafkermé Bédarida 
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et de la CGT 


Plusieurs intellectuels non communistes se sont adressés au congrès 


Les délégués au 

communiste, réuni à b Grande — 
fense, près de Paris, ont entendu, j* 

CINQ INTELLECTUELS non 
communistes invites à s'exprimer 
devant le millier de délégués- dû 
vingt-neuvième congrès Un PCF: 
Robert Hue était fier, de sop coiq>. 
Jeudi 19 décembre au soir, le 
« thème de la soirée » était à 
« l'émotion », selon la formule de 
l'anthropologue Emmanuel Todd, 
convié avec récrivain ëtpsÿchanà^ 
lyste Julia Kristeva, Tarchitecte Ro- 
land Castro, Stéphane Rozès, le di- 
recteur des études politiques de 
Tinstitut de sondages CSA, et la 
vice-présidente d'ATD-Quart- 
Monde, Francine de la Gorce. 
C’était l’occasion, fort bien venue 
pour le secrétaire national du PCF, 
d’un petit salut à b «mutation» 
qui, * dans Je sens d’une démocrati- 
sation, est quelque chose d’acqui s », 
selon Emmanu el TbddL 

Le vends de cette mutation avait 
toutefois un pen craqué lors de la 
traditionnelle adresse de Rancis 
Wurtz aux délégués étrangers.. 
Près de deux heures ifrai discours- ; 
fleuve, d'applaudissements aux 
délégations, et de regrets : « Un 
homme, aujourd’hui absent de nos 
travaux, aurait sans nid doute parti- 
culièrement apprécié de pouvoir 
s'entretenir avec vous (~). S'il est un 
dirigeant potitique qui, dans notre 
pays, s’est engagé sans compter 


œmbter Louis Viannet, secrétaire général de b 
CGX expliquer son départ Ai bureau national du 
PCF par b nécessaire «indépendance» de l'ac- 


tion syndicale. D'autre part le congrès a accueilli 
des intellectuels non communistes, venus expo- 
ser leur point de vue sur b « mutation » du parti. 


contre l'apartheid, c’est Georges 
Marchais / » La Cbme a été vite ex- 
pédiée, au chapitre des « immenses 
enjeux de TAsie », dans une citation 
d’un rapport d’experts du sommet 
mondial de raJimentatkm_ 

« D'UN COMMUN ACCORD» 

Auparavant; Louis Viannet était 
venu expliquée, sur un ton solen- 
nel, son départ du bureau national 
(Le Monde du 19 décembre). « Les 
deux derniers congrès de ta CGT, a 
rappelé le secrétaire général de 
cellè-d, ont précisé les conceptions 


de l’action syndicale indépendante, 
qui n’a rien à voir avec une quel- 
conque neutralité. De son côté, 
notre parti a depuis longtemps affir- 
mé (-) son attachement à l’indé- 
pendance syndicale. Pourtant, cer- 
taines pratiques ont persisté (_). En 
particulier, celle qui considérait que 
les hautes responsabilités syndicales, 
dès lors qu’elles étaient occupées 
par des communistes, conduisaient 
de droit à des responsabilités dans 
le parti, entraînant des spéculations 
[sur] les arrivées ou les départs aux 
postes de responsabilité politique 


Maxime Gremetz fait de la résistance 

Va-tHB quitter le bureau national du PCF ? Soucieux de donner des 
signes <Pune «mutation » jugée trop -timide, Robert Hue souhaite, 
semble-t-il, le départ de Maxime Gremetz, p ro m u en son temps par 
Georges Marchais et soutien jusqu'au bout des dentiers régimes 
communistes de FEst, mais le député de b Somme fait de b résis- 
tance. Jeudi 19 décembre, fl expliquait, dans les couloirs dn congrès, 
qn’fl s’opposerait fermement, lors de b réunion de b commission 
des can&datuxes, à l’arrivée dn maire de Saint-Denis, Patrick 
Bnoneiec, au comité national 

Motif officiel: le dépoté refondateur refrise, comme la plupart des 
élus de cette sensibilité, d’être salarié dn parti et ne souscrit donc 
pas à la règle imposant de verser ses indemnités parlementaires an 
comité national (qui en «réserve» une part). Il les reverse & une as- 
sociation permettant de salarier des collaborateurs. Pour M. Gre- 
metz, c'est un manquement inacceptable à b disriplbie dn parti, et 
une occasion de créer des difficultés à M. Hue. 


pour le mouvement syndical. » 

« Ce n’était bon ni pour le parti ni 
pour la CGT», a continué M. Vian- 
net « C'est donc d’un commun ac- 
cord que Robert Hue et moi-même 
avons considéré le moment propice 
pour acter ce qui relève des respon- 
sabilités syndicales et politiques, a-t- 
il expliqué. Et, pour Tacter de façon 
significative, nous avons décidé de 
ne pas reconduire ma présence au 
bureau national. Non pas pour en 
faire un principe intangible, mais 
parce que cela correspond à la réa- 
lité d’aujourd’hui » 

« Ce n’est donc pas un signe de 
désaccord avec Robert Hue », a 
précisé le secrétaire national de la 
CGT. « Alors, tant pis pour les ama- 
teurs de scoops médiatiques !, a 
conclu M. Viannet. Il n’y a pas, 
d’un côté, Robert Hue, et, de l’autre, 
PhOippe Herzog, Rémy Auchedé et 
Louis Viannet R y a ensemble Ro- 
bert Hue et la majorité des commu- 
nistes, dont Louis Viannet, qui ont 
décidé défaire avancer ensemble le 
PCF. » Que les deux opposants 
-l’économiste moderniste, qui 
quitte le parti, et le député tradi- 
tionaliste, qui dénonce le réfor- 
misme de M. Hue- se le tiennent 
pour dît! 

Ariane Chemin 





PRÉSENTÉE par Corinne Le- 
page, ministre de l’environne- 
ment, la loi sur Pair a été défini- 
tivement adoptée après le vote 
positif des sénateurs, jeudi 19 dé- 
cembre, sur le texte élaboré par b 
commission mixte paritaire (Sé- 
nat-Assemblée). Au Palais du 
Luxera lMfe ?al«fcï' 

Bourbon, la veille, lq majorité 
RPR-UHjUci 
tion P S-PCF s’est i 
Premier texte législatif sur le su- 
jet, destiné à timiter les émissions 
polluantes, cette loi, selon M“ Le- 
page, est « une première étape » et 


«Constitue une base solide qui per- 
mettra de changer progressivement 
notre manière de vivre dans les 
villes». 

• Qualité de Pair. La loi re- 
connaît à chacun lé droit de «res- 
pirer un air qui ne nuise pas à sa 
santé ». Les organismes chargés de 
la sunjpjDauçe-ge Eqm £pnt tenus 
d'informer pénômqnémezrt lé pu- 
bBc dç . Pétat ré unissions pol- 
luantes. Un. réseau de capteurs 
doit être mis en place dans toutes 
les agglomérations de plus de 
deux cent cinquante mille habi- 
tants au 1» janvier 1997. les villes 


COMMENTAIRE 

UN DISPOSITIF 
AU RABAIS 

CORINNE LEPAGE a beau louer, 
avec toute la verve dont elle est 
capable, les mérites de sa loi, elle 
a du mal à cacher son dépit Son 
projet initial ne manquait pas 
d'ambition en proposant un fi- 
nancement pérenne de la lutte 
contre b pollution. 

Inversant la logique fiscale qui 
favorise la voiture et, notam- 
ment le diesel, ce dispositif ap- 
pliquait aux automobilistes le 
principe « pollueur-payeur ». De- 
vant les hurlements des construc- 
teurs et du ministère des fi- 
nances, Matignon y a substitué 
un financement de l'Etat La ten- 
tative ultime de M** Lepage 


pour favoriser les véhicules 
« propres » par l'exonération de 
la vignette et la gratuité de la 
carte grise s'est brisée sur le re- 
fus des. sénateurs, soucieux des 
finances des collectivités locales. 

Alors, certes, la France se dote 
d'une loi sur la pollution atmos- 
phérique. Deux amendements 
de dernière minute donnent un 
peu rte chair au projet : la gratui- 
té des transports en commun en 
cas de « pic » de pollution et l'af- 
fichage des dépenses de chauf- 
fage par les propriétaires. Il n’en 
reste pas' moins que, faute de- 
mesures réellement contrai- 
gnantes pour les automobilistes 
et de réorientation de la poli- 
tique des transports interur- 
bains, fa routé et la voiture gar- 
deront une place prépondérante 
dans les déplacements. 

SytviaZoppi 


de plus de ceotmitie habitants sui- 
vront en janvier 1998, l'ensemble 
du territoire en Tan 2000. Un dé- 
cret fixera les seuils d’alerte et les 
valeurs limites. 

• Protection. Toutes les agglo- 
mérations de plus de deux cent 
chiquante nnDe habitants devront, 

e fdans un. délai, de, dix-huit onois,- 
mettre en place un * plan dèpro- 
.tçctionde. Fapnqsphèrc » afin de . 
ramener les concentrations en 
polluants en dessous des valeurs 
limites et définir la procédure 
d’alerte. 

• Mesures d’urgence. Le préfet 
a obligation, en cas de dépasse- 
ment ou de risque de dépasse- 
ment des seuils d’alerte, d’infor- 
mer immédiatement le pubHc et 
de prendre des mesures de restric- 
tion, voire de suppression des 
émissions polluantes, dont b cir- 
culation automobile. Cette inter- 
diction de circuler touchera F en- 
semble des véhicules, à l'exception 
des utilitaires et des voitures non 
polluantes munies d’une pastille 
verte (électriques, au gaz on à pot 
catalytique). Lors de ces «pics» 
de pollution, la gratuité des trans- 
ports en commun sera assurée. 

• Plans de déplacements ur- 
bains: Une des principales dispo- 
sitions de b loi prévint qu’un plan 
de déplacement urbain sera élabo- 
ré dans un délai de deux ans dans 
toutes les villes de plus de cent 
mille habitants. Concrètement, ces 
plans devront définir « les prin- 
cipes de l’organisation des trans- 
ports < — ), de la circulation et du 
stationnement », en diminuant le 
trafic automobile et en affectant 


prioritairement b voirie aux trans- 
ports collectifs et au vélo. 

Organisé par l’autorité inter- 
communale (le préfet à Paris), le 
plan de déplacement urbain, pré- 
pondérant par rapport aux plans 
d’occupation des sols, doit s'appli- 
quer à toutes les communes. En 
Ile-de-France, q’est le préfet. qm, 
après avoir consulté le Conseil de 
Pans, le conseil régional et le Syn- 
dicat des transports parisiens, ar- 
rête le plan. En outre, P« amende- 
ment vélo » de M* Lepage a été 
finalement adopté : toute 
construction ou rénovation d’une 
rue doit comporter b délimitation 
d’une piste cydabJe. 

• Maîtrise de Fénergie. Afin 
d’inciter les promoteurs à choisir 
des systèmes de chauffage 
économes en énergie, la loi les 
oblige à afficher les fiais de chauf- 
fage lors des transactions (loca- 
tion ou vente) pour les locanx 
neufs. TOute construction nou- 
velle devra être équipée de dispo- 
sitifs (notamment une cheminée) 
permettant le choix de son type 
d’énergie. 

• Véhicules propres. L’exoné- 
ration de vignette et de carte grise 
pour les véhicules à gaz ou élec- 
triques a disparu du texte : les sé- 
nateurs s’y sont opposés, de peur 
d’amputer les recettes des collecti- 
vités locales. Les flottes publiques 
(La Poste, SNCF, EDF, communes) 
devront, dans les deux ans, rem- 
placer au moins un véhicule sur 
cinq par un véhicule roulant à 
Télectridté ou au gaz. 

S. Z. 


L'Assemblée vote 


le collectif budgétaire 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE S adopté définitivement, jeudi 19 dé- 
cembre, le projet de kû de finances rectificative pour 1996, qui prévoit 
un déficit budgétaire de 287,986 rmIHards de francs (3,65 % du PIB). 
Les députés RPR et UDF ont adopté le texte de b commissiaa mixte 
paritaire (Assemblée-Sénat), les âus PS et PCF ont voté contre. Le 
gouvernement n’a pas présenté d’amendement 
pour rétablir r article de moiaflsafion des plans 
d’épargne en actions. (PEA), adopté par F Assem- 
blée nationale, mais supprimé par le Sénat mer- 
credi. «Nous aurons, peut être, l'occasion de revoir. 
ce point», u indiqué Alain Lamassoure, ministre 
Hétfgtié an budget. L’Assemblée est, par ailleurs, 
revenue sur b modification, votée par le Sénat b 
PARLEMENT vezBe, de Pamenderaent «Malraux», reconnais- 
sant b qualité .d’aneïen. combattant aux volontaires français engag és 
aux côtés de Farinée républicaine espagnole. L’extension de cette dis- 
position aux «supplétifs» d'Indochine n’a pas été retenue. Le Sénat 
devait adopteiyœttaevendBwfi 20 déc^ribie. ... 

■ LE CONSEIL CONSTITUllOhBSflEL A rejeté, jeudi 19 décembre, le: 
recoins contre la toi de financement de b sécurité sociale pour 1997 
déposé par les députés sodattstes. Ceux-ci estimaient que certaines 
dispositions du texte étaient « étrangères à f objet des lois de finance- 



ment de la Sécurité sociale ». Concernant les dispositions relatives à la 
contribution sociale généralisée, le Conseil a estimé qu’elles avaient 
toute leur place dans le texte. D a aussi « considéré qu’il n’y avait pas 
lieu en l’espèce de soulever d’office d’autres questions de conformité à la 
Constitution », même si b décision ne constitue pas pour autant « un 
brevet d e cons titutionnalité de l'ensemble de la loi ». 

■ MAYOTTE : Je Sénat a adopté, jeudi 19 décembre, en deuxième 
lecture, deux projets de loi déjà votés par l’Assemblée nationale, por- 
tant l'on sur le statut général des fonctionnaires dans lHe de Mayotte, 
l’autre sur le régime pénal de cette collectivité territoriale de l’océan 
Indien. Les sénateurs ont supprimé dans le projet de loi sur le statut 
des fonctionnaires de Mayotte deux amendements sans rapport avec 
le texte portant sur le statut administratif, douanier et fiscal des Iles 
guadeloupéennes de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. Les séna- 
teurs ont préconisé que les dispositifs fiscaux concernant Saint-Bar- 
thélemy et Saint-Martin soient examinés dans un texte spécifique. 

■ PERQUISITIONS DE NUIT: le Parlement a adopté définitive- 
ment, jeudi 19 décembre, le projet de loi relatif à b détention provi- 
soire, présenté par le garde des sceaux, Jacques Toubon, qui autorise 
notamment les perquisitions de nuit en matière de lutte contre le ter- 
rorisme. Cette mesure avait été ajoutée au texte par un amendement 
gouvernemental voté par le Sénat, le U décembre. 

■FAMILLES MONOPARENTALES : b commission des affaires so- 
ciales dé r Assemblée nationale a adopté, mercredi 18 décembre, une 
proposition de loi visant à améliorer ^Information et l’accès au loge- 
ment des familles monoparentales et modifiant l’APl (allocation de 
parent isolé). Ce texte a été présenté par Nicole CataJâ, député RPR de 
Raris et vice-présidente de l’Assemblée nationale, qui avait présenté 
un rapport au gouvernement en juillet. 


Ce livre est 
tout simplement 
un régai. 

Dominique Louise Pélegrin, 

Télérama 
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Un panorama savoureux de nos comportements 
alimentaires., de Lascaux à McDonald's, rédigé 
par les plus grends expens internationaux,, qui 


monrre combien nos goûts eî nos répulsions en 
disent long sur dévolution de nos mentalités. 

Dominique Simonnet, L'Express 

Un ouvrage de référence parfait pour corriger 
nos idées fausses ou tout juste approximatives. 

Anne Grandciémem, madame Figera 

Une « Histoire de l'alimentation » bien en chcir, 
pleine d'odeurs et de saveurs ou comment l'appétit 


vient en lisant. 


Vincent Noce. Libération 


Une magistrale « Histoire de l'alimentation ». . . 

Un événement : non seulement parce qu'elle retrace 
la bngue marche de nos goûts et de nos savoirs 
culinaires, des robustes grillades de l'homme de 
Cro-Magnon au plateau repas de I amateur de 
fast-food ; mais parce qu'elle restitue à l'évolution 
ces pratiques alimentaires toute sa complexité en la 
reliant à l'instabilité des systèmes économiques et des 
catécicries mentales. Rassurons le lecteur gourmand : 
cette histoire savante, rédigée avec un réel bonheur 
d'écriture, est parfaitement digeste.- 

André Burguière, Le Nouvel Observateur 
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L’Islam et l’Occident 

sont appelés à coopérer. 

L’Islam et l'Occident partagent un patrimoine de valeurs spirituelles, morales, culturelles et économiques communes, 
aujourd'hui oblitérées par une actualité déformante. 

C'est pour faire ressortir la nécessité et la possibilité de la construction d'un avenir solidaire, fondé sur une convergence 
de valeurs de société, que le Congrès mondial «Islam et Occident» s'organise à Paris. 

La France et l'Europe, qui accueillent une communauté de plus de 20- millions de musulmans, sont désignées pour 
rappeler au monde l'identité de valeurs qui rapprochent l'Islam et l'Occident en vue de la fondation d’un avenir 
commun et pacifique. 

Le Secrétariat Général de «Islam et Occident» (*) 

l'Organisation de la Conférence islamique (*) 


organisent conjointement 




sur le thème 

«L’Islam, la France et l’Europe : comment construire notre avenir commun ?» 


les 8 et 9 Janvier 1997 • Palais des Congrès - Grand Auditorium 


Avec la participation de hauts représentants de la communauté musulmane internationale et de gouvernements occidentaux : 




Allemagne • Arabie Saoudite • Autorité Palestinienne • Belgique • Bosnie-Herzégovine • Egypte • Emirats Arabes Unis* Espagne 
• Etats-Unis d'Amérique • France • Gabon • Indonésie • Liban • Malaisie • Maroc • Nigéria • Ouzbékistan • Pakistan • Pays-Bas 


• Royaume-Uni « Sénégal • Suède • Tunisie ?- Turquie 


v ‘ «~c. l' CM 



Séance d'ouverture : le 8 Janvier 1997 à 9h 

■ Allocution de bienvenue de Mr. Francis Lamand, Président de «Islam et Occident» 

Allocution d'ouverture par Mr. Hamid Al Gabid, Secrétaire Général de l’Organisation de la Conférence Islamique (Jeddah, Arabie Saoudite) 

■ Allocution de Mr. Rafic Hariri, Premier ministre du Liban 


8 Janvier 1997 (10h-18h) 

L’ISLAM, CIVILISATION DE L’UNIVERSEL : 

■ Les valeurs abrahamiques de l’éthique Islamique 

Président : Mr. Abdullah Ibn Abdul Mohsin AMurkl, Ministre des 

Affaires Islamiques du Gouvernement du Royaume d'Arabie Saoudite. 

- Islam, religion du juste milieu. 

- Islam et Tolérance. 

- Islam et Solidarité. 

- L’apport de l’Islam à la culture universelle. 


■ L’universalisme de l’Islam 

Président : Mr. Ahmed Omar Hachem, Recteur de l’Université Al-Azhar 
(Le Caire), Président de la Commission des Affaires Religieuses et 
Sociales à l’Assemblée du Peuple de la République Arabe d’Egypte. 

- L’Islam, pont entre l’Occident et l’Afrique sub-Sabarienne. 

- L’Islam, pont entre l’Occident et l'Asie. 

- L’Islam et les principes fondateurs de l’ordre public international. 

- Islam, démocratie et shoura. 

- Islam et évolution : les nouvelles formes de i’Ijtihad. 

- La Femme en Islam. 


9 Janvier 1997 (9h - 18h) 

L’ISLAM ET L’OCCIDENT : DEUX MONDES SOLIDAIRES 

■ La problématique commune de l’Islam et de l’Occident 
Président : Mr. Jordi Pujol, Président de la Generalitat de Catalunya, 
Espagne. 

- L’Islam et l’Occident face aux problèmes de société contemporains. 

- La Géopolitique de l’Islam et de l’Occident 

- Culture, paix et pluralisme au Moyen-Orient 

- La Communauté Musulmane d’Europe : bilan et prospective. 

- La Communauté Musulmane de France : bilan et prospective. 

- L’Islam et l’Occident face à l’extrémisme. 

- L'Islam et l’Occident en quête de spiritualité. 

■ Les dynamiques d’échange entre l’Islam et l’Occident 

Président î Mr- Francis Lamand, Président de «Islam et Occident» 
France. ' ■ 

- L’économie à la charnière du monde islamique et du monde 
occidental. 

- L’espace économique euro-méditérranéen. 

- Les nouveaux axes de communication entre l’Islam et l’Occident 

- L’Islam et l'Occident : le partenariat du XXI è ^e siècle. 

- Vers une Charte nouvelle des valeurs de société communes à l’Islam 
et a l'Occident 


(*) O.C.l : Organisation intergouvemementale regroupant 50 Etats membres (Jeddah, Arabie Saoudite). 

(*) «Islam et Occident» : Organisation non-gouvernementale française, créée en 1981 (Paris). 

Entrée libre, sous réserve de contrôle d’identité et dans la mesure des places disponibles. 

Pour toute information complémentaire. 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 


PARLEMENT En adoptant jeudi 
19 décembre, le projet de. loi du mi- 
nistre de l'ultérieur, Jean-Louis De- 
bré, sur l'immigration, les députés 
de la majorité l'ont sensiblement 


dura. Le renouvellement de la carte 
de résident de dix ans, jusqu'alors 
x de plein droit », pourra être refusé 
«n cas de * menace pour l'ordre pu- 
blic ». • LES ETRANGERS en situa- 


tion irrégulière vivant en France de- 
puis plus de quinze ans pourront 
être reconduits à la frontière. 
D 'autres articles, concernant les 
couples mixtes, I es certificats d'hé- 


:nt la période de rétention, 
nt le caractère répressif de 
ce projet de loi. • LTTAL1E, pour sa 
part vient d'engager une opération 
de régularisation qui devrait concer- 


ner 255 000 étrangers. Parallèle- 
ment. le gouvernement a mis en 
chantier une nouvelle législation vi- 
sant à renforcer les contrôles. (Lire 
aussi notre éditorial page 16.) 


Les députés durcissent le projet de loi de M. Debré sur l’immigration 

Adopté le 19 décembre, le texte prévoit que la carte de résident de dix ans, jusqu'alors automatiquement renouvelée, sera retirée en cas 
de « menace pour l'ordre public ». Les étrangers en situation irrégulière, mais présents depuis plus de quinze ans en France, pourront être expulsés 


NON-RENOUVELLEMENT de la 
carte de résident en cas de * me- 
nace pour l'ordre pu Wc ^ possibi- 
lité de reconduite à la frontière' des 
étrangers en situation irrégulière 
présents sur le territoire depuis 
plus de quinze ans ; prise d'em- 
preintes systématiques des étran- 
gers désirant séjourner ai France— 
A l’issue de trois jours d’examen 
par P Assemblée nationale, T« équi- 
libre» présumé du texte de Jean- 
Louis Debré, adopté en première 
lecture par tes doutés, jeudi 19 dé- 
cembre, n’a pas résisté aux ardeurs 
de la frange radicale de la majorité. 
La forte personnalité de Pierre Ma- 
zeaud, président (RPR) de Ja 
commission des lois de l’Assem- 
blée nationale et rapporteur du 
projet, qui n’a pas hésité à soutenir 
certaines propositions socialistes, 
n’y arien fait 

Certes, les «ultras », conduits 
par Suzanne Sauvaigo (RPR, 
Alpes-Maritimes), ancien rappor- 
teur de Ja cannrmdssion cF enquête 


sur l’immigration clandestine, 
avaient abandonné toute volonté 
de durcir les dispositions du texte 
concernant les certificats d'héber- 
gement Sur ce point, la publica- 
tion de l’avis défavorable du 
Conseil d’Etat (le Monde du 18 dé- 
cembre), qui avait évoqué une 
«atteinte à la liberté individuelle et 
à la vie privée de Fh&erBeant», a 
contribué à tempérer les ardeurs 
des âns locaux. 

Certes, les mêmes députés ont 
pris soin de ne pas s’associer aux 
propositions des plus extrémistes 
d’entre eux, tels Jean-Marie André 
(UDF-PR, Gard) ou Pierre Bernard 
(République et liberté, Seine- 
Saint-Denis).. Mais 3s ont concen- 
tré leurs efforts sur la dernière 
séance consacrée, jeudi 19 dé- 
cembre, à Fexamen du texte. En 
quelques secondes, les députés 
sont ainsi revenus sur une disposi- 
tion essentielle de la législation sur 
ÏÏimnigration : la carte de résident 
de dix ans. M. André venait de pro~ 


L’Italie décide une vaste 



ROME - 

de notre correspondant 

Bientôt, 255 000 immigrés en si- 
tuation irrégulière en Italie vont 
pouvoir légaliser leur situation. 
Après le Sénat en novembre, la 
Chambre des dépotés a adopté, le 
5 décembre, un projet de loi re- 
connaissant ^cgjf-MpibffltÇ , k 
210 000 d’entre eux. Ce texte re- 
prend un décret dont k r atificn- 
tion n’avait pu être obtenue en 
temps utile. Pour les 45 000 antres, 
fl ne s'agît que <fune confirmation, 
les procédures de régularisation 
les concernant étant déjà encours. 

^ L’adoption de cette loi du gou- 
- vemement de centre-gauche de 
Romano Prodi constitue une étape 
décisive dans la normalisation de 
la situation des immigrés dans la 
Péninsule. L'opération a d écj m cfa é 
une virulente opposition de la part 
de la droite, et notamment de la 
Ligue du Nard et de FAffiance na- 
tionale. «Les expulsions devraient 
être plus rapides. Nous sommes en 
faveur de la solidarité mais 0 faut 
aussi tenir compte de la sécurité des 
citoyens italiens », a souligné Man- 
rizfo Gaspard (Alliance nationale). 

C’est en Ait le gouvernement, 
précédent de Lamberto Dim qui, 
par un décret de novembre 1995, 
avait ouvert aux étrangers en si- 
tuation irréguBère mais travaillant 
la possibilité de se mettre en règle 
avec la toi Ce décret prévoyait par 
ailleurs un renforcement des 
contrôles. Mais, au terme d’une 
année, en raison de multiples re- 


conductions, le décret valable 
deux mois à F origine est devenu 
caduc avant de pouvoir être trans- 
formé en loi en raison de l’en- 
combrement du Parlement. C’est 
ainsi que le gouvernement a frit 
passer d'urgence cette kri, qui ne 
comporte qu’un seul artidé. 

■ T I 

- AFFRONTCMWT IDÉOLOGIQUE » 

Afti de cabner les critiques de la 
droite, Giorgio Nàpolitano, mi- 
nistre de l’intérieur, a annoncé 
qu’une loi-cadre sur Fnxnmgration 
serait proposée avant le 31 janvier 
au Fadement^ Iré dom l’un des ob- 
jectif sera de rendre plus efficaces 
les procédures d'expulsion : 30 000 
ont été requises au cours des neuf 
premiers mois de Tannée et seule- 
ment 4 550 exécutées. Actuelle- 
ment; la législa t ion sur Pimnugra- 
tibn est régie par la loi MaitelE 
qui, bien qu’adoptée fl y a seule- 
ment cinq ans, est déjà considérée 
comme totalement inadaptée. 

La loi-cadre en cours de gesta- 
tion ne répondra pas à tous les 
problèmes mais eie devrait per- 
mettre d'uniformiser une législa- 
tion disparate. Une commission 
mtenninïstériefle a été chargée de 
ce travail Le texte est attendu de 
pied ferme parFoppodticu, même 
ri Giorgio NapoKtano a mis en 
garde contre le fait que «les pro- 
blèmes de l’immigration ne de- 
vraient pas être un terrain d’affron- 
tement idéologique ». 

Michel B&e Richard 


poser que celle-ci ne soit pas re- 
nouvelée. à le demandeur ne dis- 
posait que de ressources d’ordre 
sodal. Le rapporteur comme le mi- 
nistre de fintérieur en avaient reje- 
té Fbypothèse, salués pour l'occa- 
sion sur les bancs communistes, 
lorsque Jean-Pierre Philibert (UDF, 
Loire) est venu défendre sa propre 
proposition. « U semble logique que 
le renouvellement de la carte de ré- 
sident puisse être refusée, comme sa 
délivrance, pour des raisons d’ordre 
public », a-t-il simplement expli- 
qué. 

Cette fois, Pierre Mazeaud a 
soutenu l'amendement, qui avait 
déjà été adopté sans le moindre 
débat en commission. « Même 
avis », a ajouté Jean-Louis Debré- 
La mesure, qui suspend une épée 
de Damoclès au-dessus de la tête 
de tous les étrangers « intégrés », a 
été immédiatement approuvée, 
sans la moindre réaction de Top- 
poâtion. Dans la foulée, les dépu- 
tés ont supprimé ce même renou- 
vellement «si l’étranger concerné 
n'a plus sa résidence habituelle et 
permanente en France depuis plus 
de trois ans». 

Cbmme prévu, le gouvernement 
n’a pas non plus opposé de résis- 
tance à l’adoption d’un autre 
amendement visant à exclure du 
bénéfice de la régularisation les 
étrangers présents en France de- 


puis plus de quinze ans. Affirmant 
que cette question lui tenait «à 
cœur », M. Mazeaud a multtpBé en 
vain les arguments contre cet 
amendement Le prérident de la 
commission des lois a souligné 
qu’il s’agissait non de « clandes- 
tins » mais d*« irréguliers », et, plus 
encore, de «personnes qui veulent 
s’intégrer ». M. Debré a donné un 
avis défavorable à F amendement, 
tout en soulignant quV/7 peut pa- 
raître choquant de reconnaître un 
droit à des étrangers dont le seul 
titre est la durée de leur séjour illé- 
gal», le ministre a ajouté que la 
logique du projet de loi était de 
« permettre l’octroi d'une carte tem- 


poraire aux étrangers non-éloi- 
ganbies ». Les députés Tout enten- 
du à leur manière: Us ont 
approuvé un second amendement 
de M“ Sauvaigo permettant la re- 
conduite à la frontière de cette ca- 
tégorie jusque-là protégée. 

c PÉRIODE PROSATOfRE » 

Les députés ont naturellement 
soutenu les propositions du gou- 
vernement visant à durcir la légis- 
lation actuelle: passage de vingt- 
quatre à quarante-huit heures de la 
période de rétention possible sans 
contrôle d’un juge; autorisation 
d’une « visite sommaire » des véhi- 
cules -excepté Jes voitures parti- 


Un vote unanime en 1984 

Promise le 3 décembre 1983 à PEÏysée aux beats de (a «Marche 
pour F égalité », la carte de résident est un titre unique de séjour et 
de travail accordé pour dix ans aux étrangers présents légalement 
en France depuis trois années ininterrompues. Son principe a été 
adoptée à l’unanimité par le Parlement en mai 1984. EUe est re- 
nouvelée « de plein droit », sauf en cas de polygamie ou d’absence de 
Ftance non déclarée pendant plus de trois ans. En cas de « menace 
grave pour Fonte public », le ministre peut expulser un étranger. 
Mais cette procédure est soumise à ravis (Tune commission d'expul- 
sion où siègent des magistrats. Le nouveau texte ne fait plus aucune 
aDuston àla « gravite'» de la menace et revient à Instaurer une pro- 
cédure parallèle d’expulsion sans garanties légales. Une condamna- 
tion ancienne, même à une peine légère, pourra permettre aux pré- 
fets de refuser le renouvellement de la carte et, donc, déboucher sur 
un éloignement forcé dn territoire. 


cuBères - dans une bande de 20 ki- 
lomètres en-deçà des frontières ; 
autorisation pour les policiers et 
gendarmes de pénétrer sur les 
beux de travail pour traquer le tra- 
vail clandestin. Mais ils n’en sont 
pas restés là. Us ont ainsi étendu 
ces dernières dispositions aux « lo- 
caux principalement à usage profes- 
sionnel ». Les employeurs de dan- 
destins se verront, en outre, retirer 
leur carte de résident ou carte de 
séjour temporaire. Pour traquer les 
mariages blancs, les députés ont 
également porté de un à deux ans 
la « période probatoire» de vie 
commune nécessaire pour la déli- 
vrance d’une carte de séjour tem- 
poraire à un conjoint de Français. 

Les parlementaires n’ont pas hé- 
sité à risquer les foudres du Conseil 
constitutionnel Ils ont autorisé le 
relevé et la « mémorisation » des 
emp rei ntes digitales des étrangers 
« qui demandent à séjourner en 
francs ». fis ont également interdit 
un nouveau regroupement familial 
moins de deux ans après un di- 
vorce, si cehu-ti était liri-même in- 
tervenu moins de deux ans après 
un premier regroupement. Une 
disposition presque identique avait 
été censurée par le Conseil consi- 
tutionnd en 1993. 

NathamelHerzberg 

Jean-Baptiste de Afontvahm 


Des dispositions qui annoncent de nouveaux « Saint-Bernard » 



« PROJET ÉQUILIBRÉ », « texte d'afuste- 
fÿart». Les v j>ro.pÇ9 rassurants payaient, pas 
mâfiqné pour justifier la réouverture d’un débat 
sur Fîm migration devant le Ifetiement. H a suffi 
dé trois jours de discussions entre le gouverne- 
ment et sa majorité pour 
faire prendre à un « simple 
aménagement» de la loi 
Pasqua de 1993 le visage 
d’une déstabilisation de 
•fimmigratkm régulière. Re- 
mise en cause du renouvel- 
lement de plein droit des 
analyse cartes de rérident -entéri- 
né en 1984 par un vote unanime des pariemen- 
taïres; menaces de poursuites de toute per- 
sonne hébergeant un étranger ri ce dernier se 
maintient or Rrance au-delà de la date d’expira- 
tion de son visa— La future «loi Debré » alour- 
dit encore les soupçons qui pèsent sur tout 
étranger et, fait inédit en Rance depuis l'Oc- 
cupation, sur ceux qui osent les accueillir. 

La possibilité de contrôles inopmés chez les 
hébergeants et la prise systématique des em- 
preintes digitales des étrangers demandeurs de 
visa confirment ces soupçons. Le transfert aux 
maires d’une partie des prérogatives de FEtat en 
matière de police des étrangers signifie que le 
droit fondamental de recevoir «Fautre» sera 
soumis an bon vouloir d’un flu JocaL L’aspect le 
plus paradoxal est que ce texte fut mis en chan- 
tier sous prétexte de répondre au drame des 
sans-papiers de F église Saint-Bernard. Au prin- 
temps dernier, les projets gouvernementaux 


avaient été mis en sommeil pour cause de divi- 
sion cjansja majorité. Le mouvement des Afri- 
cains leur avait donné une vigueur nouvelle : 
"aux dispositions répressives allégées après arbi- 
trage présidentiel avait été ajoute un volet pré- 
voyant la régularisation de certaines catégories 
de sans-papiers. 

Les drames qu'engendre 
le chantage à la séparation 
perdureront avec ce texte 


11 s’agissait explicitement de réparer, au 
moins en partie, 1 es dégâts causés par la loi Pas- 
qua, qui, en dissociant les situations ouvrant 
droit à F attribution de papiers des categories 
protégées contre les reconduites à la frontière, 
avait créé un fossé où sont tombés des milliers 
d’étrangers, rendus ni régularisables ni expul- 
saMes. Le projet Debré ouvre la perspective 
d'une carte de séjour d’un an à une frange ré- 
duite de ces fameux « ni-ni », ainsi que Va sug- 
géré le Conseil d’Etat, au nom du « droit à une 
vie familiale normale» protégé par la Conven- 
tion européenne des droits de F homme. Etaient 
concernés : Jes conjoints et parents de Français, 
les jeunes entrés en France avant F âge de dix 
ans et les étrangers présents depuis au moins 
quinze ans. Mais le gouvernement n’a pu empê- 
cher que cette dernière catégorie - toute sym- 


bolique (moins de cinquante personnes par an) 
- soit exclue de la régularisation par F Assem- 
blée et que son expulrionsoft légalisée. 

La future loi Debré laisse aussi sans papiers, 
donc sans droit au travail légal, des milliers de 
parents d’enfants nés en France, mais qui ne se- 
ront Français qu’après seize ans, en application 
de la loi sur la nationalité de 1993. Ces enfants, 
mineurs, ue peuvent être légalement expulsés. 
Mais Ja tentation de la police est de mettre dans 
un avion ces futurs citoyens français avec leurs 
parents sans papiers, sous prétexte de ne pas 
désunir les familles. Les drames qu’engendre ce 
chantage à la séparation perdureront après le 
vote du nouveau texte. 7but comme les situa- 
tions de non-droit pour les jeunes entrés en 
France après F âge de dix ans hors du regroupe- 
ment familial et pour les couples «mixtes» 
contraints de vivre cachés pendant les deux pre- 
mières années de leur mariage ri F un d’entre 
eux est en situation irrégulière. 

L’impasse subsistera aussi pour les sans-pa- 
piers malades du rida et les persécutés poli- 
tiques non reconnus comme réfugiés, tels les 
Algériens. Quant au resserrement de la procé- 
dure de reconduite à la frontière, censée limiter 
les possibilités de remise en liberté par les juges, 
il se fait au prix de 1a rupture d’égalité des droits 
entre Fadministratian et l’étranger. Ainsi le pro- 
jet Debré, aggravé par les députés, risque-t-il 
d’augmenter le nombre de sans-papiers 
contraints à de nouveaux « Saint-Bernard ». 

Philippe Bernard 


«s- 

ré- 


té 

Ü- 

et 

■és 

iys 

on 

un 

ein 

JX, 

les 

m- 
‘en 
ors 
au- 
de 
de 
jon 
ria- 
de 
mi- 
• le 

Al- 

que 

iCG- 

avé 
nar- 
ede 
voir 
îdé- 
est 
-dé- 
ntré 
leux 
'une 
f du 
selon 
çime 
s’est 
ysté- 
i acer 
l chec 
fai- 
elant 
ie est 


chia 



OUVERTURE EXCEPTIONNELLE A HAUSSMANN 


de 



des Galeries Lafayette. du Printemps, 
rks & Spencer de Monoprix de ! 0 h à 1 9 h 
Lafayette Gourmet de 9 h 30 à 19 h 30 ^ 
et de Prisunic de 9 h à 20 h 0 " 

DIMANCHE 22 DECEMBRE 


-f'y -v 






M 

















SOCIÉTÉ 


LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996/11 


■'* 7 * s 


' * -- 


'AT’ÈS- 


•‘ f . 


> Cw’J!- 



.-*rv- 


; V 



et les moutons de l'Aïd 


L'ancienne actrice était jugée 
par le tribunal correctionnel de Paris 
pour provocation à la haine raciale 


L’élection d’un nouveau président suscite 
une polémique à la Fédération protestante 

Le pasteur parisien Jean-Arnold de Clermont part favori pour succéder à Jacques Stewart 

Sur fond de polémiques, alimentées notamment di 21 décembre, pour désigner le successeur de Kaftenbach, président des Associations fami- 
par la presse confessionnefle, te conseil de la Fê- Jacques Stewart Jean-Arnold de Clermont part Üaies protestantes, rdève essentiellement d'une 
dération protestante de France se réunira, saine* favori d'une élection qui, selon Pierre-Patrick * immaarfée cooptation ». 


BRIGITTE, BARDOT a le sang 
chaud. Elle le dit, jeudi 19 dé- 
cembre, à la 17* chambre correc- 
tionnelle du tribunal de -Paris : 

♦ Avec mon sale caractère, je dis les 
choses sens les emballer dans du pa- 
pier de soie. » Ainsi, dans Le Figaro 
du 26 avril, elle a écrit: «Et vaüà 
que mm pays, la France, ma patrie, 
ma terre, est de nouveau envahi, 
avec ta bénédiction de nos gouver- 
nants successifs, par une surpopula- 
tion étrangère, notamment musul- 
mane, à laquelle nous faisons 
allégeance . De ce débordement isla- 
mique, nous devons subir à nos 
corps défendants toutes les tradi- 
tions. » Intitulée « Mon ai de co- 
lère » et destinée b sensibiliser 
l’opinion sur la «terreur» des 
abattages ntuek de «t atroce Aid el 
Kétnr », la fibre opinion de l'an- 
cienne actrice questionnait : 
« Pourquoi, tels ces moutons voués à 
des sacrifices Mates, ne réagissons- 
nous pas ?» Le Mouvement contre 
le racisme et pour l’amitié entre les 
peuples (MRAP), la ligne contre le 
racisme et F antisémitisme (Liera) 
et la Ligue des droits de Fhomme y 
ont vu une provocation à la discri- 
mination, la haine et la violence à 
F égard de la communanté musul- 
mane. 

« UM MOMIE DE CRUAUTÉ » 

«Je persiste et je signe, fai le cou- 
rage de mes opinions, dit Brigitte 
Bardot, maisje ne suis pas raciste. Je 
rte savais pas que c’était interdit »■ 
Cheveux retenus en chignon par 
une tresse fleurie, yeux charbon- 
neux, celle qui dit «parier au nom 
de la France» et s'affirme « fran- 
çaise de souche» veut axer sa dé- 
fense sur «son combat», « un 
combat animal», précise^-t-elle : 
« L'Aïd, Je sais que c'est une grande 
fSte.mds.pour moi c’est Thorreur.» 

Le président Jean-SVes Mbnfbrt, 
lui, veut se référer axtfexte et à. cer- 
tains «'gfàsérrmtts» anetumtle su- 
jet fort loin de la .seule défense des 
animaux : « Pourquoi parier d’allé- 
geance à une surpopulation musul- 
mane ?» La réponse est mathéma- 
tique : «Plus 3ya eu, avec le temps, 
de musulmans, plus üya eu de mou- 
tons égorgés. Et ça finit par faire des 
champs et des champs de ca- 
davres. » «Il y a de plus en plus de 
mosquées, explique Fanrienne ac- 
trice. On parle même d’une mos- 
quée Tîberi dans le 19 arrondisse- 
menu. - Tiens I Généralement, le 
nom deM. Tîberi est attaché à autre 
chose», note le président, qui en- 
tend toujours creuser cette idée 


d’« allégeance» émise par cette 
« Marianne » prévenue, «fière 
d'être française et caûwtique». «Je 
connais des RMistes qui passent der- 
rière des musulmans, affirme alors 
Brigitte Bardot - Cestdtmc un dis- 
cours politique que vous tenez? -Je 
ne suis pas une femme poétique. Je 
ne porte tes couleurs d’aucun parti. 
Je défends les animaux. » 

Mais l’ancienne actrice, qui a 
éga le m ent fait paraître son «cri de 
colère » dans National Hebdo, élar- 
git son propos : «Je vois aussi ce qui 
sapasse, les attentats dans le métra _ 
On n’ase plus sortir le soir. H y a une 
panique qui s’est irotaBSe. - Ny a-t- 
il pas là an amalgame ? s’enqulert 
le président Monfbrt - Nous vivons 
dans un monde de cruauté. Vous 
pensez que c’était pire au Moyen 
Age ?- fai soixante-deux ans, je n’ai 
pas connu le Moyen Age. Dans ma 
jeunesse, le chômage, l’insécurité 
n'existaient pas-» Et suavement 
vers le président: «Vous êtes trop 
jeune, vous n’avez pas connu. » 
Puis, à nouveau, snr rabattage ri- 
tuel: «U faut réagir en demandant 
^application de ta loi: Pétourdisse- 
mertt avant ta mort Tüut ça me rend 
malade. Mais îm jour, cela s’arrête- 
ra. parce que je vais faire un scan- 
dais. - Que voulez-vous dire? - Je 
vais vous inviter à déjeuner. -Je ne 
vois rien là de scandaleux, ma- 
dame I» 

Plus sérieusement sur ses tenta- 
tives - vaines - de défense de la 
cause ovine auprès des pouvoirs 
publics: « L’armée dernière, fat vu 
M. Debré [ministre de Fintâieur et 
des cultes], fl m’a fiat ça. » Le pré- 
sident Monfbrt fait la moue en ob- 
servant la mafn dr oite de Factrice, 
dont les doigts sont joints et mus 
par un léger mouvement de haut 
en bas. «Ça, ça veut dire qu’a a le 
trouüloipètreà zéro. » 

Le NBAR b ücxatetfcrLDH ont - 
réclamé chacun la- condamnation 
de Bqgftœ Bardot et îoaooo francs 
de dommages-intérêts: En défense, 
M'Waflerand de Smnt-Just d'Au - 
tmgues a. plaidé la relaxe de r an- 
cienne actrice, soutenue par la pré- 
sidente de la Société de protection _ 
des animaux de Tunisie et son ami 
et producteur de télévision, Alain 
Bougrain Dnboing, qui Fa déclaré 
avant tout «coupable de passion». 
Le substitut Marie-Jeanne Vieillard 
a d emandé au tribunal la condam- 
nation de l’actrice avec pour sanc- 
tion principale la publication du ju- 
gement dans la presse. 

■ Jean-Michel Duttucy 


LE CONSEIL de la Fédération 
protestante de France doit dési- 
gnez; samedi 23 décembre, son hui- 
tième président depuis sa création, 
en 1905. Ehi en 1987, réélu en 1991 
et 1995, Jacques Stewart avait an- 
noncé qrfü n’irait pas au-delà du 
tenue de dix années passées à la 
tête de la fédération. 11 sera rem- 
placé, en juillet 1997, par Tune des 
trois personnalités suivantes: 
J eau -Arnold de Clermont, cin- 
quante-cinq ans, pasteur de l'Eglise 
réformée (400 000 fidèles) à la pa- 
roisse parisienne du Saint-Esprit, 
largement favori ; Jean Tarder, cin- 
quante-quatre ans, ancien inspec- 
teur ecclésiastique luthérien de 
Montbéliard, responsable des 
questions œcuméniques à la Fédé- 
ration protestante ; Jean 
Alexandre, cinquante-neuf ans, se- 
crétaire généra] du Département 
français d’action apostolique (De- 
fapV 

Cette élection a toutefois été 
précédée par une polémique qui 
contraste avec le cfimat feutré et 
courtois des institutions protes- 
tantes. Fin. octobre, un article de 
l'hebdomadaire Réjbrmc dénonçait 


les «grandes manœuvres», les 
«jeux subtils » et le manque de dé- 
mocratie dans le mode de sélection 
Hre c and idats et la désignation du 
président. «Pourquoi le peuple des 
paroisses n’est-il pas associé à une 
dérision qui engage l’image mime, 
médiatique autant que religieuse, 
du protestantisme?», interrogeait 
Claudine Castelnau. Un antre 
périodique, Le Christianisme du 
vingtième aède, est allé jusqu'à dis- 
tribuer des bulletins de vote à ses 
lecteurs, qui ont plébiscité des per- 
sonnalités protestantes comme 
Fhistorien Jean Baubéxot et- Mi- 
chel Rocard. 

« IMMACULÉE COOPTATION » 

V avalanche d’accusations de 
« démagogie » et de « populisme » 
provoquée par ce scrutin imagi- 
naire et l’article de Réforme a révé- 
lé un malaise qui couvait depuis 
longtemps. Président des Associa- 
tions familiales protestantes, 
Pierre-Patrick Kaltenbach rompt 
régulièrement des lances contre 
une fédération qui De devrait être, 
selon lui, qu'un «comité tech- 
nique », mais qui salarie une ving- 


taine de personnes, se renouvelle 
grâce à une « immaculée coopta- 
tion » et prétend parier au nom des 
900 000 protestants français. 

La Fédération protestante relie 
seize Eglises et une soixantaine 
d'institutions, oeuvres et mouve- 
ments. Sur le modèle d’une asso- 
ciation loi 1901, elle est animée par 
un conseil de vingt-deux membres, 
élu par une assemblée générale, 
qui devra désigner le prochain pré- 
sident Ces règles sont démocrati- 
quement adoptées et connues de 
tous, a plaidé Nelly Seloron, vice- 
présidente et responsable de la 
commission des nominations. Ré- 
forme a accepté de publier sa ré- 
ponse, mais pas un billet d’humeur 
de Claudette Marquer, responsable 
de rémission télévisée « Présence 
protestante», qui qualifiait de 
«marronnier» ce procès fait à la 
fédération de fonctionner «à 
l’aveugle et dans le mystère 
opaque », de «déserter» la démo- 
cratie, d’ignorer que «le bon 
peuple en a ras-la-Bible ». S'esti- 
mant « censurée » par une publica- 
tion dont Jean-Luc Mouton, son 
directeur, assure qu’elle n’est pas 


«aux ordres». Claudette M acquêt 
a déridé de rompre route collabo- 
ration avec Réforme. 

Cette polémique relève plus 
d’une classique fronde anti-institu- 
tionnelle que d’une volonté de dés- 
tabilisation. Mais elle a fait passer 
au second plan les vrais enjeux de 
cette Section, alors que plusieurs 
Eglises (en Alsace notamment) ont 
manifesté leur désintérêt en ne 
présentant même pas de candidats. 
Le risque à venir est donc moins 
dans les réflexes de « chasse gar- 
dée » que dans la difficulté de re- 
cruter des volontaires pour des 
postes à responsabilité. On aurait 
surtout rimé connaître les options 
des trois candidats en lice sur des 
questions comme la laïcité, le dia- 
logue interreligieux ou F« élargisse- 
ment» de la fédération aux nou- 
velles sensibilités pentecôtistes qui 
divergent, par leur rigorisme, sur 
l'avortement ou l'homosexualité, 
avec les sensibilités historiques (lu- 
thériens, réformés) du protestan- 
tisme. Cest de ce vrai débat que 
les protestants ont été privés. 

Henri Tincq 


Le principal d’un collège de Dijon 
suspendu pour avoir autorisé 
la publication d’écrits racistes 


LE CONSEIL ACADÉMIQUE de 
l’éducation nationale, réuni mer- 
credi 18 décembre, a prononcé à 
l'encontre de Claude Massard, 
principal du collège privé sons 
contrat Samt-Fïançors-rie-Sales à 
Dijon (Côte-d’Or), une interdic- 
tion temporaire de diriger un éta- 
blissement scolaire jusqu’à la fin 
de l'année scolaire 1996-1997; 
Cette dérision fait suite à la paru- 
tion dans Echanges, le journal du 
collège, dont M. Massard est direc- 
teur de la publication, d’un article 
aux propos ouvertement racistes 
(Le Monde dn 30 novembre). Dans 
son numéro du 14 novembre, 
l’hebdomadaire scolaire avait pu- 
blié, sous le titre «Trop, c’est 
trop I », un texte anonyme où il 
était notamment question de 
« hordes musulmanes inasamdables 
ayant débarqué» en France après 
la guerre d’Algérie pour « investir 
les plus reculés de nos cantons ». 
Cette publication avait suscité une 
vive émotion, chez les enseignants 
et les parents d’élèves. L'évêque de 
Dijon et le recteur s’étaient dit 
scandalisés par ce texte. 

Le conseil académique a statué 
au titre de Faxtide 68 delà loi Fai- 
toux, séton lequel « tout chefd’éta- . 
bîissement peut être traduit pour 
cause d’inconduite ai (immoralité 
et être interdit de sa profession à 
temps ou à jamais». M. Massard a 


S 


deux mois pour faire appel auprès 
du Conseil supérieur de Fédncâr 
tion nationale. De sot côté, la di- 
rection diocésaine de l’enseigne- 
ment catholique - qui a «pris acte 
de là décision de l’instance recto- 
rale», indique Roger Perrin, direc- 
teur diocésain - doit réunir pro- 
chainement son conseil de tutelle, 
qui déridera sU doit maintenir ou 
retirer l'agrément de chef d'éta- 
blissement à M. Massard. SU lui 
était conservé, le principal pour- 
rait reprendre en septembre 1997 
la direction dn collège. 

Enfin, la Ligue contre le racisme 
et Fantisémltisme (liera) a déposé 
deux plaintes au pénal contre lé 
principal et Jacques Seurot, Fau- 
teur du texte incriminé pour « ïrid- 
tation à ta haine raciale », « diffa- 
mation » et « injures », et s’est 
constituée partie civile. M. Seurot, 
professeur cFMstoire-géographie à 
Saint- François -de- S ale s depuis 
1991, mais aussi au collège de la 
maîtrise de la cathédrale de Dijon, 
s’était dénoncé dans un courrier 
adressé an rectorat. B a depuis été 
suspendu, à titre conservatoire, 
avec maintien de son traitement, 
par le recteur. Le ministère de 
l’éducation nationale a quatre 
mois pour statuer définitivement 
sur la iéafiation de son contrat 

- Sandrine Blanchard 
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DISPARITIONS 


Quentin Bell 

Le neveu et biographe de Virginia Woolf 


L’ÉCRIVAIN britannique Quen- 
tin BeÜ, neveu et biographe de la 
romancière Virginia Woolf, est 
mort à Firle, dans le Susse*, lundi 
16 décembre, à l’âge de quatre- 
vingt-six ans. 

Esthète raffiné, homme d'esprit 
et de culture, Q était à la ibis écri- 
vain, universitaire, historien de 
l’art, peintre, potier et sculpteur. 
Né à Charleston, dans le Susse*. le 
19 août 1910, Quentin Claudian 
Stephen BeD côtoie, dès renfonce, 
la fleur de l’inteffigentsia britan- 
nique, en particulier le groupe de 
filoomsbury, ce cénacle d'intellec- 
tuels et d’artistes qui gravitent au- 
tour de Virginia Woolf, de son ma- 
ri Leonard et de son frère Thoby 
Stephen, dans le quartier de 
Bloomsbury, à Londres, au début 
du siècle. 

Dans la maison de ses parents - 
le critique d'art Clive Bell et le 
peintre Vanessa Bell, sœur de l’au- 
teur des Vagues -, le jeune homme 
est le témoin d'innombrables dis- 
cussions auxquelles prennent part 
John Maynard Keynes, E M. Fors- 
ter, Roger Fry et bien sûr Virginia 
Woolf. Toute sa vie, fl ne cessera 
d’étudier et de réévaluer l'apport 
du groupe de Bloomsbury, dont fl 
restera un «r gardien de la mé- 
moire ». 

A sa tante, « magnifique et char- 
mante », Quentin BeÜ entreprend 
de consacrer, dans les années 70, 
une biographie en deux volumes 


AU CARNET DU « MONDE » 


Gauthier 

est très heureux d’annoncer la naissance 
de son frère. 


Baptiste, Louis, Arthur 
DEQUATRE, 


le 29 novembre 1996. 


34, quai de Dion- Boum n, 
928Ô0 Poteaux. 


- Claire, Jacques et loin, 
Nancy et Svedana. 

Elisabeth et Mékxfy. 


ont la tristesse de faire pan du décès de 


Denyse AGHION, 
née SACHS, 


survenu le 17 décembre 1996. 


- Le président. 

Et le conseil d'administration de 
l'Union rationaliste, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


Denyse AGHION, 


qui fut la cheville ouvrière de 
l'association jusqu’à ses demies jours. 


Elle a été inhumée au cimetière 
Montparnasse, le jeudi 19 décembre. 


14, rue de l’Ecole- Polytechnique, 
75005 Phris. 


- Clermont-Ferrand. Paris. Neuvy-sur- 
Loire. 


M" Olympe Braud, 
son épouse, 

M°* Michèle Ai on. 

Ainsi que toute la famille, 
font pan du décès de 


M. Jean BRAUD, 

chevalier de la Légion d’honneur. 


survenu à l’âge de quatre- vingt-trois ans. 


L'inhumation aura heu à Neovy-sur- 
Loire, lundi 23 décembre 1996, dans 
l’intimité familiale. 


PFGCéfaflzaL 


- Ekxlie Chemay, 
Frédéric Chemay, 


ont la douleur de faire part du décès de 
haïr père, 


Jacques CHEMAY, 

artiste- peintre. 


survenu le 16 décembre 1996. 


POMPES FUNÈBRES 

CONTRATS OBSÈQUES 


R. MARIN 


PLUS PROCHES DE VOUS g 
POUR UNE 

ASSISTANCE-TOTALE 7/1 


3, bd Bessfciw - 75017 PARIS 

T&: 01 46274756 


Florence NoiviBe 


-Sven FbQin, 


Gérard FoDin et Lise Deramond Rallia, 
Dominique et GQbert Diatidne, 

Michel Follin, 
ses enfants. 


Anne Diaddne. 
Manuel Diaddne, 
Elise Follin, 
avec le souvenir de 
Benjamin FoUin, 
ses petits-enfants. 


Julie Ruenc-Deramond, 
Christine Fcrsen. 

Claire Parôcfeault, 
Evelyne de La Laurende. 
ses amis. 


ont la tristesse d’annoncer la disparition 
de 


Clotilde, Denise 
B ERNARD-WOLFF, 


survenue le 16 décembre 1996. dans sa 
quatre- vingt -cinquième année. 


Une cérémonie aura lieu le lunch 23 dé- 
cembre. à 11 heures, en l'église Saint- 
Etienne-du-Mont, place Sainte-Gene- 
viève. Paris- 5*. suivie de l'inhumation au 
cimetière du Montparnasse. 


5, rue Ravignan, 
75018 Paris. 


48. boulevard Beaumarchais. 
75011 Phris. 


LaGodefnnse, 

61U0 BretouceDes. 


- Antoine Rufenocht. président du 
conseil régionaL 

Les conseillers régionaux de Haute- 
Normandie, 

Les anciens conseillers régionaux. 


ont la douleur de faire pan du décès de 


Roger FOSSE. 

commandeur de la Légion d’honneur, 
président du conseil régional 
de Haute-Normandie 
de 1982 à 1992, 

maire d'Auffay de 1965 à 1996, 
député de 1962 â 1992. 
sénateur de 1993 â 1995. 


Les obsèques seront célébrées dans 
l'intimité familiale. 


Hôtel de région, 

25. boulevaid Gambetta. 
76000 Rouen. 


- M“ Louis Lasnier-Lachaise, 

M. et M" Bernard l .iaiiw . t jçhaisc. 
M“ et M. Maurice Boudât, 
ont la douleur de faire pan dn décès de 


M. Louis LASNIER-LACHAISE, 
ingénieur général d’agronomie, 
chevalier de la Légion d'honneur 
honoraire. 

commandeur des Rtimes académiques, 
commandeur dn Mérite agricole. 


survenu h l’âge de quatre- vingt-offre ans. 


L’inhumation a en lieu le 16 déc em bre 
1996. à Chùti Qon-d ’ Azergucs. 


- M. Maurice Lebeao. 

M. et M* André Lebeao. 
leurs enfants et perirs-enfants. 

M. et M" Jean Cochard. 
leurs enfants et petits^nfants. 


- | ont la douleur de faire pan du décès de 


Marie LEBEAU, 

née COCHARD, 


survenu le 18 décembre 1996. dans sa 
quatre-vingr-neuvième année. 


Les obsèques ont en lieu dans 
l'intimité, le vendredi 20 décembre. 


CARNET 


Sir Laurens van der Post 


Un explorateur doublé d'un écrivain 


(Stock. 1973 et 1974) dont Le 
Monde publie en 1973 des extraits 
en feuilleton. Il y aborde son mo- 
dèle avec un détachement d’éru- 
dit « laissant aux autres les conjec- 
tures, cherchant à restituer l'être 
qu'in] a connu ». De l’expérience 
de la folie aux « combats quoti- 
diens parmi les ténèbres », et jus- 
qu'au suicide final, il y montre, 
comme l'écrit Diane de Marge rie, 
•e une Virginia Woolf humaine - 
trop humaine parfois», luttant par 
récriture * contre sa propre imper- 
fection ». Plus tard, fl dirigera la 
publication du journal de Virginia 
Woolf, également chez Stock. 

Eclectique, Quentin Bell s’inté- 
resse aussi à la sociologie du vête- 
ment à travers un essai. Mode et 
Société, paru aux PUF en 1992. Il 
s'essaie à la fiction avec Le Dossier 
Brandon (Rivages, 1993), qualifié 
par lui de «farce » on de « pas- 
tiche », et qui met en scène une 
sorte de double de Y Orlando wooi- 
fieo. Enfin , professeur émérite 
d’histoire de l'ait à l'université du 
Sussex, fl signe divers ouvrages sur 
le dessin, les artistes victoriens et 
les préraphaélites. Ses Mémoires, 
Elders and Betiers, qui brossent les 
portraits de nombreuses figures 
du Bloomsbury Croup, ont paru 
l'année dernière en Grande-Bre- 
tagne et n’ont pas encore été tra- 
duits en fiançais. 


SIR LAURENS VAN DER POST, 
né le 13 décembre 1906 à Philippo- 
lis (Afrique du Sud), est mort le 
15 décembre à Londres. Même si 
finalement fl passa la plus grande 
partie de sa vie en Angleterre, fl 
fut très marqué par ses origines 
afrikan ers. A la fois ho mme d’ac- 
tion et mystique, il fut souvent 
controversé, car ressenti à la fois 
comme antiraciste libéral et 
conservateur plutôt réactionnaire. 
Farouchement individualiste, fl 
s’opposait à toute idée sodaUste, 
et en particulier à Nelson Mande- 
la. Grâce à son amitié avec Lord 
Mountbatten, l’onde préféré du 
prince Charles, fl avait rencontré 
l'héritier du trône sur qui fl exer- 
çait, semble-t-il, une grande in- 
fluence spirituelle : il était d’ail- 
leurs le parrain de son fils aîné, le 
prince William, Il fut aussi un 
proche de Margaret Thatcher, qui 
l'avait anobli en 198L 


BIOGRAPHE DE CARL JUNG 

Treizième de quinze enfants, 
Laurens van der Post a d’abord été 
journaliste à Durban, avant de 
s’installer à Londres avec sa pre- 
mière femme, Maijorie Wendt, 
puis dans le Gloucestershire, où 11 
s'établit à la fois comme journa- 
liste pigiste et comme fermier, 
puis comme écrivain, publiant un 
premier roman avec raide de Leo- 
nard et Virginia Woolf en 1934, 
In the Province. Au début de la se- 


- M“ Jean-Pierre Lévy, 

Gilles et Sophie Lévy, 
leurs fils David et Xavier, 

Anne-Denise Haas-Lévy, 
ses filles Nathalie et Elisa, 
ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 


Jean-Pierre LÉVY, 
compagnon de la Libération, 
grand-croix dans l’ordre 
de la Légion d’honneur. 


survenu le 15 décembre 1996. 


Les obsèques ont en lien dans la pins 
stricte intimité. 


' -Lès anciens de Franc-Tireur ' 
ont la grande tristesse -de faire paît du 


décès de 


Jean-Pierre LÉVY, 
compagnon de la Libération, 
grand-croix de la Légion d’honneur, 
ancien membre dn Conseil national 
de la Résistance, 


fondateur de leur mouvement, qui a 
toujours œuvré pour préserver l’esprit de 
la Résistance. 


Us assurent sa famille de lenr profonde 
sympathie. 


- Le conseil d'administration. 

Et l'ensemble du personnel du Comité 
des œuvres sociales de la Résistance 
(COSOR), 

ont la profonde tristesse de faire pan du 
décès de leur président 


Jean-Pierre LÉVY, 
grand-croix de la Légion d'honneur, 
compagnon de la Libération. 


69. rue de la Glacière. 
75013 Paris. 


- Jean Monéoli, président de la fonda- 
tion de la Résistance, 

Les membres dn bureau 
et du conseil d’ administration de la Fon- 
dation, 

ont appris, avec une immense peine, la 
disparition de lenr vice-président 
fondateur. 


Jean-Pierre LÉVY, 
fondateur de Franc-Tireur, 
grand-croix de la Légion d’horasear. 
compagnon de la Libération. 


survenue le 16 décembre 1996. 


Il fut pour tons les Français un modèle 
de courage et de modestie. 


Les obsèques ont eu lien dans 
l 'intimité, le 20 décembre, & Rnis. 


( Le M onde du 20 décembre.) 


- Jean et Nicole Malheroo. 

Nicole Henocq, 

Philippe et Geneviève Malheron. 
François et SyKiane Marheron, 
Louis et Marie-José B tercet, 

ses enfants. 

Ses douze petits-enfants. 

Ses cinq aniâre-petiis-enfasts. 
ont le regret de faire part do décès de 


M" Joseph MATBERON, 
née Lotie PULICANL 


dans sa quatre-vingt-onzième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 33 décembre, à 15 heures, en 
l'église Notre-Dame (TAuteuiL I. tire Co- 
rot. Paris-lér. suivie de l'inhumation dans 
le caveau de famille an cimetière dn 


17, roc Ribcra. 

75016 Paris. 


- L’ Association des Amis de Jacques 
Berque 

a k tristesse de faire part du décès de 


Gaston MIRON, 

membre fondateur 
et vice-président de l'association. 


survenu à Montréal, le 14 décembre 1996. 


Elle unit son souvenir à celui de 


Jacques BERQUE, 


à qui il fin lié par une longue amitié, et 
présente ses condoléances à sa famine. 


18, rue Jean-Maridçç 
75Q15JtedK. ! 

. . t£c Mande dn 19 décembre.) 


- Jacqueline Niante, 
sa mire, 

Laurent Griffon, 
son mari. 

Caroline Gnison, 
sa fille, 

Martine. Yves, Patrick, Chantal et 
Bertrand, 
ses frètes et sœurs. 

Les familles Niante et Grason, 


ont la très grande douleur de finie paît dn 
décès de 


Brigitte NIAUDET, 
professeur à l'université Strasbourg-L 


survenu le 18 décembre 1996. 


Les obsèques ont lieu le 20 décembre, 
dans l' intimité familiale. 


3, avenue des Chalets. 
75016 Paris. 

99, rus de Sèvres, 
75006 Paris. 


- Bourg-en-Bresse. Lyon. Buenos- 
Aires. 


M™ Bruno Poucet, 


François «a Sébastien, 
M. et M"* Jean ftjnc 


M. et M"" Jean ftmcet 
et leurs fils, 

M. et M“* Nonnaa Lewis 
et leurs fils, 

M. et M** Roland Gekhvenfa 
et Nathan, 

ont k grande douleur de faire paît dn 
décès cruel de 


Bruno PONCET, 
Ingénieur des téJécotnmnnications, 


survenu tragiquement à Buenos-Aires, le 
15 décembre 1996, & l’âge de meme-cinq 


Les obsèques auront lieu le samedi 
21 décembre, à 10 heures, en l'église du 
Sacré-Cœur de Bourg-en-Bresse. 


-Jean-Michel et Bertrand Roget, 

ses enfants. 

Les familles Micbaid et Pmg-Roget, 
oui U chagrin de faire part du décès, après 
une longue mainrfî^ de 


Jeanine ROGEi; 


survenu k 17 décembre 1996, 


Elle rejoint son mari, 

Michel ROGET, 


décédé acddenreHemeot le 12 juin 1991. 


Selon sa volonté. «De sera incinérée. 


Un office religieux es cfi&ré lundi 
23 déc e mb re , ' à 9 h 30. en l'église Saint- 
Médard d’Epuay-sar-Seine. 


9, me Jute-Ferry, 
95570 BouffêmooL 


MIRVTNG CAESAR, parafe amé- 
ricain qui écrivit notamment Swa- 
nee (1919) et Tea for Tteo (1932), est 
mort à New York, mardi 17 dé- 
cembre, à l’âge de cent un ans. Né 
le 4 juillet 1895, fl était le dernier 
survivant cFane génération d’au- 
teurs et de musiciens qui firent le 
succès des comédies musicales 
am éri ca ines des années 20 et 30 . Ir- 


conde guerre mondiale, fl renvoya 
femme et enfants en Afrique du 
Sud et s’engagea dans l’année bri- 
tannique. H fut fait prisonnier à Ja- 
va en 1943, où fl frit retenu pen- 
dant trois ans par les Japonais et 
torturé. 

11 commença une nouvelle vie 
après la guerre, en tantqu’écrivain 
mais aussi à la suite de sa ren- 
contre avec celle qui devait deve- 
nir, en 1949, sa seconde épouse, 
Ingaret Gifford, analyste qui loi fit 
co nnaî tre Cari. Jung, ce qui devait 
bouleverser sa vie ; D en fut d’ail- 
leurs le biographe. 

A partir de k fin de la guerre, fl 
retourna souvent en Afrique, en 
particulier dans le Kalahaxi ; fl était 
fasciné par les aborigènes no- 
mades et souhaitait que chacun 
retrouve en lui ce survivant de 
l’âge de pierre, aux pouvoirs semi- 
magiques. U habitait Londres le 
plus souvent, ou dans sa maison 
de campagne d’AUteburg, un an- 
cien phare aménagé, fi a écrit 
vingt-six livres, souvent autobio- 
graphiques, dont trois sont dispo- 
nibles en français: Furyo, 
La Graine et. le Semeur (Stock, 
1984), Blady, mémoires dans le 
temps, hors du temps (Lattes, 1993), 
le plus célèbre étant Le Monde per- 
du du Ralahari (Lattès, 1993, et Ri- 
vages, « Petite Bibliothèque du 
voyageur», 1996). 


JOURNAL OFFICIEL 


Martine SUber 


- Le Centre d'études et de recherche 
Pierre-Schaeffer (CERFS), 

Le Groupe de recherches musicales 
(INA-GRML 


ont k tristesse de faire part dn décès de 


Albert RICHARD, 
direenror de « La Revue musicale». 


en souvenir de son inlassahk action en 
faveur de k recherche et de l'innovation 
en muskjtK. 


- Monique, 
son épouse, oée Periez, 


ML et MT Douçhane'Sçefaàovflâ^ . 
M. Yves-OÜvicrStefântmttS, ■" ' 

NL Jean-ChriBtùphoStekwvitoh. ' ■ e 
ses enfants,"'- - « 


Ses huit petits-enfants. 


Francine, Denis Raier DavîDe, 
Laurent Parier et Marie-Pfezre, 


Maria-fttima ftdro, 
sa filleule. 


ont k grande tristesse de faire pan dn 
décès de 


. Bo zldar Si. 
STEFANOVTTCH, 


survenu le U décembre 1996. 


Associons à k mémoire de ce régütanc- 
déporté (juin 1941-mai 1945) k sacrifice 
de ses amis tchécoslovaques do réseau 
UVOD. 


La cérémonie religieuse, de rite 
orthodoxe, a eu lieu, dans l’intimité 
familiale, en l'église de Vfllevandé 
(Seine-et-Marne). 


Cet avis tient fieo de faire-part. 


M“ Monique Ftener-Stefanovitcb, 
3. place dé Marronniers, 

77410 Vfllevandé. 


- On noua prie d’annoncer le décès de 

M. Berek ZLOTOWSKL 

survenu je 17 décembre 1996, dans sa 
quatre-vingt-dixième année, en son 
domicile. 


Les obsèques auront lien le lundi 
23 décembre. 


On se réunira à k porte n ri nç îp j d n Ai 
cimetière parisien de Bagneox, à 
15 heures. 


Un car sera à la disposition des 
personnes désirant assister & 
l’inhumation. Départ a 14 h 15 devant 
l’Hôtel Holiday Inn. place de la 
République. 


De la put de 
FnrilÎB . 

900 épCKSSe, 

Lisette, Henri. Michel, Sarah. 
ses enfants, 

Olivier, Daniel, Yves, 
ses petits-enfants. 

z yap*. 


— - — - ‘ ““«n v «üuiuwaL /. viingr 

Ccrda, Knsman. Shinai; 

Et de l’Amicale des amis de Kainszyn. 

Ni fleure tri couronnes. 


47, me Beaubourg, 
75003 Paris. 


bas abonnés ei nos aerionnalm. 
bittèjlclaui d'âne rédaction sur la 
insertions du « Carnet du Monde ». 
soft T priés de bien votdofr nous corn- 
mmiqutr leur numéro de référence. 


tX ! 'f û-, VAà 


quelque 2 200 chansons, dontbeau- 


■ MARCELLO MASTROIANNI est 
mort jeudi 19 décembre à son do- 
iTTïrihi p a r foisn, à ffige de soixante- 
douze ans. Le comédien italien 
souffrait depuis plusieurs mois 
d’un cancer du panaéas. (Lire pages 
26-27.) 


Au Journal officiel du dimanche 
15 décembre sonLpnMés: ■ 

• Privatisation: un décret autori- 
sant le Consortium de réalisation à 
frère procéder à la cession dé sa par- 
ticipation dans la sodétéSEgrc à la 
société Axime ; un avis favorable de 
la Commission de la privatisation. 

• Justice : un décret relatif aux 

trmrfHatgiirs. 

m 'T lflécfti nmn nkathwts ; im décret 

portant création dn conseil gâterai 
des technologies de Tînfonnatîou, 
auprès du minis tre chargé des 
postes et des tâécommmiIcatioDS. 
An Journal officiel daté lundi 16- 
marxii 17 décembre sont puhfiës : 

• Fonction pubfiqoe : une ld rela- 
tive à remploi dans la fonction pu- 
blique et & diverses mesures d'ordre 
Statutaire Ce valide deux ac- 
cords passés avec âx fédérations de 
fonctionnaires sur la résorption de 
remploi précaire et le congé de fin 
d’activité- Il comprend aussi des dis- 
positions modifiant les règles de la 
représentativité syndicale 
(je Monde du 6 décembre). 

• Ontre-mer: un décret relatif à 
rosganisation et au fractionnement 
du comité territorial consultatif du 
crédit 

• Commerce: un décret, pris pour 
l’appficatîon de la loi du 5 juillet 
1996, relative au développement et 


à la promotion du commerce et de 
F artisanat, concernant les vendes en 
liquidation, tes ventes au déballage, 
les ventes en soldes et tes ventes en 


Au Journal officiel du mercredi 
18 décembre sont pubfiés : 

• Formation continue: deux dé- 
crets, relatifs à la formation profes- 
sionnelle des fonctionnaires de 
FEtat Ces tratp<; f qui traduisent rac- 
cord ré gné par six fédérations de 
fonctionnaires (Le Monde du 22 fé- 
vrier), prévoient notamment que 1e 
«apufl- piaTvhw rigg dépenses liées ai 
congé individuel de formation est 
porté à % de la masse salariale 
(an fieu de 025% actuellement). 

• An 2000: un décret nommant 
jean-Jacques Afflagon président de 
la mission pour la célébration de 
fau200a 


Au Journal officiel du jeudi 19 dé- 
cembre sont publiées: 

• Propriété intellectuelle: une loi 
mndrfiartf. le code d e la p ropriété in- 
tdtectuefle, en application de rac- 
cord Instituant FOrgamsation mon- 
diale du mmm em (OMC). 

• Copropriété: une loi amé&osant 
te protection des acquéreurs de lots 
de copropriété. 

•Tkésor: te situation résumée des 
opérations du Jtésoi, au 31 octobre 
1996. 


- Bastia. Sahue-LacÛHk-Meteurâ). 


M. Claude Lévy et M"*, née Marie- José 
Znccarefii, 

km enfants et petits-eréauEi, 

M. etM» &nfleZaccareDx. 
lettre enfants et peths^nfano, 

M“ Danièle Zaccardh 
et sa fiDe Céline CatexfinL 
M Rognes Bertrand er M**. née Mî- 
chêle Zoccarclü 
ci leurs enfants, - 
. M. Jeao Pierre Zoccareffl, 

. Barents « alite, 

ont k douleur de faire panda décès de 


M. Jean ZUCCAREJXI, 
d^airé^jmîçebQarâaïiçdç l $aàïa t 


aréien-btajomr- 
dertmheiteavoàÉa;T a - 
flffidex de k Légion (Hnimenz. 

croix de guerre 1939-1945, 
croix du combattant volontaire 
' de la Résistance, 


survenu à Bastia, le 16 décembre 1996. 


La cérémonie religieuse et l’mhutna- 
thn ait dznetière de Bastia ont eu Ueu k 
mercredi 18 décembre. 

{Le Monde du 19 décembre) 


-M“ Alain Rtbec 
M"* Marie-Agnès Joussaïn 
et ses enfants. 


dans l'impossibilité de répondre aux 
nombreuses marques de tynqndtie que 
tous lenr avez témoignées lots du décès 


M. Alain POHER, 


voua adressent leurs sincères. 
TetnercjeroeriQ, et tout patticnUèroment h 
k .dhectnn et au. personnel de l’hôpital 
Sainte-FÉrine. 


- CmdSreuces an temple de l’Etoile. 
* Dieu et l’homme. » Avec A Houzzaox. 
S. Obetkampf et L. Banal, pesteura. Six 
mercredis à 20 b 30 : 

Le 8 janvier 1997: là création du 
monde. 

Le 15 janvier : tes miradea de Jésus. 

La 22 jsavkr-. les p m ahei o de Jésus. 

Le 29 janvier: la mort, la 
««intttion et la vie éternelle. 

Le. 19 février:. ta foi, l'espér an ce et 
ramolli: 

A l'Etoile, 54, avenue de k Grande- 
Armée, Paria-17*. 

Le 26 février: qu'est -ce que ie 
protestantisme? 


protes tanti sme? 

„ A l' Oratoire, 145. me Saint-Hoooré. 
Rads-l*. 


Libre part ic ipati on aux fiais. 



ti , 01-43-17-39^4 

■«oopiair : OI4M7414* 


Tarif : ta ligne H.T. 

T outes .r ubriques 105 F 

«»nnés « actiorenres - 9E F 
«mmunlcat (Syersoa 110F 
Thtoteftut&ms 65 F 


^ Iw»* *n capitata grasses 
sont facturées sur la basa de 
OWt ferte. Lu Ignés en btac 
obligatoires et facturées. 
io ignés. 
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NATURE Les 21 500 hectares de la. 
foret de Fontainebleau sont gérés per; 
l'Office national des forêts (ONF), ni 
tout en exploitant son bots, entrèrent 
un massif visité par 12 mU&ons de per- 


sonnes chaque année. • CE TYPE PE 
GESTION est contesté par des associa- 
tions qui estiment qtfit «traumatise 
etappàuvrft » la diversité et la magie 
de la forêt Aux coupes rases, aux ali- 
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et aux plantations denses 
résineux, elfes opposent une mé- 
thode de régénération douce bapti- 
sée pro sylva, à l'œuvre en Alle- 
magne. • UN COMITÉ, constitué de 


nombreuses personnalités- parmi les- 
quelles £7 membres de l'Institut de 
France et 6 prix Nobel -, mffite pour le 
classement de la forêt en pan: natio- 
naL Cette initiative est soutenue par 


les principales organisations de dé- 
fense de ^environnement • CE LA- 
BEL ne doit être accordé prochaine- 
ment qu'à la mer cttrobe, à la Corse et 
àlaforêtguyanaise. 


Forêt de Fontainebleau : le « poumon de Paris » en quête de statut 

Les opinions s'affrontent vivement sur l’avenir du massif forestier que 12 millions de personnes visitent chaque année. Certaines associations militent 
pour un classement de la zone en parc national ; d'autres organismes, tels que l'ONF, privilégient une logique mêlant la production à l'entretien 




FONTAINEBLEAU 
de notre envoyé spécial 

AumŒiendaaèdedecniei;oalfis 
appelait les « séries artistiques », 
peut-être parce gu’ elles furent 
créées gr&ce à la passion des 
peintres de Baibizoo, grands paysa- 
gistes, joyeux dûtes et prerokasïié- 
Htants écologistes spontanés. Au- 
jourd'hui, on les' à baptisées 
« réserves biologiques intégrales », 
mais leur pouvoir d'enchantement 
est aussi fart Ce sont des enclaves, 
quelques centaines d'hectares sis 
les 21 500 du massif forestier de . 
Fontainebleau, des zones ùfaa-pro- 
tégées - interdites an pubEc à cause 
des chutes débranchés -.des sites 
témoins, des terrains d’études, des 
merveilles». La nature comme an 
premier jour ou presque, avec ses 
chênes, ses hêtres, ses dhazmes, ses 
pins, ses troncs abattus par Pige et 
ses jeunes pousses, ses champi- 
gnons, ses mousses, ses clairs-obs- 
curs, ses dapotis, sa vte mkrocos- 
mique, son prodigieux silence— 

« GESTION IBAUMAnSANffi» ' 

Depuis des décennies, des siècles 
parfois, la forêt naît, vit et meurt, 
naturellement, et avec éBe une im- 
mense variété d’espèces végétales 
et anim ales (on y dénombre 
3 500 espèces de coléoptères). Fu- 
taies, taflBs et landes, chaos de grès, 
ailées sablonneuses, clairières, 

« déserts», vallonnements : la ri- 
chesse exceptionnelle <de ce carre- 
four bicgéographfajue, avec ses in- 
fluences croisées - atlantique, . 
méditerranéenne et continentale 
où vinrent chasser François 1“, 
Louis XIV et Napoléon, et qui ac-, 
cueille 

lions de visxt^psÎKp^Æas feule- 
ment touristique, 'culturelle et 
scientifique- CbacmiÿatixiïdêpOur 
dire que la conservation du sabiEine : 
«poumon de Paris* est essentielle. 

A l’autre extrême, on trouve à 
Fontainebleau de vastes étendues 
gravement dénaturées où les traces 
de coupes rases -pas si an- 
ciennes -, les piantafionsen aEgne- ' 
ments « réglementaires »* les 
layons labourés, les peuplements 
denses et nmfonnes de résineux, les 
aires de génération trop édairties 
et parfois engriliagées, les cutanés 
d’espèces exotiques (cèdres ou 
frênes), constituent autant d’at- 


teintes aux paysages pour tes dé- 
fenseurs de la nature. Ceux-ci im- 
putent la responsabilité de ces 
« agressions » au plan d'aménage- 
ment mis en œuvre enl970 par l’Of 
fice nationale desforêts (ONF). 

Ct&é’àbceApaur substituer une 
logique de protection à une logique 
de production que de nombreuses 
assodarionsrédamertt le tiasse- 
ment de Fontainebleau en parc na- 
tional. Samuel Bannée, le jeune 
président dn Comité pour un parc 
national - à Fontainebleau - qui, 
avec deux antres « éco-guesriers », 
a été condamné pour avoir commis 
des déprédations destinée; à dé- 
noncer une «gestion traumati- 
sante » (Le Monde du 29 octobre) -, 
accuse l’ONF de pratiquerle double 
langage. 11 prône une sylviculture 
douce, s’appuyant sur la futaie jar- 
dinée, selon lui « économiquement 
tout aussi rentable ». « Cette mé- 
thode, baptisée pro sylva, est très dé- 
veloppée oütre-Rhîn , explique 
M. Bannée. La régénération se fait 
rtaùireBmeni.sade, et, loto de prati- 
quer le repeuplement monospéci- 
fique, responsable d'un appauvrisse- 
ment génétique, on respecte la 
biodrvmité. »Lc comité rêve devoir 
coïncider la décision politique dn 
classement eu parc national -qui 
sertit le premier parc de plaine en 
France - avec la câfixation du cin- 


quantième anniversaire de FUmon 
internationale pour la conservation 
de la nature (U1CN), née à Fontai- 
nebleau même, le 5 octobre 1948. 

SUs ont fait beaucoup d'efforts et 
le font largement savoir, tes fores- 
tiers de l'ONF, qtri «gèrent» fon- 
tainebleau, ont parfois du mal à se 
débarrasser des réflexes prodneti- 
yistes inhérents à leur statut d’éta- 
blissement public industriel et 
commercial (frnagmé eu 1966 par 
Edgar Pisaxn). La co-tuteDe des mi- 
nistères de l'environnement et de 
l’agriculture est trop récente 
- 1992 - pour infléchir tes pratiques 
«Tune entreprise qui a dû s'autofi- 
nancer ; l'émergence d'une sensibi- 
lité nouvelle parmi la génération 
montante des forestiers n’est pas 
encore très lisible. 

« Nous avions trouvé la prêt dans 
un état sanitaire déptorabteiappelle 
YvesRidrier de Forges, nouveau di- 
recteorr^ional de l’ONF pour ni e- 
de-France. En trente ans, nous avons 
ra jeuni 7 000 hectares sur 17 000 et 
crié une classe d'âge. Mais, au- 
jourd'hui, beaucoup d’arbres sont 
encore à l’âge ingrat » En nous pro- 
posant une viritebaSsée de la forêt, 
M Rkhier de forges reconnaît quel- 
ques dérives : « Sur cette coupe 
d'ensemencement, on s'est fait 
prendre par les pinssyfvestres, dont la 
dynamique colonisatrice est redou- 


table » ; « ici, admet-il, [impact vi- 
suel de la coupe définitive peut cho- 
quer. » Plus loin, il argumente : 
« Vous voyez, s on ne contrariait pas 
l’écosystème, le hêtre, espèce 
d’ombre, finirait par prendre le des- 
sus sur le chêne» » Le directeur ré- 
gional de l’ONF ne peut cacher sa 
düection pour les futaies régulières 
de chênes, sans qu’on puisse faire la 
part d’une tradition française, d’un 
poxiiant esthétique et cTun simple 
calcul commercial- Les beaux fûts 
feront de bons fûts, très recherchés 
par les viticulteurs. Mais, promis, 
on allongera les cycles des chênes 
de 200 à 250 ans» 

Tout en se déclarant «ni pour ni 
contre un parc national », M. Ri- 
dfler de Fcages dît se pas voir inté- 
rêt d'une « superposition d'adminis- 
trations * qui, inévitablement, ferait 
perdre certaines de ses prérogatives 
à l’ONF. Beaucoup de partisans du 
parc national pensent que ce statut 
serait paradoxalement la seule fa- 
çon de donner à l’ONF tes moyens 
financiers de pratiquer, sous la sur- 
veillance d’un comité scientifique, 
une véritable gestion patrimoniale 
durable. 

«fit 1970, Us ont délimité la forêt 
en parcelles de 20 à 25 hectares, 
comme une exploitation agricole, et 
Os ont cultivé des champs d'arbres», 
tempête M. Brésard, général en re- 


traite, ex-responsable de FAssodar 
tion des amis de la forêt de Fontai- 
nebleau (AFF) et fondateur, en 
1988, du Comité pour r avenir du 
massif forestier de Fontainebleau. 
S’il se réjouit de voir que l’ONF 
commence à évoluer, O n’en milite 
pas moins très activement pour le 
parc. 

ixnBYRGimaisiF 

Curieusement, l'Association des 
amis de la forêt de Fontainebleau, 
que préside René-Pierre Robin, est 
la seule à s'opposer à un statut de 
parc national, qui lui parait in- 
compatible avec une forêt péri-ur^ 
baine quadrillée de routes et aussi 
fréquentée. «Nous ne voulons pas 
d’un sanctuaire pour scientifiques 
dont les manants seraient exclus», 
martèle M. Robin. 

Cnmirtf les militan ts du Çnrntté 

pour un parc national, comme les 
membres de FAssociation des natu- 
ralistes de la vallée du Loing et du 
massif de Fontainebleau (ANVL), 1e 
gâterai Brésard accuse TAFF d’être 
« la courroie de transmission » de 
TONF : un représentant de cette as- 
sociation assiste aux conseils d’ad- 
ministration de l'Office. « Nous pra- 
tiquons le compagnonage sans 
copinage », se défend M. Robin, qui 
considère que FAFF a contribué à 
infléchir les méthodes de l’ONF : 


Mutation brutale à la préfecture de Bordeaux 


BORDEAUX 

correspondance 

actionnaire 
ijfüo profond malaise à la 
piéfectiirêjdeJSKDixl^.au moment où la ville 
bniit des rumeurs qui entourent les dossiers 
difficiles de la succession de Jacques Chaban- 
Delmas. Une motion signée par trois cents 
fonctionnaires de la préfecture a été envoyée, 
jeudi T9 décembre, au ministre de l'intérieur 
pour dénoncer la mutation dont rient d’être 
l’objet Paul Report, chef du service du contrôle 
de (égalité à là préfecture de (a Gironde. 
M. Report a été arisé, en fin de semaine der- 
nière, qu’il devait réintégrer soq administra- 
tion d’origine, au ministère de la défense, à 
compter du 1* janvier. Ni lui ni son syndicat 
n'ont pu obtenir la moindre explication. 

Cette mutation,.qui passe aux yeux de beau- 
coup pour une sanction à caractère politique, 
intervient au moment où 1e département 


croule sous les affaires gui relèvent du 
contrôle de légalité ou de la chambre régio- 
nale des com ptes.j u riste passionné par les fi- 
nances publiques^, pédagogue militant de la 
gestion publique dans les municipalités, faul 
-R e port savait aussrêtreintransîgsant Paie-t-il 
un manque de souplesse dans des affaires pas- 
sées ou en cours? 

TOUR DE PASSE-PASSE 

Certains avancent f hypothèse qu'il rf aurait 
pas fermé les yeux sur un tour de passe-passe 
opéré par (a Communauté urbaine de Bor- 
deaux (CÙB) -dont Alain Juppé est le pré- 
sident- pour masquer t'embarrassante affaire 
d’une société d’économie mixte, la SBRU (So- 
ciété bordelaise de rénovation urbaine), qui 
vient d’être dissoute après un déficit retentis- 
sant On note aussi que les ennuis de Paul Re- 
port se produisent au moment où la chambre 
régionale des comptes remet en cause la ges- 


tion d’une autre société d’économie mixte, 
Bordeaux Gestion Equipement, chargée des 
équipements sportifs du temps de Jacques 
Cha ban- Del mas et qui aurait englouti 52 mil- 
lions de comblement de déficits entre 1989 et 
1995 avant qu'un audit, déclenché par Alain 
Juppé, n’y mette un terme et ne provoque une 
Sabine de ia justice. 

La plupart des fonctionnaires qui sou- 
tiennent Paul Report n’hésitent pas à remettre 
en cause le fonctionnement du contrôle de lé- 
galité (Le Monde du 13 décembre). «U n’y a 
pas d'affaire Report», affirme Patrick Deiage, 
secrétaire général de ia préfecture de la Gi- 
ronde. Selon lui, Pagentdu ministère de la dé- 
fense en détachement pour cinq ans, éven- 
tuellement renouvelables, avait fait Fobjet 
d’une demande de rapatriement par son ad- 
ministration centrale. Le ministère de Pinté- 
rieur aurait considéré que cette demande al- 
lait de droit. - (Intérim.) 


«Nous sommes d’ailleurs associés à 
la mise au point du futur plan d’amé- 
nagement de la forêt pour 1996- 
2015.» 

De fait, parmi les inconvénients 
majeurs du statut de parc qu’elle 
met en avant, l’AFF souligne que 
« la gestion d’un parc national n'est 
plus de la compétence de l’ONF, mais 
revient à un établissement public où 
sont représentés le ministère de Fen- 
virormement, l’ONF, le conseil régio- 
nal, le conseil général, les élus locaux 
et les associations, dont les objectifs 
peuvent être contradictoires dans 
une structure forcément plus 
lourde». Or, pour l'AFF, la «pro- 
duction de bois » est la deuxième 
fonction de la forêt, après la fonc- 
tion sociale d’accueil du public. « Le 
vice-président des AFF est le direc- 
teur du golf de Fontainebleau; les 
lobbies des golfeurs, des représen- 
tants des champs de course et des 
chasseurs, qui craignent que le parc 
ne constitue quelques contraintes, 
sont très actifs en son sein », observe 
un naturaliste militant. 

Chaque saison, l’ONF propose 
régulièrement à Fontainebleau des 
«battues de sangliers, renards, 
biches et fiions » (1 200 francs la li- 
cence et 1 100 francs la journée) et 
organise à partir de son ermitage de 
Franchard des chasses au gros gi- 
bier « à l’approche guidée» 
(compter jusqu’à 7 000 francs pour 
tuer un huit cors - une variété de 
cerf»), sans oubHer les « poussées 
silencieuses » où l'animal sort en 
march an t de sa remise pour servir 
de cible. Ces activités de prélève- 
ment, fort rentables pour l’ONF, 
sont à peine plus meurtrières que 
l'intense circulation automobile 
qui, chaque année, cause la perte 
d’une centaine d’animaux sauvages 
sur tes routes de la forêt domaniale. 
Si la polémique reste vive sur le dos- 
sier delà forêt de Fontainebleau, le 
consensus semble pouvoir se réali- 
ser sur un point : Ftugente nécessité 
de détourner vers les autoroutes 
-via des bretelles de liaison entre 
l’A 5 et FA 6 et un recul des limites 
des péages - le trafic de transit des 
poids lourds, de plus en plus enva- 
hissant En attendant ia mise en 
souterrain de certains tronçons 
routiers ou autoroutiets. 

Robert BeÜeret 
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AVIS DE CONCOURS 


» Centra de Gestion de la Fonction PuMque 
Territoriale du Puy-de-Dôme organise à 
Oermonfr f enend les cohcoie* sutvmnta 

I INFIRMIER TERRITORIAL : 

6 postes - manfi 25 mars 1997 
Retrait des dossiers c ... - 

du 06 janvier m 17 février 1997 indus 
date limite de dépét des cmuBdaiur a: 
vendredi 21 février 1997 minuit . 
(cachet de la poste faisant foi). 

I MONITEUR EDUCATEUR : 

1 poste - lurefl 05 mai 1997 

(EDUCATEURS DE 
[JEUNES ENFANTS : 

5 postes - mardi 06 mal 1997 

[PUERICULTRICE: 

2 postes - mardi 20 mai 1997 

[MEDECIN: 

1 poste - lundi 26 mal 1997 
Retrait ées dossiers : 
du 24 février m 26 mars 1997 indus 
date Bmite de dépôt dacmÆdqtura: 
martB 1er avril 1997 mmuà 
(cacha & lu poste faisant fiai) 

Les formulaires d’inscription peuvent ôtre restés 
ou demandés par courrier aocompajpré cfime 
enveloppe format 33 x26, affranchie A 6,70 F 
- au Confie ds Gestion de fa F.P.T. 

23, Place DafiBe - 63000 CLewONT-FSWAW) 


«4L 


LA VILLE DE BLOIS,! 

5500Û Wmafils, l2X).aeènc _ ... 


rwntt pou r son SEKVtÇEP&ffl'B. ÇNFANCE 


Ck^treA-; 

Sans l'autodié .du Seçgffiü? Général A^oijK,duHg6 ; 
<ta xcecar de bi vwJ<^3^ .««ï_au»êJLa. côo^onpçrL 
Ici uroctmes du stfVjce^crtcDfa, bâld _d'enfipi&;‘;^ 
à établir et 

contexte en plélbê'éyo]^^.'.^ '■ - ^ 

Une bonne oonnairôâiicé 'è^: doqiino" (Tnaiviié, oàa 
A» ]a y fri nrt j ^ li nlTÏ iM f LLli ' H l- ntiifP ff i » 1 tfti ■ 

service, des qualités - 

Merci d'adresser votre cahdidalufe ÿ ' 

(lettre de rootivBrioD + ÇV9 à BCoD^àn' la Maire; ’ 
Hôtel de ViDe, Dhecdoa'der&csnorces Hnme i m e,- 
41012 BLOIS cede*;ji^iifaw,31'd6cenihn5'1996. ' 


m 


AVIS DE CONCOURS 


LE 'CENTRE MTBTDEPARTQAB1TAL DE 

GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DELA REGION ft£-DE-FRANCE 


ÜN CONCOURS SUR TITRES AVEC 
EPREUVE (ENTMETŒM POUR L’ACCES AU 
CADRE DTEMFLOIS DES PUERICUUMCES 
TERRITORIALES (femme ou homme) 


}ieéiaêtétséankné^Meriede»: 

k 13 fErrier /JW. 

Ha* Je Péprmm répartir A 27 mon J&7. 

N K mt ure Je pestes m k m am ea m : 30 
UmJenprewre: *2 roc ikfam&nlBt- PARIS 19*™ 


doivent itrt demandés : 

Centre k nw tN pw t w ne ot al ds Gesti on de te 
Petite Copmone d» le Mgton Me de f ranc e ’ 
3. KH de RtnmhwNe - 76940 PARHS Cedex 19 


0 

VILLE O* 

UN DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT 

TERRITORIAL D'ENSEIGNEMENT 

Mulhouse 

ARTISTIQUE 


Si ce poste vous intéresse, merci d'adresser votre 
dossier de candidature (CV + feftre de motivation) à : 

ï 

-* J» 

Ü 

Monsieur le Maine 


Service des Ressources Humaines 


2 rue Pierre Curie - 68062 MULHOUSE Cedex 


avant le 31 janvier 1997 


Pour tout renseignement, conctacter 

Claude SAUVE au 03.89.3Z58.64 


r 


La ville de 
Beauvais 
et la 

Fondation 

Agir 

Contre 

l’Exclusion 

recrutent 


DIRECTEUR DE CENTRE ECONOMIQUE (H/FJ 

En tant que Drecteii’ d'un outil de développement économique local au service de la lutte 
contre (exclusion, vous serez chargé de: 

• La création d'activités et le développement économique dans les quartiers où se manifes- 
tent les processus d’exclusion, en prenant appui sur un réseau local tf entreprises... 

• La mère en place (facture partenariales à fnterfece entre les acteurs privés et pubfes.. 

• La recherche et rexpkxtation de nouveaux gisements d'emploi... 

■ La gestion, le management et tes financements (fuie structure autonome... 

De formation économique Bac + VS ou équivalent, 30 ans mranum, wws justifiez d’expé- 
riences réussies en entreprise, dans le secteur de f économie sociale ou le secteur de remploi 
et de la formation professiomeBe. 

Sensfcïsé aux problématiques de la lutte contre Texdusion dans sa globaSÉ, vous avez le goût de 
nnnouation et de rexpérimentafai locale. Vous possédez ui sens des relations humaines et de 
Tadaptafon vous permettant de dialoguer avec une grande dwersité d'acteurs. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV avant le 6/01/1997 à: 

MARIE ria BEAUVAIS - Service Économique - X ( rue Desgrottx, 60000 BEAUVAIS 


A/ 


• y : 
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INITIATIVES LOCALES 


LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Cadres Territoriaux j 


LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA LOIRE 

recrute 

pour sa Direction de la Protection Sociale 


Un Sous-Directeur chargé(e) 
de la protection médico-sociale adulte 


■ Sous r autorité du Directeur et au sein d’une 
équipe de direction dynamique, vous aurez 
pour principales missions : 

- de mettre en œuvre la politique sociale du 
département en faveur des personnes âgées 
et handicapées ; 

- de veiller à l'application et au respect de la 
réglementation en apportant des solutions aux 
différents problèmes techniques éventuels ren- 
contrés et en travafllant en étroite collaboration 
avec la sous-direction de la commande 
publique et des affaires juridiques pour ce qui 
relève de la gestion du contentieux. 


fonctions, d'assurer la maîtrise d’oeuvre de plu- 
sieurs projets, et plus particulièrement : 

- la mise en œuvre de la Prestation Spécifique 
Dépendance, 

- la déconcentration des services centraux 
dans le cadre de la territorialisation de l'action 
sociale. 


■ Enfin, vous serez activement assodé(e) à la 
réflexion menée par la direction sur le projet de 
service de la DPS. 


■ Vous assurerez en outre la gestion directe 
du service d'aide sociale et participerez à ta 
restructuration du service. 


Vous serez chargé (e) dès votre prise de 


■ De formation supérieure juridique ou écono- 
mique, vous possédez une connaissanoe des 
(fis positifs d’aide sociale et de la réglementa- 
tion des établissements môdloo-sociaux ainsi 
qu'une expérience de plusieurs années dans le 
secteur social à un posta d'encadrement 


* 


Les candidatures manuscrites accompagnées d'un curriculum vitae détaillé, 
devront être adressées à Monsieur le Président du Consefl de la Loire, 
Direction des Ressources Humaines, 2 rué Charles de Gaulle, 




LOIRE 


42022 Saint-Etienne codex. 



EN Hf-fSiNE-AlJPGS 


iDgémeurs et Informatidens^ 


Sinorg 

SSH, 500 personnes - certifiée ù la norme qualité ISO 9001 


une: 

Issu d'une éCO 


Spécialisée dans l'ingénierie ainsi que dans la conception et lïrüégraîion de progiciels, 
spécialiste du etient-terveur. l'un des premiers WR Oracle et Business Obfect, 
leader des progiciels de gestion a d'aide sociale destinés aux coUecüvités territoriales, 
commercialisant une importante offre technique et fonctionnelle de gestion immobilière, 

nous recrutons de: 


s ingénieurs commerciaux 


i d’une école de commerce ou ingénieur diplômé, votre prem i ère expérience a orienté 
votre carrière vers la vente de services informatiques. Ifeus connaissez donc le langage 
de nos métiers et en comprenez les techniques. 

Vous aimez prospecter, créer de nouveaux contacts, établir avec vos interlocuteurs des relations 
durables et, bien sûr, conclure ! 


H 


Durant vos études, vos stages ou votre première expérience pro/essiormeik, vous ave» également 
acquis des compétences fonctionnelles dans des domaines tels que Ingestion financière, 
la ressources humaines, la gestion immobilière, et ce dans le secteur public ou privé 
Aujourd'hui, vous souhaitez valoriser cette première expérience en rejoignant une 5511 de bonne 
taàle, reconnue pour sa compétences, structurée, où vous serez formé à nos offres. 

Outre va quahtés techniques, ce sont votre enthousiasme, votre ténacité, votre excellent sens 
de l'écoute et vos bonnes capacités d'adaptation qui vous permettront de réussir au milieu 
de nos équipes. 


Pour ce s posta basés à Issy (92), merci d'adresser votre candidature, sous la réf. 1C/PROG, 
à SINORG-DCRH. 12 rue Rouget-de-Lisie, 92442 Issy-les-Moulineaux Cedex. 




GROUPE SINORG 


Ville de Pontarlier (Doubs, 19000 habitants) 

recrute par voie de mutation ou sur liste d'aptitude 


ADJOINT tl/f 

à la responsable du service informatique 
cadre d’emplois des rédacteurs ou techniciens 

Dans le cadre de vos fonctions, vous serez 
chargé(e) d'assurer le fonctionnement des serveurs : 

• gestion de l’exploitation (sauvegarde) * gestion du réseau * Interventions en cas d'incident. 

Qualités requises : > 

• esprit d'analyse et de synthèse • disponibilité et organisation ♦ Initiatives et prise de décisions. 
Niveau d'études : minimum D.U.T. Informatique 

Prise de fonctions : le plus rapidement possible 

Renseignements : Madame BARTHOÛ-MALAT Martine, 
responsable informatique TU. : 03.81^8,81.56 


Adresser candidature et C.V. à l'Hôtel de Ville 
service des Ressources Humaines - B. P. 259 - 25304 PONTARLIER Cedex. 




y 



CERGY 


• (Val d'Oise} • 55 000 habitants • Ville centre de l'agglomération nouvelle de Gagy-Fontoise 
■ A 40 mn de Ftiris » Ligne A au RB? ■ recrute 


2 Attachés territoriaux à la Direction des Ressources Humaines 
Un Attaché à la communication interne étaux relations raciales 


Réf. ACI/DRH 


Adjoint à la Directrice des Ressources Humaines, vous aurez en charge la communication Inter- 
ne et te suivi des actions transversales. 

Vous veillerez à la coordination de ces actions avec 1er politiques de formation, de recrutement 
et de mobilité interne. Pour ce faire, vous serez aidé du responsable du service recrutement-for- 
mation et de son équipe. 

De formation supérieure en gestion des ressources humaines, vous avez opté pour une spéciali- 
sation en communication interne et/ou bénéficiez d'une première expérience en ce domaine, et 
avez de réelles aptitudes à la rédaction. 

Convivial et rigoureux, vous développerez des actions visant à accompagner les services et les 
agents, pour que chacun trouve sa place dans l'organisation. 


Un Attaché juriste Réf. aj/drh 

Adjoint à la Directrice des Ressources Humaines, vpq^wgf^ha] 

• du suivi et de l'analyse des textes jurjçjiqaeÿ;' 

• de la prévision et du suivi de dépee^^Rengw^^, 

» des relations avec les syrufç§&:^: -Ji'-y: T ïfc ^ g . 

• du visa juridique 

• du bilan sodal-ét du secteur, ainsi 
analyse. . - 

n g- » r -- V*- n ' ^ '* fcfeîfrjK 



Pour ce faii^yç^dê(v^r^\^j^<&^j^çnnt^të-irtformatique général bé. Deformation 
rîeuretüT droit d&Jfc-,vdas «jés fîgdSretàê etavezT le sens du travail en équipe 


Î +: rtgrtrtr HHfanoitsQS^^-'JJtfOe mois, 
notes à po w V oîrium ié Jâtt a tMj t 

Méra ef'àtfosraf.votfrç càndilcfcàri»v' flcttrfc ^ ^!9à he + CVJ, en précwwf le peste chois, à 
Monacar le&ùdrê/. 12 jme '^$ e M£M$£ic&95Ôoè Cergy, dans les mdReun délai*. 

r ■< * , ;. .''."f s' ■ L - ' 





CENTRE 
NATIONAL 
DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 
TERRITORIALE 


Nilig 
interdépa ‘ 



Tons aurez eu charge la forau 
rttoriauz répartis en 4 départements' 
tés à raison de 9S000 journées formation-stagiaires réa- 
lisées en 1995. 


Administrateur territorial. Ingénieur en chef i 4 " catégo- 
rie ou fonctionnaire d'Etat; détaché sur un emploi fonc- 
tionnel dé secrétaire général (fane commune de 150 A 
400 000 habitants, tous bénéficies d’une très bonne 
connaissance du milieu territorial et de la formation 
pour adultes. 


Budget :L2 MdF 
1635 agents 
permanents 
10000 in te rv en ants 
pour 

28 Délégations 


Vos capacités de contacts, d'initiative et de décision, 
votre sens de f organisation et des responsabilités font 
de vous un m a nag er, capable de diriger, de promouvoir 

et d'animer une importante délégation. 

Vous pourrez vous a ppu yer sur une équipe de plus de «5 
personnes dont 86 cadres A. • 


Le poste est à pourvoir en Ile-de-France. 


4 écoles nationales 


Merci d’adresser candidature manuscrite, CV et photo, 
avant le SUL96, A K. le Président du CJLRP.X, 3 villa 
Ihoréton. 75758 PARIS cedex 15. 


jJflà J 



onde 


INITIATIVES LOCALES 


251 OOO Cadres de l’administration 
lisent le Monde tous les jours*. 


Prochaine parution le vendredi 
10 janvier 1997** dans votre quotidien. 


Pour tous renseignements, 
contactez Sacha LAUZANNE au 01 . 44.43.77.34 


* source IPSOS Cadres actifs 1996 ISM 
** daté samedi 11 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Chaque année, le jour 
de la naissance de la petite-fille 
du Prophète^ plus d'un million 
de musulmans affluent dans 
les rues de Saïedah Zeinab, 
un quartier du Caire. 
Pour les jeunes, le « mouled » 
est une occasion 
de faire la fête, en dépit 
des religieux à l'esprit chagrin 


Z ÉBRÉ de vert, de 
bleu et de jaune, 
le «phare» de 
Saïedah Zeinab 0-. 
lixmine la place Al 
Masri. Hérissé de 
tubes lumineux et' 

■ clignotants, ie mi- 
naret de la mos- 
quée de la petite-fille du Pro- 
phète, au cœur du quartier qui 
porte son nom, rappelle, à l'occa- 
sion de l'anniversaire de sa nais- 
sance, lés Cairotes au souvenir de 
la patronne des femmes, des indi- 
gents, des misérables... et des 
avocats qui défendent leurs 
causes. 

Le mouled de Saïedah Zeinab, 
qui a culminé, mardi 3 décembre, 
avec une gigantesque procession, 
compte parmi les plus fameuses 
cérémonies soufies, ces confréries 
Initiatiques garantes d’une cer- 
taine tradition islamique. Pendant 
une semaine, chaque année, plus 
d’un million d'Egyptiens se 
pressent dans les mes contiguës à 
la mosquée. Processions, prières, 
recueillement, mais aussi ma- 
nèges, haschisch, bière. Le mou- 
led, propice h la transgression, 
tend son miroir à tons lesjisaecs * 


des centaines de milliers de pay- 
sans qui, sur les trottoirs de Saïe- 
dah Zeinab, campent sous les 
couleurs de la confrérie aoufie de 
leur village. L’artisan Tsham, an. 
rien militant de gauche, né iri, ar- 
pente. ces rues qn*3 connaît par 
cœur fl reconnut chaque année 
les infimes familles, qtd ont défini- 
tivement établi leurs quartiers de 
pèlerinage an pied de la hutte du 
Scorpion, à deux pas du domicile 
de ses parents. 

Les saïdi, les «bbuseux», 
viennent se mêler aux Cairotes 
moins dévots' et volontiers mépri- 
sants qui donnent rimpression de 
se déplacer surtout pour faire la 
fête. C’est en tout cas le point de 
vue de Mohammed, qui tient une 
boutique de vêtements, rue Sala- 
ma. * Les paysans aussi s’amusent, 
mais ce n'est pas pareil ». assure-t- 
il 

La relation avec Fislam du quar- 
tier est d’autant plus complexe 
qu’il est loin d’y être uniforme: 
Les soufis ont une place à part 
Mosquée Al Rifaï, k l’est,' deux 
rangs de « frères » psalmodient 
en rythme les incantations à Al- 
lah, sous les ordres de leur chefleb. 
Chantsgfrffiricçgi yt des corps. 




terrains de jeu des enfants et 
garde-manger des volailles et des 
chiens. 

La Gammiat a) Shraïaa inter- 
vient tons azimuts. Son hôpital 
' bien équipé lui permet d’effectuer 
des opérations chirurgicales d’une 
difficulté moyenne, mais il est 
également prévu pour les visites 
de généralistes, ou pour les réédu- 
cations. La Gammiat est égale- 
ment en charge d’un orphelinat et 
d’un petit hospice, d'une crèche, 
de classes d'écoles, d’un atelier de 
couture et d'un autre d'apprentis- 
sage pour les métiers de plombier, 
de carreleur ou d’électriden. L’as- 
sociation met à la disposition des 
nécessiteux une salle pour les cé- 
rémonies de mariage, et elle peut 
prendre également en charge 
leurs obsèques. 

Mohammed Qotb et son assis- 
tant ne cachent pas que leurs 
bonnes œuvres se font au nom 
d’Allah. « Nous voulons créer une 
vraie conscience religieuse», as- 
sure le directeur, qui raconte à 
l’envi la visite du père d'un enfant 
scolarisé par l’association, venu 
les remercier pour leur influence. 
« Au début, je croyais qu'il venait 
pour nous houspiller, mais il nous a 


d’Allah qui cohabitent alors dans 
ce quartier bigarré. Les rues de 
Saïedah Zeinab ont la tête au so- 
leil et les pieds dans ïa fange. 

Au nord, elles bordent les bati- 
ments officiels et lès ministères. 
Au sud, du côté des abattoirs ré- 
cemment désaffectés, elles se 
perdent dans les bidonvilles ins- 
tallés sur la butte du Scorpion, là 
où fleurissaient, aux riches heures 
du nassétisxûe, lés jardins offerts 
par les pays socialistes. 

Partout y vole la poussière grise 
du Caire qui revêt tes véhicules à 
l’abandon, les maisons et les rues. 
Partout y retentissent Jes prêches 
du vendredi, quand les imams re- 
commandent simplement à cha- 
cun d’être un «bon musulman» 
avec une énergie parfois digne 
d’un appel à là guerre sainte. 

Recentré par Textension d’une 
ville qui «se vide progressivement 
de son centre au profit de la péri- 
phérie », selon Eric Denis, du 
Centre d’études et de documenta- 
tion économiques, juridiques et 
sociales (EDEJJJe quartier- village 
de Saïedah. Zeinab avait été choisi 
par le romancier Hakki pour cadre 
de son roman La Lampe d’Oum 
Ashem, porté à récran fl y a plus 
de vingt ans, et . dans lequel un 
jeune médecin échouait à imposer 
sa science toute neuve contre les 
croyances et les rites des guéris- 
seuses. '• 

A deux pas de la célèbre gargote 
Al Garch O’nojp), où se déguste le 
meilleur foui du Caire, la soupe 
roborative de fèves qui constitue 
l’ordinaire des petites gens, le 
cheikh Mahmoud, qui s’attarde 
chez son ami bijoutier Abdel Aziz, 
lève les yeux aux delà révocation 
de la fête soufie. « Ce n’est pas Fis- 
Jam, c'est le carnaval ! Tbut cela 
pourrait tout de même se passer 
d’une manière plus religieuse l» Le 
professeur en religion n'est pas 
fo ndamentalis te, mais le dérègle- 
ment des sens auquel la célébra- 
tion risque parfois de donner fibre 
cours ne tai convient guère. 

. L è moufed attire chaque armée 




transes : pendant le mouled, les 
dhikhs régnent en maîtres squs les 
tentes colorées concédées à 
' chaque confrérie: ShanJd, qui ha- 
bite près de la maie de FElépbant, 
sur le tracé d’un ancien canal, dé- 
crit' avec pudeur « ce détochement 
de soi » pour s’en moquer aussi- 
tôt. «Après un dhlkhje mets tou- 
jours deux heures pour retrouver 
ma maison », s’esciafSe-t-iL 

A CCOUDÉS à la terrasse du 
restaur ant Oum al H as- 
hem, non loin de la rue 
des carrossiers, où les, carcasses 
sans cesse recabossées de Re- 
nault 12 et de 504 rendent un 
hommage tardif mais appuyé à 
l’industrie automobile des an- 
nées 60, is hatn et son ami copte 
Redira, artisan comme lui, ba- 
vardent en contemplant le spec- 
tacle delà rue.II y a loin entre le 
laitier Abdel A riz qui passe là-bas 
et dont la longue galabiya stricte 
et la barbe drue accrédite la ru- 
meur de son appartenance aux 
mouvements lès plus intégristes, 
et le’ cheikh Fàouaz, fumeur invé- 
téré de haschisch, récemment bat- 
tu parles policiers au coûts d'une 
descente dans l’un de ces cafés où 
l’on « signe » la chichd- la pipe à 
eau traditionnelle - en plaçant la 
drogue sous le tabac parfumé à la 
pommé ou à la mélasse. 

Sans parler d e Mohammed fi- 
brü, une ancienne petite frappe 
du quartier, devenu millionnaire, 
grâce à sa voix et à son art de 
chanter le Coran. Et dont Fépouse 
est, dit-on, du dernier mieux avec 
l’àctrice Sham Al Batouly, deve- 
nue elle-même très pieuse après 
avoir tourné souvent en tenue lé- 
gère. 

Redha fait ses comptes. « On 
trouve au minimum cinquante 
grandes mosquées et deux cents pe- 
tites dans le quartier », estime- t-IL 
Le mono a mono auquel se sont li- 
vrés, àla fin des années 70, les au- 
torités et les Frères musulmans 
-qui se sont constitués en partie 
en réaction contre le soufisme- 


n’est pas pour rieu dans cette 
abondance de lieux de prière. 

« Les Frères en ouvraient une, 
puis le gouvernement en prenait le 
contrôle en y nommant un cheikh à 
son service, alors les Frères s’en al- 
iment ouvrir une nouvelle mosquée 
ailleurs, et ainsi de suite », se sou- 
vient Redha. Les zaouïat, les 
«coins» à prière, se sont ainsi 
multipliés à la faveur de la réisla- 
misation de la société égyptienne 
qu’on observe depuis une ving- 
taine d'années. 

A Saïedah Zeinab comme ail- 
leurs, les fiDes portent beaucoup ' 
plus souvent le voile que leurs 
mères. Nombreux sont en outre 


barbe, a été victime à plusieurs re- 
prises de ce défit de faciès caracté- 
risé. « Heureusement que je suis 
connu des services de sécurité qui 
suivent plus particulièrement l’op- 
position de gauche, ironise-t-il, ce- 
la me permet au moins d’être libéré 
plus vite. » 

Dans le quartier, la chasse impi- 
toyable menée par les autorités 
contre l’Islamisme politique a 
produit ses effets. A part le laitier 
Abdel Azi z, plusieurs fois empri- 
sonné et dont la fonction au sein 
des Gamaot a longtemps été, 
semble-t-il, cefie de « vitrine ho- 
norable» et de financier, les 
membres des mouvements mis au 


« Ce n'est pas l'islam, c'est le carnaval ! 
Tout cela pourrait tout de même se passer 
d'une manière plus religieuse ! » 


les artisans émigrés dans les Etats 
du Golfe qui en sont revenus, sans 
compter un pécule, avec le souci 
d’une observance plus rigide, 
qu’ils ont imposée à leur entou- 
rage. Mais pour le bijoutier 
comme pour le revendeur de vê- 
tements, la majorité des musul- 
mans du quartier se contente du 
jeûne du ramadan et de la prière 
dû vendredi. « Si je peux prier plus, 
je le fais, mais ce n’est pas 
souvent» 

« Quand j’entends l’appel à la 
prière et que je ne la fais pas, cela 
me gêné tout de même un peu. »La: 
mère d’isbam prend la chose avec 
philosophie : « Ce n’est pas parce 
qu’on multiplie les prières qu’on est 
obligatoirement dans la vie quoti- 
dienne un meilleur musulman. » 

D'ailleurs les signes extérieurs 
ne sont pas aussi fiables que par le 
passé. Ainsi, les islamistes surveil- 
lés par le pouvoir ont compris de- 
puis longtemps que les « barbus » 
étaient toujours les premiers arrê- 
tes après un attentat Isbam, qui 
arbore lui-même une splendide 


l 


ban par les autorités se sont vola- 
tilisés. Frappés eux aussi, depuis 
un an, par la vindicte du pouvoir, 
les Frères musulmans, nombreux 
parmi les notables que sont les 
avocats ou les ingénieurs, se font 
discrets, même Si leur librairie 
garde pignon sur rue à deux pas 
de la mosquée de Saïedah ZeLaab. 

La popularité du mouled ne leur 
inspire guère de sympathie. Dans 
le quartier, leurs imprécations 
contre ce qu'ils considèrent 
comme des manifestation d’obs- 
curantisme n’ont jamais été sui- 
vies d’effet comme dans certains 
villages où ils s’en sont pris, par le 
passé, aux tombeaux de saints 
personnages devenus lieux de pè- 
lerinage. 0 n’empêche. Four Salah 
Meki, qui a retrouvé ses amis, ce 
soir-là, à son café favori, rue Tou- 
loune, autour du guéridon de mé- 
tal où Ton pose les cafés, les thés 
ou les tisanes, « le mouled, ce n’est 
pas l'Islam ». 

« On essaye d'ailleurs de suppri- 
mer ce qui dépasse les titrâtes. On 
- tente de remplacer les excès et l’al- 


cool par des compétitions sportives 
ou par des apprentissages du Co- 
ran», assure cet élu du district, 
ancien militant de gauche devenu 
compagnon de route des Frères 
musulmans. « Les vieux font le 
mouled par habitude, parce qu’ils 
Font toujours fait, mais les jeunes, 
eux. voudraient qu’il existe une al- 
ternative», veut-il croire avant 
d’ajouter, qu'«ilya encore du tra- 
vail pour que les gens soient plus 
pieux. » 

Aux murs des venelles en terre 
battue et des rues goudronnées, 
les plaques de signalisation sont 
agrémentées de citations du Co- 
ran - « Le regard de Dieu partout 
te suit», « Celui qui croit en Dieu, 
Dieu lui vient en aide»-, autres 
témoignages d’un activisme au- 
jourd’hui en sommeil 

Salah Meki vient de monter une 
nouvelle association caritative 
consacrée aux orphelins et aux 
veuves, La lumière du Prophète. 
EDe n’est pas la seule, loin de là, 
dans le quartier. Selon F équipe de 
Nicolas Garrigue, de New East 
Foundation (NEF), une organisa- 
tion humanitaire américaine, près 
de 200 associations sont enregis- 
trées à Saïedah Zeinab, même si 
une dizaine seulement ont fait la 
preuve de leur efficacité. 

Pour les membres de NEF, 
comme pour ceux de Médecins 
sans frontières (MSF), qui ont ra- 
diographié en commun les be- 
soins et les services du quartier, 
les associations islamistes figurent 
parmi les plus efficaces. Campée 
dans le quartier de la butte du 
Scorpion, la Gammiat al Shraïaa 
de Mohammed Qotb jouft d'une 
réputation plus que flatteuse. 

L E directeur de cette associa- 
tion a choisi délibérément 
ce quartier difficile, où sé- 
vissent Jes trafics de drogue et la 
prostitution. Sur cette colline qui 
fait face à la GtadeOe, les taudis 
de bois privés d’eau courante, 
d’électricité et de tout-à-régout 
voisinent avec Jes amas d’ordures. 


raconté que son fils les avait rappe- 
lés, sa femme et fui, au respect de la 
prière », assure-t-il. 

La paissance de l'association n'a 
pas échappé au gouvernement, 
qui la surveille de près. De son cô- 
té, Mohammed Qotb se fait un de- 
voir de montrer les photos prises à 
l’occasion de l'inauguration, en 
octobre, du dernier programme 
d’entraide, n montre, au premier 
rang, le ministre des affaires so- 
ciales, et surtout le député du 
quartier, Fathi Sourour, président 
du Parlement égyptien. « Notre re- 
lation est amicale, nous ne deman- 
dons rien au gouvernement Nous 
ne faisons pas de politique, ou alors 
au vrai sens du terme. Elans cette 
société, avec la drogue et le chô- 
mage, H faut parer au plus pressé », 
assure-t-3. 

Quand les services égyptiens 
ont signifié à l’association que l’un 
de ses bénévoles faisait trop de 
politique, cette dernière lui a de- 
mandé aussitôt de partir. « Les 
Frères musulmans ont compris qu ‘il 
ne fallait plus coller aux associa- 
tions par les temps qui courent De 
toute façon, elles font passer le mes- 
sage», commente un observateur. 
Le directeur n’eo disconvient d’ail- 
leurs pas: «Ici, dans ce quartier, 
on allume une chandelle, cela vaut 
mieux que d’amener l’obscurité. » 
L’obscurité, Mohammed Qotb 
n’est pas loin de la trouver dans le 
mouled. «On est tellement contre 
qu’on fait des homélies pour les dé- 
noncer », ajoute-t-fl. 

Cette opposition n’écorne pour- 
tant pas l’engouement pour ces 
manifestations qui se repro- 
duisent, plus modestement, dans 
d’autres quartiers et dans les vil- 
lages, au bénéfice d'autres 
«saints». Dans le tumulte de la 
fête, après le dernier appel à la 
prière, les soufis, les Frères et le 
petit peuple de Saïedah Zeinab 
iront, cette année encore, chacun 
leur chemin. 

Gilles Paris 
Dessin : Stanislas Bouvier 
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HORIZONS-DÉBATS 



L ’immigration est 
pour beaucoup de nos 
concitoyens un sujet 
d'inquiétude exploitée 
par certains hommes politiques qui 
n’hésitent pas à en faire leur fonds 
de commerce électoral, en prati- 
quant F amalgame. Est ainsi mêlée 
la question des étrangers qui ré- 
sident dans notre pays avec celle 
des Français d'origine étrangère, 
et confondu le problème de r im- 
migration et cehri du travail clan- 
destin qui concerne pourtant ma- 
joritairement des Français. Sont 
mises en résonance avec l'immi- 
gration, des inquiétudes de toutes 
sortes: sur l’insécurité, les pro- 
blèmes urbains, etc. 

Tous les discours sur « Vimmigra- 
tion zéro» sont des impostures, en 
même temps qu'ils trahissent nos 
valeurs. Compte tenu du droit de 
vivre en famille, et donc du regrou- 
pement familial, de l’interdépen- 
dance des économies et des circula- 
tions qu'elle induit, Q continuera à y 
avoir des flux migratoires vers la 
France. Disons-le clairement 
n faut donc, non pas ériger en 
bouc émissaire la population immi- 
grée, mais dire la vérité et établir un 
cadre juridique clair et acceptable 
qui règle l’entrée et la situation des 
étrangers et repose sur le principe 
fondamental selon lequel la pré- 
sence d'un étranger sur notre terri- 
toire es* légitime. 

Cela n’empêche pas pour autant 
de maîtriser les flux migratoires 
mai» oblige à les organiser à la fois 
dans notre pays et dans nos rela- 
tions avec les pays d'origine. Les 
lois Pasqua reposent sur ridée im- 
plicite que tout étranger est un 
fraudeur potentieL Elles jettent le 
discrédit sur une population qui, 
dans son immense majorité, est ici 
légalement, et respecte les lois de 
notre pays. En outre, ceux qui les 
défendent laissent croire que de tels 
textes peuvent stopper les flux mi- 
gratoires. 

Nous préconisons une autre poli- 
tique de rimmigration. 

1. - fl convient d’abord de revenir 
au droit du soL Tout enfant né en 
France est français à sa majorité. 
Cest sur cette baseqça.se.feit-Rit' 
tégration dans notre pays. La loi 
Méhaignerie, en revenant, sm ce 
principe, a entraîné l'incertitude et 
l’insécurité juridique, renforcées 
encore par les modalités d’applica- 
tion de la règle de « manifiiâation 
de volonté ». Raisonnable dans son 
principe qui pourrait se justifier 
dans un univers idéal, où chaniii 
disposerait de tous les éléments 
pour effectuer un choix fibre, cette 
règle est oblitérée par ses modalités 
d’application. 

La place des réserves liées à 
Tordre public doit être précisée. 


Lorsque l’administration estime 
que la présence de l’étranger 
concerné constitue une menace à 
Tordre public, efle peut lui refuser 
un titre de séjour ou Tacquisition de 
la nationalité française. Ces disposi- 
tions sont pernicieuses : l’amal- 
game de l’étranger et de la menace 
est ainsi accrédité. Il n’est pas ques- 
tion de revenir sur Fidée générale 
selon laquelle un individu dont le 
comportement serait susceptible de 
troubler gravement Tordre public 
n’a aucun droit acquis à séjourner 
en France ou, a fortiori, d’acquérir 
la nationalité française. La néces- 
saire protection contre le terro- 
risme doit; en particulier rester une 
préoccupation essentielle. 

n faut préciser la notion de «me- 
nace à F ordre public », qui, par sa 
nature essentiellement jurispruden- 
tielle, maintient une épée de Da- 
moclès sur certaines populations. 
La qualification de la menace doit 
être adaptée à la situation réelle des 
étrangers. Il est dair que toute me- 
nace grave à Tordre public (terro- 
risme, crimes-.) doit empêcher le 


disposent de marges d’ appréciation 
pour répondre avec humanisme 
aux situations particulières, diffi- 
ciles, parfois dramatiques. 

D’autres textes, en particulier 
ceux eu préparation qui portent sur 
l'hébergement des étrangers, sont 
pleins de méfiance envers celui qui 
vient d’ailleurs. Mettre sous surveil- 
lance ceux qui accudflent les étran- 
gers ! Co m ment pouvons-nous ac- 
cepter cela, nous qui drcolous si 
volontiers en dehors de notre pays 
et sommes heureux d’être accueflKs 
dans de bonnes conditions ? Ces 
mesures encouragent les cloisonne- 
ments et les replis sur sol qui 
minent la société française. 

La suspicion est aussi dans les 
têtes, dans la population française 
en général et dans certaines admi- 
nistrations en particufien Les gou- 
vernants et les responsables admi- 
nistratifs ont le devcàr de couper 
court à toutes les formes de dési- 
gnation de boucs émissaires. Les 
étrangers accueillis doivent être 
respectés. 

Tout cela n’empêche pas de 


Tous les discours sur « l'immigration zéro » 
sont des impostures, en même temps 
qu'ils trahissent nos valeurs. 

Il continuera à y avoir des flux migratoires 
vers la France. Disons-le clairement 


séjour en France ou l’acquisition de 
la nati onalité. La menace à Tordre 
public, simple et banale, doit ce- 
pendant être appliquée avec plus 
de discernement 

La possibilité de résider en 
Rance doit être plus largement ou- 
verte pour les étrangers qui y ont 
leur passé et leurs racines. Il finit 
accorder une carte de résident à 
F étranger qui réside en Rance de- 
puis FSge de dix ans ou depuis phis 
de quinze ans. De même, le ma- 
riage avec un étranger ne devrait 
plus être un aléatoire parcours 
d'obstacles. H est également légi- 
time d’accosdet un-titre? de séjour 
renonrçélablë atix*pèrsonnes re- 
coimues îæxpulsabteçpar les tex- 
tes en vigueur, par exemple les pa- 
rents d’enfants français. 
L’mtenfiction de la polygamie, qui 
peut être regardée comme sanc- 
tionnant un refus de respecter les 
kfis de la société française, doit en 
revanche être conservée. 

La mise en place d'un droit au sé- 
jour plus dair et plus conforme à 
nos valeurs devrait diminuer sensi- 
blement les demandes de régulari- 
sation. Il restera toujours des cas li- 
mites. Il conviendra que les préfets 


poursuivre une politique ferme de 
maîtrise des flux migratoires et de 
lutte contre l'immigration Bégaie. 

Une politique de visa devra être 
mainte nue, mais daire, non vexa- 
toire et ouverte à des situations 
spécifiques. Dans ce domaine 
comme dans d’autres fl faut déve- 
lopper la concertation avec les 
autres pays européens. 

De même, fl n’est pas (gestion de 
modifier dans ses grandes lignes les 
règles du droit au travail qui pré- 
valent depuis le milieu des an- 
nées 70. Les reconduites à la fron- 
tière seront poursuivies. Elles sont 
M».résulta*s-dHTapplicatk>nr 
i l’Etat de droit Les textes en vigueur 

suffisants; les projets de jegn- ^ ceay le 


compagne les étrangers à chaque 
étape de leur parcours: la demande 

de regroupement famfffai, l'arrivée 
en France, Tmscrfption des e nfan t s 
à T école, l'apprentissage de notre 
langue.. Accompagner, c'est four- 
nir en continu tfirx immigrés d*»» in- 
formations sur leurs droits et leurs 
devoirs, les orientes; les soutenir en 
lien avec leurs associations. 

On peut envisager aussi des ac- 
tions plus énergiques, en matière 
d'urbanisme notamment, afin de 
remédier aux surcaocentrations de 
populations étrangères dan» cer- 
tains quartiers. 

L’un des volets de cette politique 
sera la reconnaissance de Hriam au 
même titre, et dans les mêmes li- 
mites, que les autres religions- n 
s'agît, répondant en cela an souhait 
de beaucoup de musulmans eux- 
mêmes, de créer des conditions 
(T émergence d'un foiam à la fran- 
çaise, qui accepte de ne pas avoir 
prise sur tonte la société et sache 
partager ses valeurs avec celle dé la 
République. 

3. -Maîtriser les flux migratoires 
ne peut se concevoir sans Insérer 
Tinmiigration dans le cadre plus 
large d’une politique de relations 
avec les pays dn tiers-monde. Nous 
devons penser ces flux comme un 
des vecteurs possibles du codéve- 
loppement avec les pays dn Sud. 
rpla implique nn^ politique concer- 
tée avec ces pays, pour définir les 
besoto comm u ns réciproques. II ne 
s’agit pas d’instaurer des quotas, 
qui seraient (Taifleurs très difficiles 
à concevoir et à justifier, et qui, en 
tout état de cause, ne supprime- 
raient pas rimmigration clandes- 
tine, comme en témoigne de façon 
éclatante F exemple des Etats-Unis. 

fl faut favoriser la circulation. Des 
dizaines de milli ers d’immigrés 
r entrent chaque année dan» leur 
pays d’origine. Donner phis de ré- 
vërsïbflité à notre droit au séjour 
n’enfraînerait pas une augmentâ- 
tes flux nets vers notre pays. . 
le domaine de Tfcomigra- 
travaü politique à accomplir 

est immense, carie» murants xéno- 
phobes tr a verse n t toutes les sensi- 
bilités politiques. Nous avons la 




Louis Debré n' apporteront pas une 
plus grande efficacité, mais ils re- 
présenteront une menace sérieuse 
pour les libertés individuelles. L’ef- 
fort doit porter soi le renforcement 
des moyens juridiques et adminis- 
tratifs de lutte contre le travail iné- 
gal : fl faut mener une action en 
profondeur, qui mette en responsa- 
bOité le donneur d’ordre. 

2. - Fatifiter l'intégration appelle 
la mise en place (Tune chaîne ad- 
ministrative et humaine qui ac- 


de la vérité, la solidarité mtanafio- 
nale, la volonté de mieux vivre en- 
semble, et rfntéxêt bien compris de 
notre pays. 


Martine Aubry. Maurice 
Charrier Stéphane Bes- 
sel, Adil Jazouli, Marie- 
Thérèse Join-Lambert, 
Sanù Natr et Pierre-Louis 
Rérny sont membres du mouve- 
ment Agir. 
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Bonne gouvernance 
au Mali 

par Christine Daure-Serfaty 


Q . UI s’intéresse à 

FAfrique en France, et 

quand? Ceux qui 
dois gouvaned, lors- 
qu'un coup de projec- 
teur met eu valeur les séries de la 
pnKriq ue africaine de la France, ou 
que des Blancs apeurés se réfugient 
dans les aéroports pour ftfr un coap 
d’Etat, et les médias lorsqu’on y 
meurt enmasse, soit de faim, soit 
dam le sang à la machette ou an 
couteau. . 

Mais où sont les benmes nouvelles 
d’Afrique, celles de F A frique qui 
marche, qui avance, qui invente. Où 
les voit-on et qui en parie? Elles 
existent p ou rt a nt: l'Ouganda et le 
Mozambique qui se relèvent; les 
pdæs flltgmatrô gs à la prison, déjà 
prévues en Afrique du Sud et en 
Tteizànie.qms’lnstaQemanZnribab- 
we et dans tes pays de k région ;Fac- 

cueil des réfugiés Hutus de retour au 
village par les resapés du génocide 
sur les coflines du Rwanda, et fa trot- 
rième éditi on de J’Espace dlutapet- 
kfion dânocratique an Mali, FEID. 

le 10 décembre au Mali est unique 
au monde, je crois: point de côé- 
mnnii»» et de discours pour cette 
journée des droits de FhcBnnie, date 
anniversaire de la déclaration des 
Nations unies en 1948. Mais un acte 


Toute la journée, 
les Maliens qui 
se sont fait inscrire 
à temps viennent 
au micro et, tour 
à tour, interpellent 
le gouvernement. 
Chacun peut 
s'adresser 

à plusieurs ministres 


tapeflatiop démocratiqu e préd sé- 
nwnt^ rm micr o et un appariteur; la 
tflf v inon et la radio sent 

B, et vont rester présanes jusqu’au 
soit 

■foute la journée, les MaBens qui 
se sont fa it inscrire à temps viennent 
aumicroettonràtoarinteipeflentle 
go uv ernement. C**onm pent s’adras- 

ser à plusieurs ministres Qu voit 

défiler de simples’ individus, qui 
u te nnun t se pbrioâze d’avoir été lé- 
sés, de ne pas être payés, des 
groupes, les « compressés » 

de telle entreprise, des «ffc&ueqw», 
chassés par Fagrandfssement d’un 
aéroport, des associations de dé- 


\;.T 


posé pour b troisième année consé- 
cutive. TOt le matin, dans le Friais, 
des. congrès encore tout neuf de Ba- 
mako, les corps de FEtat prennent 
place, dvils et mffitaires, les associa- 
tions, les ambassades, les consulats. 
An premier rang; le gouvernement 
mafias, ch 1 premier ministre au plus 
petit seaétaire d’EtaL A la tribune, 
une dizaine de personnes africaines, 
étrangères ou maliennes, euro- 
péomes aussi, deux fen me s fran- 
çaises et un professeur hollandais, 
s'installent. 

Cette armée; la présidente de ce 
jury d'honneur est I -amence N’Da- 
daye, veuve dn prérident du Burun- 
di, Mekbfor N’Nâadaye, assassiné 
en octobre 1993 à Bujumbura. Le 
gouvernement malien a invité une 
vingtaine de personnes, connues 
pour tours activités dans 1e domaine 
des droits de l’homme. Le jury se 
faune par cooptation. Ceux qui ne 
siège nt pas à la tribune sont des 
« observateurs privilégiés ». 

Entre la salie, avec an premier 
rang le gouvernement, et le jury 
d 'h onneu r , un espace, celui de Un- 


son, Hp» Hifiiiiis albinos aussi, nom - 
breux en Afrique et souvent victimes 
de discrimination. L’an dentier; on 
vit même un envoyé de Meu. 

Les expulsés sont absente, faute de 
s'être ntis cTaccord sur les tenues de 
Finterpdlation, ceux de Saint-Ber- 
nard, délogés de Tégllse à ccnp de 
hache, et ceux (fAugofa : on raconte 
dans les couloirs qu’aux nouvelles 
venues de France et à son exemple, 
les autorités angolaises ont expulsé 
leurs Mafias sans papiers iéfagjés 
dans une mosquée, mais sans 
bâche— Cette histoire a pourtant été 
présente, dénoncée publiquement 
rfcm? une intervention sans conces- 
sion de la Fédération m*"rmHnniite 
des figues de droits de Tbamme, qcd 
a présenté les excuses du peuple 
fiançais an peuple mafioL 

Une brève inter ruption, et la salle 
se remplit à nouveau; le gpavone- 
meot va répondre. Il répond en ef- 
fet: chaque ministre interpellé prend 
fa parole et s'expliq u e. Ebzfibxs c’est 
simple, un malentendu socles textes. 
Parfois c’est plus laborieux, et cria » 
voit an comportement et àFeapres- 
sion du ministre en question; le ci- 
toyen mafioi qui ouvre son poste le 
voit auss— 

Pms te jury d'honneur se retire, 
dé&btee, et rédige des recommanda- 
tions qÿkq ajptftt ùl râ Hlig dans 
fa saBe, devant fegàuwmancntet le 


danande que, désormais, cette jour- 
née du 10 décembre ne soit pas ré- 
savée pratiquement anx dtaffins et 
à ceux qui ont fait des études, mais 
que lés régions de ce vaste pays 


qui pourraient exprimer leurs de 
léances et le ur s rewndk a tta ns. 

Les TTyrgnTngndatinm de F«m de 
nier nous ont été ionises, et are 
elles les solations apportées par 1 
gouvernement. Je lis, à la 7*re 
co imnandatin n | qui 4cencoWVge 

gouvernement à engager une can 
pagne d* éducation visant à fan 
amnaBne les conséquences néfastes c 
l'excision et à initier des textes ne 
équivoques interdisant cette prt 
tique », la réponse du gouverne 
meut: après Fannooce d’un proj* 
de kri interdisant œtte pratique, o 
peut Bre que le 3 août dernier, a 
cours d’une cérémonie de «dépôte 
couteaux d’excision », trente exe 
seuses ont remis fa leur; en sf 
renoncement définiriE 


Christine Daure-Serfaty 
est présidente de FObservataine inter- 
national des prisons. 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Eurotunnel 

ET LES CONTRIBUABLES 

Dans votre éditorial du Monde 
daté 24-25 novembre, vous esti- 
mez que la dérision des gouver- 
nements français et britannique 
de financer le tunnel sous la 
Manche par des capitaux entière- 
ment privés * n’était manifeste- 
ment pas la bonne solution ». Ne 
trouvez-vous pas que les contri- 
buables français ont suffisam- 
ment été sollicités ces derniers 
temps pour boucher les trous 
sans fond creusés par des années 
de capitalisme dit « colbertiste » 
(Air France, Crédit lyonnais et 
bien d’autres cas moins média- 
tiques)? 

H me paraît normal que les ac- 
teurs volontairement impliqués 
dans le projet assument leurs 
responsabilités financières, & sa- 
voir les dirigeants de l'opérateur 
Eurotunnel, ses assureurs, les 
banques prêteuses et les action- 
naires. Quitte, soit dit en passant, 
à ce que, en solution de dernier 
recours. Eurotunnel fasse faillite 
(bien que cette éventualité ne 
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soit pas <f actualité). Après tou 
au-delà du symbolique polltiqu 
que représente le tunnel, le ma 
ché du transport transmancü 
n’a pas besoin de lui pour êfr 
concurrentiel et offrir un servie 
innovant, de plus en plus rapîd 
et à bon rapport qualité - prb 
Les opérateurs de ferries, d’aérc 
glisseurs, de catamaran» ain t 
que lés compagnies aérienne 
sont nombreux et peuvent s’e 
charger comme par le passé. 

Reste fa question de ces petit 
actionnaires qui se sont ruinés ei 
plaçant toute leur épargne en ac 
tions Eurotunnel lors des début 
enthousiastes du projet Peut 
être ont-ils été mal conseillés pa 
leur - Incompétent - banqtdei 
mais n’ont-ils pas ignoré le B. A 
BA de fa finance, même du boi 
sens; ne pas mettre tous se 
œufs dans le même p anier ? L 
cours boursier de toute actioi 
peut monter, stagner ou— $*ef 
fendrez, Même celle du «proje 
du siècle». 

Patrick des Court! 

Vienne (Autriche 
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Suite de la première page 

Mais qu'aurait donc bien pu 
dire Chirac qui eûtété à la hau- 
teur des attentes immenses' ettor 
fantfles des commentateurs et 
des politiques, plus que dès 
Français, qui croient mnfm à la 
toute-puissance de la parole que 
ces professionnels de là parole 
qui croient que l’Etat et son chef 
savent et peuvent tout ? Comme 
Tanatyste. 

Certes, enfin, la scène semblé 
identique, les Français - on dit : 
les gens, aujourd’hui - représen- 
tés par des animateurs -an dit; 
journalistes- parlent de ce qui 
les fait souffrir à un président ih- 


françaises, dans on ne sait quelle 
fausse intimité, «entre nous», 
oubliant les uns et les antres que 
le pouvoir n’est pas là pour être 
aimé, mais pour être obéi;- » 
Chirac psychanalyste, l'autre 
soir? Qu’il ait « répondu» ou 
pas, le président laissa forcé- 
• ment les Français dans la frustra- 
tion : ce n* était pas ça qu’on lui 
demandait. Finalement, fl y a 
question et question, réponse et 
réponse. Demander dés comptes 
au pouvoir, c’est le premier bien, 
et le luxé des démocraties, et 
rien n'est plus agaçant que de 
voir des politiques, comme Mit- 
terrand et Chirac, dire à propos 
dtr chômage: je n*y peux mais. 


Les Chirac et les Juppé nous chantent 
la complainte du mai-aimé en écho 
symétrique aux doléances françaises, dans 
on ne sait quelle fausse intimité, oubliant 
les uns et les autres qùë le pouvoir n’est pas 
là pour être aimé, mais pour être obéi 
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vesti d’autorité et d’amour. Ne 
l’ont-fls pas éhz, dans tous les 
sens dn tome ? Le président les 
écoute, est supposé les entendre 
et est tenu de les guérir. 

Mais c’est précisément id que 
se marque la différence avec la 
cure analytique. 

1. - La France n’est pas mi pa- 
tient, et son président le psycha- 
nalyste à qui die demanderait de 
la guérir, EDe a voulu Jm confier 
les rênes du pouvoir, non les clés 
du destin. Et cela vaut mieux. 
Même à un analyste, on risque 
gros à confier son sort: qu'il 
croie en disposer, par exemple, 
et cela donne Lacan. 

2-- L’analyste ne vise pas la 
guérison, fl la permet, n ne sup- 
prime pas le symptôme, il en dé- 
cile la cause, fl ne reçoit pas la 
plainte, comme le juge, le prêtre 
Ou le politique, pour compatir 
avec celui qui pâtit. 11 cherche 
contre qui eàeRsfcqUposée^ <r> t 

Avec fepathétiqoerïiefci ridas* 
çant le -pïéBidenftj -*r£es genüimt 
mol. Os vous appellent et vousme 
les entendez pas», et Chirac, non 
moins pathétique, répondant in- 
digné qu’fl ne fait que ça, en- 
tendre, écouter, qu’il n’aime que 
ça, les Français, leurs paumes 
serrées, leurs misères appe- 
lantes, on assista à ce qu’fl y a de 
pire: une sorte de dialogue ana- 
lytique sans analyste f« Ça ne va 
pas, et je n’y suis pour rien 
« Venez à moi et vous serez gué- 
ri»). Plus que Je cabinet du psy- 
chanalyste, cela sentait la xxurse- 
rie et la sacristie. 

3. - Inévitable en partie, la de- 
mande d'amour adressée au 
pouvoir est aussi dévastatrice. 
Dé promesse trompée en 
-confiance refusée, le chagrin 
d’amour entre les Français et le 
président qu’ils ont élu a quel- 
que chose de risible. Parfois, en 
regardant la France et ses diri- 
geants, on croit voir Ferencri, à 
qui Freud reprochait decfiflner 
ses patientes. Et de se faire câli- 
ner par elles. Car les Chirac et les 
Juppé nous chantent aujourd'hui 
la complainte du mal-aimé en 
écho symétrique aux doléances 


Alors, pourquoi faites-vous ce 
métier? Lui demander tout, 
c’est-à-dire de l’amour, c’est an 
contraire entrouvrir la porte du 
tofalitaxisme. Mais quelle an- 
goisse saisirait les dirigés si les 
dirigeants répondaient à cette 
demande de transfert en disant 
qu’ils ne savent pas tout et ne 
pensent pas tout, s'ils se conten- 
taient, comme le psychanalyste 
anglais Wfamlcott le recomman- 
dait aux analystes, d'être des 
mères * passables », suffisam- 
ment bonnes et non toutes-puis- 
santes, des mères assurant et as- 
sumant le cadre, dont on 
puisse se passer pour l’essentiel 1 

Quant à la réponse, le vrai psy- 
chanalyste n’est pas celui qui ré- 
pond à la d emand e. Quand le pa- 
tient questionne: <&tes-moi qui 
je suis ? si l’analyste ne doit pas 
répondre, ce n’est pas parce qu’il 
n’en sait rien lui-même, mais 
parce que le patieotne&eut sur- 
tout pas savoir la réponse. Le 
vralpsÿ2fiMiâlÿstfe , fa?èsripas da- 
vantage celui qui croit en se tai- 
sant avoir réponse à tout. C’est 
celui qui voit que la vraie ques- 
tion n’est pas là où on la pose. Et 
à les Fiançais n’attendaient plus 
des politiques qu’ils répondent à 
mais répondent de, ce qui n’est 
déjà pas si mal? Qu’As ne ré- 
pondent pas aux demandes de 
chaque catégorie de maintenir 
on d’accroître ses droits acquis 
smts voir que dans une économie 

sans croissance ce maintien en 
empêche d’autres d’avoir lê 
moindre droit, acquis on pas, et 
que l’acquis d’une génération 
par le déficit devra bien être ac- 
quitté par la suivante. Mais qu’ils 
répondent de l’imparti alité et de 
l’honnêteté des décideurs, de 
fégalité devant la loi, de l’Indé- 
pendance des juges, du bon 
foncti onnement des institutions, 
de la République. 

Alors, Chirac «psychana- 
lyste» névrosé, comme Mitter- 
rand fut un « psychanalyste » 
pervers? Au détour de son pro- 
pos lénifiant: «Dors, mon en- 
fqnt,je suis là, qn va parier, négo- 
cier, se concerter, sans fin», 


Chirac a tout de même en un sur- 
saut de parole vraie, forçant les 
Français à se poser cette ques- 
tion qui est le premier moment 
nécessaire d’une analyse: 
« Quelle part est-ce que je prends 
dans le souci qui m'accable, n’est- 
ce pas moi qui poursuis le mal- 
heur, plus que t’inverse ?» Chirac 
lâche alors le mot de « conserva- 
teur», qui fait hurler les conser- 
vateurs de son camp et de 
? antre. Qui de plus conservateur 
que le névrosé, plus attaché à 
son symptôme et à ses bénéfices 
secondaires qu'à la vérité qui 
Teu délivrerait? 

L’intitulé de l’émission était 
doublement trompeur Qes Fran- 
çais ne se sont pas interrogés, 
mais l’ont interrogé, lui ; et le 
président ne leur a pas répondu, 
parce que des réponses à leur de- 
mande cP amour, fl ne saurait en 
app o rt e r). Quand l’Etat aura-t-il 
le courage - la vertu, si l’on veut, 
c’est le même mot- de dire qu’fl 
n’a pas réponse à tout ? Quand 
les Français redeviendront-ils 
des sujets qui savent qu’ils ont 
en définitive à répondre d’ eux- 
mêmes ? Et si le symptôme de la 
France était à lire à l’envers de ce 
titre et de ce contenu d’émis- 
sion: l'incapacité des Français à 
se questionner, et l’incapacité 
des politiques à laisser sans ré- 
ponse des demandes, pour que 
surgissent des désirs ? 

Michel Schneider 


Une infamie contre Sartre et Beauvoir 

par Claude Lanzmann 

G ALLIMARD vient de choisis ceDes-d: « Sa sùtttude [ce&s soient d'autre, les ouvriers hon- 
rééditer L’Espèce hu - du gouvernement hongrois], la grois?»» 

maint de Robert An- haine qu’on kd portait jusque dans les Et ced, qui s’a dresse au bureau 
tyfrne et cela est bon. rangs communistes, voiïà les vraies politique du Ibrn communiste fran- 


G ALUMARD vient de 
rééditer L’Espèce hu- 
maine de Robert An- 
tdme et cela est bon. 
Cette réédition s'accompagne cfime 
recueil intitulé Robert Antrime, qui 
rassemble textes anciens, témoi- 
gnages, hommages, où le meSteur; le 
médiocre et le pire se côtoient Le 
pire au moins une fois. Pourquoi 
fa ut- il que célébrer Antehne ne 


de haine centre Sartre et Smooe de 
Beauvoir ? La haine la plus injuste et 
la plus vanneuse. 

Dans une contribution aussi 
ignare qu'emportée, un certain Fran- 
çois Dominique écrit que Sartre et 
Simone de Beauvoir ont «approuvé 
Fécmsement de la révolution à Buda- 
pest par les chars staSmens ». Contre- 
vérité scandaleuse, cfifiàmation ca- 
ractérisée dont on doit demander ré- 
paraîioii: an lendemain même de 
PïnsunectkHi de Budapest, Sartre a 
pubfié dans te Temps modernes (nu- 
méro 129-131 daté novembre-dé- 
cembre 1956 et janvier 1957) un ad- 
mirable article de cent dix-neuf 
pages intitulé «Le fantôm e de Sta- 
line », cnnHflitireitiftn sans appel de 
Finvasfon soviétique et des mas- 
sacres ei ilTirtfhés par la T wlauBiHn ii 

de Tondre <TaIfmrëi mak en mftra» 
temps magistrale analyse de la ge- 
nôse de la révolte, comme pins per- 
sonne n’est capable d’en proposer 
aujourd’hui. 

Entre mille citations possibles, je 


choisis ceDes-d: «Sa solitude [cdle 
du gouvernement hongrois], la 
haine qu’on bû portait jusque dans les 
rangs co mmuni s te s, voilà les vraies 
muons de son appel aux Soviétiques. 
L’intervention étrangère apparait 
alors comme la conclusion logique 
(Tune poBtique abstraie et Jousse qui 
menait à la catastrophe économique 
et qui devait engendrer d’amène la 
contre-révolution (_Jl La surintatarior 
Bsation et ta cf^ectnêsatim acedérée 
étaient déjà criminelles : elles por- 
taient en eDes du premier jourks mas- 
sacres de Budapest comme leur aboo- 

tissement; ces massacres, s Ton nous 
file le droit de les condamner à leur 
date et du jour où Bs ont commencé, 
nous les condamnerons depuis b pre- 
mier jour de 1949, car 3s étaient déjà 
là, 3s soufflaient d’avance toutes les 
démarches de dirigeante aveuÿes.» 

Ou encore, pour répandre à ceux 
qui imputaient la révolte à l’activité 
d’émigrés fascistes: «Je ne sous-es- 
time pas le r&e des émigrés: je cSs que 
les gens ne seftmt pas tuer de bon 
coeur lorsqu'ils peinent Février, je dis 
quV ne suffit pas d’une propagande 
JàscÊte pour les jeter, mains nues, à 
Fassent des blindés et qu’il faut, pour 
courir ù la mat, ne plus voir dans ta 
vie qu’une agonie prolongée ;je rfau- 
rm pas impertinence de rappeler aux 
d ir igeant s communistes la devise des 
canuts lyonnais: « Vivre en travail- 
lant OU mourir en mn ïh i i W ant . » Je 
seta pourtant qu'ils ta trouvent bette. Et 
Bs ont nason. Mais qu’est-ce quHs es- 


saient d'autre, les ouvriers hon- 
grois?»» 

Et ced, qui s’adresse au bureau 
politique du Parti comininilste fran- 
çais : «Cestbiai à lui, en effet [fc bu- 
reau politique], de dénoncer les er- 
reurs des masses quand 3 a proclamé 
tour d tour ta cuipabfflîé de Kostov, de 
Rajk, de Slansky, des criminels en 
blouse blanche, quand il a nié les 
camps de Owad, quand 3 a démontré 
que Tito était fasciste « au sens scien- 
tifique du terme » 1 (_). Tortures, 
aveux truqués, Jina procès, oings de 
travail: ces violences sont en tout cas 
impardonnables. (_) » 

L’ article prophétique de Sartre 
formait le texte inaugural de ce nu- 
méro, tout entier consacré ï La Ré- 
volte de la Hongrie. M. Dominique 
conclut le passage quH consacre à 
Sartre et Simone de Beauvoir par 
cette lapidaire formule: «7 but cria 
écœure, comme les vieilles combines 
parlementaires. » Cest François Do- 
minique qui est écœurant je ne 
doute pas que Robert Antehne dit 
récusé de tonte sa force un hom- 
mage rendu au prix cfun aussi révol- 
tant mensong e, même s calomnier 
Sartre, Fun des grands écrivains de 
ce siède qui n’aura ni panthéon ni 
venelle à Paris, est le dentier cri de la 
mode aujomtfhuL 


Claude Lanzmann est di- 
recteur de la revue «r Les Temps 
modernes». 
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La Fnac a extrait 
le meilleur du cédérom. 
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Incompréhension 

PHILOSOPHIQUE 
Malgré les progrès techniques 
immenses, la mMedne reste un 
art Peut-on imposer une toglqne 
économique, et seulemen t écano- 
nüqtie, à une science exercée par 
des humains pour des humains? 
Voilà où réside nncomgaéhenskm 
philosophique entre les libéraux 
que nous «www» et la technos- 
tructnre qui nous étrange. Le dis- 
positif de sanction financière et 
administrative est perçu par les 
jné dffdm comme une injustice, fis 
sont des boucs émissaires de la 
crise socio-économique, et de- 
vront s’accommoder de Tenve- 
lappeglobale, sous peine de rever- 


100% des honoraires et de 20% 
des jaescriptions- Quefle profes- 
sion accepterait une telle 
c on tr ainte ? 

Peut-oo croire que les médecins 
continueront à stagner leurs pa- 
tients lorsque le serai de Terrve- 
Zoppe globale sera franchi ? Les 
piques et les tedmoaates qui 
nous gouvernent sont-ils prêts h 


admettre Jemjpopre responsabili- 
té financiè re en cas de déficit des 
budgets dont ils ont la charge ? 

Docteur Robert Giaconia, 
. Aix-en-Provence 

Carnet ne santé 
C omme André Dreyfiis, de votre 
courrier des lecteurs dn Monde da- 
té 10 décembre, j’ai épousé ma 
femme régulièrement. Elle né 
porte donc pas mon patronyme; 
la toi, pour qui «lemariage est sans 
madencesurtenomdcsépoux»ise 
me permet pas non plus de porter 
te siemHte va bientôt recevoir son 
carnet de santé ; comme moi, elle 
te recevra sous son seul et unique 
nom, de naissance plutôt que « de 
jeune fille». M. Dreyfus ne s*en 
prétend pas vexé : on peut se de- 
mander de qued fl 'pourrait l’être, 
et pourquoi.^ Quant aux diffi- 
cultés des gan&ns on antres dis- 
tribiiteurs de courrier, où sont- 
dks? Nous avcais toujours inscrit, 
tout bêtonent, sur nos boîtes aux 
Jetires, nos denxncans. 

Jean-Jacques Régnier 
Lyon 
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Les désarrois de rhumanitaire 


LE MONDE de i' humanitaire 
traverse une crise d'identité. En 
proie au doute et à l’inquiétude, 
ses acteurs s’interrogent, avec luci- 
dité. sur le sens de leur mission. Ds 
réfléchissent sur les conditions et 
les limites de leurs interventions, 
comme sur leur rapport à la poli- 
tique. Et dans un désarroi qui les 
conduit parfois au masochisme, ils 
remettent en cause leurs mé- 
thodes, constatent et déplorent 
leur impuissance, explorent les 
voies d’un sursaut salvateur. Cet 
examen de conscience n’est pas 
nouveau. Mais il s’est approfondi 
ces dernières années, à l'épreuve 
de plusieurs conflits, du Kurdistan 
à la Somalie, de r ex-Yougoslavie à 
r Afrique des Grands Lacs. Ces ter- 
rains d’action privilégiés des « hu- 
manitaires » furent aussi des lieux 
d'amertume et de colère. 

A peine quelques centaines de 
civils secourus -au Burundi en no- 
vembre 1993 face aux 50 000 morts 
de la répression militaire. Plus de 
500 000 victimes du génocide 
rwandais entre avril et juillet 1994. 
Ttois mille Hotus tués par la nou- 
velle armée rwandaise dans le 
camp de Kïbeho en avril 1995. 
Entre 3 000 et 8 000 Bosniaques 
massacrés à Srcbenica en juillet 
1995- Plusieurs centaines de mil- 
liers de réfugiés hutus abandonnés 
à leur sort en novembre 1996, et 
qui errent encore, dans les forêts 
zaïroises. Autant de défaites pour 
l’action humanitaire, auxquelles 
s’ajoutent les assassinats de volon- 
taires, au Rwanda, au Burundi ou, 
fl y a quelques jours, en Tchétché- 
nie. 

Quelles leçons tirer de cette série 
d’échecs ? Faut-il se résigner à r im- 
puissance du pouvoir médical? 
Faut-il partir pour dire son refus ? 
Ou rester pour soulager, malgré 
tout, les plus démunis? Jusqu’où 
peut-on accepter le détournement 
de Taide au profit des seigneurs de 
la guerre ? Surtout, comment se si- 
tuer face à un pouvoir politique, lui 
aussi en désarroi, mais encore ca- 
pable de manipulation ? Comment 
déjouer ses pièges et ne pas deve- 
nir l'instrument de ses stratégies 
inavouées ? Comment mettre fin à 
la confusion des rôles entre huma- 
nitaires et hommes politiques, où 
la sollicitation excessive des pre- 
miers sert d’alibi à l’inaction des 
seconds ? Voilà quelques-unes des 
questions posées lors d’un récent 
colloque organisé à Paris sur le 
thème de la «* responsabilité hu- 
manitaire» par l’association Mé- 
decins sans frontières, à F occasion 
de son vingt-cinquième anniver- 
saire. 

Au fil des ans, à mesure qu’il se 
professionnalisait et se « médiati- 
sait ». le mouvement humanitaire 
a changé de rôle. Son objectif ini- 
tial - soulager des détresses indivi- 
duelles - a laissé la place à une 
nouvelle ambition : maîtriser des 
destins collectifs. Les «humani- 
taires » se sont vu confier la charge 
de protéger les populations en 
danger, une fonction de sécurité 
collective assurée jusqu'ici par les 
Etats. 

« En mettant en avant l'effigie de 
l’enfance meurtrie, observe Rony 
Brauraan, ancien président de 
MSF, les humanitaires ont contribué 
à créer des cTichés euphorisants. En 
s'officialisant dans de grands appa- 
reils. soucieux de marketing et de lo- 
gistique, en multipliant par cent ses 
budgets, en établissant sur le terrain 
de véritables cités humanitaires, le 


RECTIFICATIF 

Lés San s- papiers 
sur Internet 
U ne coquille a rendu inutilisable 
l’adresse sur internet du site ouvert 
par le collège des médiateurs dans 
l'affaire des sans-papiers de L'église 
Saint-Bernard, publiée dans Le 
Monde du 19 novembre. L’adresse 
exacte est : bttp : //bok- net/pajoi 


mouvement a plaqué, sur des situa- 
tions de crise dissemblables, un mo- 
dèle unique. Surtout, on a remplacé 
la demande par l'offre. Hier, on ré- 
pondait aux crises, aujourd’hui, on 
va au-devant d'elles. » Face à cette 
dérive, Rony Brauman souhaite 
que l’action humanitaire retrouve 
une « pensée critique ». 

Pour jean-Christophe Rufin, mé- 
decin et enseignant, l’humanitaire, 
face au pouvoir, doit se garder 
d’un double danger: «se vautrer 
dans la politique ». au point de tout 
accepter ; « se draper dans sa virgi- 
nité », pour ne pas être « souillé » 
par le moindre contact avec le 
pouvoir. Pour surmonter ce di- 
lemme, l’humanitaire doit renouer 
avec l’« esprit des origines », qui fit 
de lui un contre-pouvoir iuride, in- 
solent et activiste. Un sonci que 
partage Alain Destexhe, ancien 
responsable de MSF, devenu 
membre du Sénat belge: « Nous 
devons, à chaque fois, nous reposer 
certaines questions politiques. Où, 
comment et pourquoi intervenir? 
Avec quel mandat?» Jean-Chris- 
tophe Rufin et Alain Destexhe font 
un autre constat : dans la récente 
crise du Khm, rhumanitaire «s’est 
fait manipuler» au service d’une 
« politique française qui visait à 
porter secours aux anciens génori- 
daires rwandais et à soutenir le ré- 
gime de Mobutu». « Les ONG, 
ajoutent-ils, ont dit nlmporte quoi. 
En annonçant une catastrophe hu- 
manitaire qui ferait un million de 
morts avant Noël et qui s'est révélée 
imaginaire, on s’est flvré à une su- 
renchère néfaste. » Ce n’est pas une 
raison, répond jean-Hervé Bradoi, 
directeur de la communication de 
MSF, pour « avaler le joli petit 
conte» que le Rwanda cherche à 
accréditer, selon lequel le rapatrie- 
ment massif des réfugiés hutus ré- 
pondait à ses vœux les plus chers. 
Rien ne dissipe l'amertume d'avoir 
dû - au Rwanda comme au Burun- 
di - se contenter d'un «très faible 
espace de travail» et, surtout, de 
n’avoir pu porter secours aux er- 
rants du Kivu qui ont sombré dans 
l’oubli d’« an non-éivnement mor- 
tel». 

CAPACITÉ DUTOGNAriON 

« Après un tel abandon, la capa- 
cité collective d’indignation ne 
risque-t-elle pas de disparaître?». 
s’inquiète quelqu’un dans l’audi- 
toire. En écho, Philippe Biberson, 
président de MSF, refuse que 
f« abstention humanitaire soit pré- 
sentée comme une bonne solution 
pour les victimes ». Pour le philo- 
sophe Alain Finltielkraut, « la mo- 
rale humanitaire ne suffit pas. EBe 
peut encore moins se substituer à la 
morale politique, sauf à déboucher 
sur l'alliance du cynisme et de la 
sentimentalité, comme ce fut le cas 
pendant la guerre dans l’ex-Yougo- 
siavie ». 

Chercheur au CNRS, Zaki laïdi 
inscrit la crise de l’humanitaire 
dans un cadre plus large, celui 
<T« une crise de raction ». « Le rap- 
port au temps a changé, souhgoe-t- 
fl. On assiste à une montée en puis- 
sance de Furgence, qui s'auto-entre- 
tient. Elle est fiée a une 
dévalorisation culturelle de l’avenir. 
A cause, notamment, du chômage, 
qu’ü faut combattre sans tarder, on 
devient incapable d’imaginer l'ave- 
nir autrement que sur le mode de 
l’immédiateté. On ne réfléchit plus à 
la finalité d'une action. L'humani- 
taire n’échappe pas à ce phéno- 
mène.» 

Comment rhumanitaire peut-il 
se régénérer? Réponse de Philippe 
Biberson : en prenant position face 
au politique sans lui opposer une 
contre-propagande ni se dâester 
sur lui de ses problèmes, en restant 
un acteur marginal, en assumant 
lucidement ses contradictions, et 
en se rappelant sans cesse que 
« [la] responsabilité première est de 
secourir ks victimes ». 

Jean-Pierre LangeUier 


Une fols encore, la logique perverse qui 
transforme chaque débat sur F immigration 
en machine de guerre contre les libertés 
publiques a diablement bien fonctionné. 
Taraudé par des «ultras» de la majorité 
convaincus que leux réélection en 1998 dé- 
pend de leur vigueur anti-immigrés, le gou- 
vernement a mis le doigt dans Fengrenage 
en ouvrant le débat sur le projet de loi De- 
bré. Et ce que Ton pouvait redouter s’est 
produit. Sons le regard Indulgent dn mi- 
nistre de F Intérieur et devant les bancs 
quasi déserts de l’opposition, les dépotés 
ont transformé un texte contestable en une 
véritable provocation, tant à F égard des 
3,6 millions de résidents étrangers parfaite- 
ment en régie, que de tous les citoyens dé- 
fenseurs des valeurs républicaines. 

Atteinte suprême : la carte de résident de 
dix ans, qui représente une conquête histo- 
rique dans la politique d’immigration, ap- 
prouvée à F unanimité par le Parlement de 
1984, sort égratignée de ce débat. Le prin- 
cipe du renouvellement « de plein droit » de 
ce document avait alors consacré Fenracl- 
nement inéluctable des immigr és et la né- 
cessité d’assurer la stabilité et la sécurité 
de leur vie en France. La réserve d '«ordre 
public » votée par les députés sur proposi- 


XeMmât 

ÉDITORIAL 

Droite 

des étrangers, 
libertés de tous 

don d’un groupe où dominent les élus dn 
Parti républicain, est une entaille symbo- 
lique dans ce consensus minimal en vi- 
gueur depuis douze ans, EBe tend à créer 
une catégorie nonvelte d’expulsions 
d’étrangers, strictement soumis à f arbi- 
traire administratif, sans les garanties mi- 
nimales de procédure «de recours prévues 
par la loL 

Pins largement, l’issue de ce débat 
confirme que l’obsession dn « risque migra- 
toire » alim ente une spirale répressive aux 
effets destructeurs pour l’Etat de droit. 
Bien au-delà de la situation des Immigrés, 
les libertés de tous sont atteintes. En té- 


moigne au premier chef la disposition, 
adoptée, qui oblige tonte personne accoefl- 
lant un étranger soumis à F obligation de 
visa à déclarer le départ de ce dentier à la 
. mairie. Pour la première fois depuis POc- 
cupatkm, le droit fondamental d’ accueillir 
« Fantre » est menacé, sanction et fichier & 
Pappiri, la délation encouragée. La nécessi- 
té d’une telle mesure est apparue si impé- 
rieuse au gouvernement qu’il n’a pas hésité 

à passer outre â la censure du Conseil 
d’Etat pour faire passer cette disposition ; 
an<d (ndîg ne qu'inefficace. 

Il serait temps que les Français, fins en 
prennent conscience que chaque tour | 
de vis censé contrarier Piminrigration clan- 
destine enserre un peu pins leurs propres 
libertés. Les obstacles posés aux mariages | 
«mixtes » et an renouvellement des cartes | 
d’identité nationales, les expulsions d’en- j 
fants nés en France, F affaiblissement dn 
contrôlé judiciaire, la banafisation des fi- 
' ciriers d’empreintes digitales : tout cela 
participe d’une dilution des principes fon- 
damentaux du droit et autorisent tontes les 
démagogies xénophobes. De tels dérapages 
rendent dérisoires les bonnes paroles sur 
F « iutépstion » des étrangers. Ds appellent 
p ins que jamais à une vigilance accrue. 




Un séisme dans le paysage syndical enseignant 


LES RÉSULTATS des élections 
professionnelles des enseignants, 
qui se sont déroulées jeudi 12 dé- 
cembre, ont provoqué un tremble- 
ment de terre dans le monde syn- 
dical. Révélateur sans pitié, ce 
scrutin a confirmé l’affaissement 
de la FEN (Fédération de l'éduca- 
tion nationale), autour de laquelle 
s’était organisée la galaxie ensei- 
gnante depuis 1947, et aff er mi Le 
succès de la FSU (Fédération syn- 
dicale unitaire), née de la scission 
de la FEN en 1992. 

La FSU, qui a réussi depuis 
quatre ans à rassembler des adhé- 
rents au-delà de son noyau consti- 
tutif, proche du Parti communiste, 
vient de passer devant la FEN 
dans son bastion historique, les 
« instits ». Elle lui ravit, par P inter- 
médiaire de son syndicat, le 
Snnipp, la première place dans le 
premier degré, en remportant près 
de 40 % des suffrages. Elle de- 
meure largement en tête, avec le 
SNES, dans le second degré. La 
FSU pourrait ainsi devenir, en 
nombre de voix, la première orga- 
nisation de la fonction publique, 
selon Michel Deschamps, son se- 
crétaire général C’est bien - au 
risque de caricaturer - la fin d’une 
époque, dont la valeur militante se 
nommait laïcité, le cercle d’in- 
fluence, franc-maçonnerie, la 
proximité politique, Parti socia- 
liste. 

Engagé dès le milieu des années 
80, le déclin de la FEN prend ses 
racines dans révolution du monde 
éducatif. Comme le rappelle le so- 
ciologue René Mouriaux, alors 
que les effectifs des instituteurs 
plafonnent, le slogan des 80 % 
d’une classe d’âge au baccalau- 
réat, en 1985, lance le développe- 
ment spectaculaire du second de- 
gré et par conséquent de son 


syndicat majoritaire, le SNES. Au 
bout de cette logique, on trouve le 
démantèlement de la forteresse 
enseignante, en 1992, et la consti- 
tution de la FSU, dont le SNES 
forme les plus importants batail- 
lons. Débarrassée de ses ten- 
dances proches du Parti commu- 
niste, la FEN espérait, après une 
hémorragie passagère, reconqué- 
rir ses positions sur des bases plus 
larges. En fait, il n’en a rien été, 
jusqu’à présent 

RBNOUVELLBMENT CONSTANT 

■ Ce bouleversement des rapports 
de forces suscite des interroga- 
tions profondes dans le monde 
syndical. Quel syndicalisme pro- 
mouvoir dans on corps social en 
renouvellement (12000 institu- 
teurs partent chaque année à la 
retraite) maïs qui continue à 
échapper à la désyndicalisation 
générale? si Ton s’en tient aux ré- 
sultats des élections du 12 dé- 
cembre, la stratégie de la FEN. 
choisissant un tropisme affiché 
vers les. fonctionnaires (le pro- 
chain secrétaire général ne sera 
pas un enseignant), n’a pas pro- 
duit les effets escomptés. Le rap- 
prochement avec d’autres organi- 
sations catégorielles (policiers, 
gardiens de prison), conduit par 
Guy Le Néouanmc à F intérieur de 
ITJNSA (Union nationale des syn- 
dicats autonomes), a pu paraître 
aux enseignants très éloigné de 
leurs préoccupations, au moment 
où le système éducatif était Fobjet 
d’attaques et de débals passion- 
nels. Les réticences de la FEN, 
pour ne pas dire davantage, à 
l’égard du mouvement social de 
décembre 1995 ont renforcé le dé- 
calage entre FappareB et la base. 

Face à cette stratégie de recen- 
trage à l'intérieur de la fonction 


publique, la FSU, composée essen- 
tiellement d’enseignants, a accep- 
té d’ouvrir un débat sur les grands 
enjeux é du catifs, tout en montant 
en première ligne dans les conflits 
sociaux. Cette ouverture masque 
néanmoins de réelles fragilités, la 
FSU demeurant bâtie sur un fort 
cloisonnement catégoriel entre 
enseignants. Les résultats du 
Snuipp, son assise militante, et ses 
progrès électoraux le fondent à 
prétendre à une place pins Impor- 
tante au sein de la FSU, même s’il 
reste derrière le SNES en termes 
de poids électoral (80 300 voix 
pour P un, plus de 100 000 pour 
l’autre). B n’est cependant pas cer- 
tain que son attitude de recherche 
perpétuelle, de questionnement 
sur le métier, de transparence 
dans le fonctionnement, plaise à 
tous au sein de la fédération. 

. Au-delà des enjeux propres au 
monde enseignant, la montée en 
puissance de la FSU devrait peser 
sur les nouvelles relations qui s’es- 
quissent entre le PS et le PCF. Si 
les liens entre la FEN et les soda- 
listes, d’une part, et ceux entre des 
syndicats de la FSU et les commu- 
nistes, d’autre part, se sont défaits,' 
des affinités politiques subsistent. 
Nul doute que quand Robert Hue 
parie à la tribune du XXIX e congrès 
du PCF d’une « union nouvelle à 
gauche », basée sur le mouvement 
social, et d’une « intervention ci- 
toyenne », ces déclarations ren- 
contrent un écho certain auprès 

de la direction de la FSU. Et, de ses 
succès électoraux, les commu- 
nistes tireront de nouveaux argu- 
ments pour demander aux socia- 
listes des engagements afin de 
mener une « vraie » politique de 
gauche. 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ Soucieux d’éviter tout dérapai 
kss de la discussion du projet de ] 
renforçant le dispositif de lut 
contre rinmrigratkHï clandestin e, 
gouvernement avait obtenu de : 
majorité f assurance que son tes 
ne serait pas bousculé à PAssembié 
(-.) Sans doute le projet tfart-jl pi 
été totalement bouleversé par 1 
députés. Mais un certain nombi 
d’amendements, plus que symbt 
Bques (_), donnent an projet m 
couleur qui n’est pas cefle du ré 
flaire, mais plutôt celle de la nx 
fiance et du rejet L’humanisme in 
tiaiement affiché par I 
gouvernement ne trouve en efl» 
pas son compte dans Je refus de n 
gulariser la situation des étrange: 
vivant en France sans titre rie séjex 
depuis plus de quinze an g. D’aura] 
quffls ne sont qu’une poignée. £ 
mêm e se dégage des amendemen 
durcissant les conditions d’hébergi 
ment ou d'obtention de cartes de st 
jour une impression de fennetun 
de tep fi agressif plus que de fermet 
Impression confirmée par la, présft 
rence souvent donnée à rautomr 
tisme .de procédure plus qu’à la Si 


EL PAIS 

■ L’occupation, bien préparée et 
bfen exécutée par les guérilleros du 
Mouvement révolutionnaire Tupac 
Amara (MR3A), de la résidence de 
l’ ambas sadeur du japon à rima, et la 
déteslabfe prise en otage des cen- 
fajnes d’invités qui s’y trouvaient, a 
lévcfllé le Fâriu du rêve sous hyp- 
nose où l’avait plongé le régime de 
Fujimori et sekm lequel la guérilla 
aurait été vaincue. Fujimori avait fait 
de cette lune contre le tw nnfa n » 
une des principales raisons de son 
coup d’Etat de 1992, qu^ a prétendu 


Béatrice Guney 
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TRANSPORT AÉRIEN u* 

11 000 salariés cKAir Franco Europe, 
qui sera -fusionnée avec Air France en 
1997, risquait de ne pas être repré- 
sentés, pendant deux ans, aux comi- 


tés d'établissement et au comité cen- 
tral d'entreprise de la nouvelle entité. 
• CERTAINS SYNDICATS &ASr France 
n'ont pas intérêt à tenir compte des 
votes des personnels de Fex-Air inter. 


Notamment FO, qui perdrait sa pre- 
mière place au profit de la CGT. Jugée 
trop proche de la direction, FO ne 
c esse d e perdre du terrain. • LES PI- 
LOTES d*Aîr France et (l'Air France Eu- 


rope s'opposent; notamment sur le 
problème de la « Este de séniorité *, 
qui dé termi n e leurs carrières et leurs 
salaires. Des scissions pourraient 
avoir Heu au sein des syndicats de pi- 


lotes. • DES REGROUPEMENTS sont 
envisagés entre certains syndicats qui 
ne 'sont présents que dans P une des 
deux compagnies. Ils pourraient choi- 
sir la bannière SUD. 


Guerre de tranchées syndicale au sein du groupe Air France 

La fusion entre la compagnie nationale et l'ex-Air Inter met en péril la représentation des 11 000 salariés de cette dernière. 
FO n'a pas intérêt à se soumettre à leur vote : elle y perdrait sa prééminence au profit de la CGT 


LES SEIZE syndicats d’Air 
France Europe sont furieux: leur 
représentativité est menacée à 
partir du 1“ avril 1997 et pour deux 
ans. A cette date, Fex-Air in te r se- 
ra prise en location-gérance par 
Air Rance, avant d'être fusionnée 
avec la compagnie nationale en 
septembre, avec effet rétroactif au 
l“avriL Légalement, son comité 
d’entreprise sera alors voué à dis- 
paraître. Conventionnellement, 
ses membres peuvent conserver 
un droit de représentation an 
comité central d’entreprise (CCE), 
qui ne sera toutefois assorti d’au- 
cun droit de vote. 

Les syndicats de Fex-Air Inter 
devront attendre que les mandats 
des comités d’établissement et du 
CCE d’Air France arrivent à 
échéance pour participer aux élec- 
tions suivantes. Comme les élec- 
tions an CCE d’Air France doivent 
avoir Heu en mars 1997, soit quel- 
ques jours avant la location-gé- 
rance, fl leur faudra patienter jus- 
qu'en mars 1999 avant de pouvoir 
à nouveau prétendre à représenter 
les U 000 salariés de Fex-Air Inter. 

« Si, au 1* avril, les V DOO salariés 
d’Air France Europe nesontpas re- 
présentés dans les instances de la 
nouvelle entité, on court au 
drame », considère Jean-Claude 
Tyteca, représentant CGT au 
conseil cf administration de Fex- 
Air Inter, qui serait alors prêt à re- 
courir à la justice. Les syndicats 
d’Air France auraient pu éviter à la 
compagnie ce nouveau problème 
en acceptant de repousser leurs 
élections an CCE de quelques 
mois, le temps gue la fusion soit 
effective. Le scrutin suivant aurait 
alors pu induré toutes lesorîgtnes 
du groupe. Mfds fl aurait fallu que 
les quatorze partenaires sociaux 


d’Air Rance acceptent à Funam- 
zmté de reporter tes élections. 

Tbut le monde n’y avait pas in- 
térêt A commencer parFO. La 
confédération est majoritaire ou 
CCE d’Air France (36 06o per- 
sonnes) alors qu'elle est très mi- 
noritaire à Air France Europe. Une 
élection qui tiendrait compte des 
votes des personnels dès deux 
compagnies lui serait fatale et 
donnerait la première place à la 
CGT. «Nous nous opposons à un 
report des mandats du CCE car 
notre travaü doitttre sanctionné 
par ceux qui nous ont élus il y a 
deux ans », explique Robert Géno- 
vès, le secrétaire de FO, qui dort 
prendre sa retraite an printemps 
1997 et auquel on ne connaît au- 
crm successeur de sa trempe. Ju- 
gée trop proche de la direction, 
FO ne cesse de perdre du terrain à 
Afr Rance. Aux élections des délé- 
gués du personnel en 1996, la 
confédération était talonnée par 
la CGT. Ces derniers mois, FO a 
perdu, an profit de la CGT, la pré- 
sidence de la mutuelle d’Air 
France et celle du comité de 
groupe. • 

ALLIANCE ÉLECTORALE 

Par aiHeurs, FO aura du mal à 
trouver des alliés pour F élection 
de niais 1997. En 1995, M. Géno- 
vès avait passé une alliance électo- 
rale avec plusieurs syndicats, qui 
‘ ne semblent aujourd'hui pas prêts 
à rédtfivet Les pilotes se sentent 
lésés par la manière dont FO, à la 
présidence du CCE, gère son bud- 
get annuel de 300 minions de 
francs. La lof prévoit que kis comi- 
tés d' établissement financent le 
CCE. A Air France, c’est le CCE qui 
finance les comités d'établisse- 
ment. Tons ne sont pas logés à la 


Un éclatement historique 



même enseigne. Les pilotes 
avaient posé comme condition à 
leur soutien à FO une redistribu- 
tion plus égalitaire de F argent du 
CCE aux dix-huit comités d'éta- 
blissement «A répoque, le comité 
d’établissement dont dépendaient 
les navigants et l’escale Roissy, rece- 
vait l’équivalent de 239 firmes par 
personne, tandis que ceux des An- 
tilles, de la Guyane et de la Réu- 
nion, qui sont majoritairement FO, 
touchaient près de 8 000 francs par 
personne », explique François De- 


François Fillon, ministre délégué à la poste 

L'Etat devra prendre ses responsabilités 
face au service public postal 


sentants, vice-président du SNPL 
Air France. « Ces différences de 
traitement devaient être atténuées 
progr e ssi v eme nt En 1995, FO a res- 
pecté ses engagements, mais pas en 
1996.» 

Le SNPNC, qui avait également 
soutenu FO en mars 1995, lui re- 
proche d’avoir créé une section 
personnel navigant, directement 
en concurrence avec lui. Malgré 
toutes ces incertitudes, M. Géno- 
vès sait que les élections de mars 
1997 sont pour lui la dernière 
rhinvf» de maintenir encore deux 
ans FO à la tête du CCE et de son 
pactole. 

La direction d’Air France y a 
également intérêt. M. Génovès 
s’est révélé un soutien très actif 
dans une entreprise socialement 
difficile à gérer. Le patron de FO se 
vante même d’avoir soufflé à 


Christian Blanc, te-présideift-de la 
compagnie, ridée d’organiser en 
1994 un référendum, souvent 
considéré comme un couit-rircm- 
tage des syndicats. «5/ FO peut 
garderie CCE, cela aidera Christian 
Blanc à faire passer ses projets en 
1997», estime Renie Brion, secré- 
taire général de la CGC Air France, 
également prête à recourir à la 
justice. «£e CCE doit être consulté 
sur la fusion Fan prochain. S'il est 
tenu parFO, il est clair que son avis 
sera favorable quelles que soient les 
conditions de l’opération », ajoute 
Philippe Bonnefous, secrétaire gé- 
néral de la CGT Air France. - 

QtÆRELLES CHEZ LES PIL0TE5 

Curieusement, la CGT s’est aus- 
si prononcée contre un report des 
élections de mars 1997, alors 
qu’un vote avec le personnel de 
l’ex-Air Inter hd assurerait la vic- 
toire. «A mon avis, la fusion ne se- 
ra pas effective avant 1998. Nous ne 
voulons pas conserver un CCE avec 
FO à sa tête pendant encore plus 
d’un an alors que nous savons que 
sa constitution 01 élus FO et 1 élu 
CGT) n’est plus du tout représenta- 
tive de la situation actuelle », ex- 
plique; MrSonnefoos, .« mats nous 
pourrions revoir notre position ». 

Chez les pilotes, la situation est 
encore plus compliquée. Les syn- 
dicats sont rongés par des que- 
relles internes entre les bureaux 
Air France et Air France Europe. 
Au coeur du débat, la fameuse 
« liste de séniorité », qui déter- 
mine tes perspectives de carrière 
des pilotes eu fonction de leur an- 
cienneté et, par voie de consé- 
quence; leurs salaires. Les pilotes 
de l’ex-Air Inter ne sont pas prêts 
à voir leurs homologues d’Air 
France, qui ont la même ancienne- 
té qu’eux, promus au long-cour- 
rier avait eux Et inversement 

Un comité des sages a été créé 
pour trouver une solution avant le 
1» avril, mais tout le monde sait 
que ce sera là une des principales 
difficultés de la fusion. 

A raSPNT (SPAC, Snomac), la 
scission est claire. Au SNPL, les 


-deux bureaux travaillent en- 
semble, mais les difficultés sont 
nombreuses. « Le SNPL Air France 
était pour la füsion, contrairement 
au SNPL Air Inter», rappelle jean- 
Philippe Girard, président du 
SNPL d’Air France Europe. 

Un regroupement 
sous la bannière SUD ? 

Plusieurs syndicats de Fex-Air 
Inter ne sont pas présents à Air 
France, et inversement Pour ces 
’ organisations, la fttsfon signifie 
mù» marginalisation certaine. A 
moins qu’elles ne se regroupent 
Le SNPIT (Syndicat national des 
personnels d’Air Inter), qui a ral- 
lié 24A% des voix du personnel 
an sol lors de la dernière élec- 
tion des délégués du personnel, 
devrait changer de dénomina- 
tion lors de son congrès en jan- 
vier. Ce syndicat maison appar- 
tient an «groupe des dix» (qni 
regroupe dix-huit syndicats au- 
tonomes) et pourrait se rebapti- 
ser SUD (Solidaires, unitaires et 
démocratiques). L’USPNT de 
.Fex-Air Inter- dont les points de 
vue sont très divergents de ceux 
de son homologue à Air 
France -, FUSAF et le SNMSAC à 
Air France sont dans la même si- 
tuation. Qs négocieraient actuel- 
lement avec le SNPIT pour une 
union des syndicats aériens rat- 
tachés au « groupe des dix». Ce 
regroupement pourrait s’effec- 
tuer sons la bannière SUD, mais 
rien n’est encore décidé. 


Vont-ils finalement parvenir à 
maintenir un semblant d’unité ou 
va-t-on assister, une fois de plus, à 
la création d’un ou plusieurs nou- 
veaux syndicats, en rébellion 
contre leur confédération ? 
m Comme s’il n’y avait pas assez de 
syndicats à Air France», plaisante 
un syndicaliste. 

Virginie Malingre 


« L’adoption, le 18 décembre, 
par les qufnxe ministres euro- 
péens d’une directive sur lè 
courrier satisfait-elle pleine- 
ment la France? 

- Oui, parce quetxtte directive 
reprend très Immanent les 

tioas du compromis franco-aile-' 
mand Saboté fl y a deux mois. Au- 
cune décision de fibéraHsation du 
publipostage (mailings) ou du 
courrier transfrontalier n’a été 
prise. C’est en Tan 2000 que le 
conseil et le Retapent dérideront 
éventuellement de libéraliser le 
courrier à partir de 2003. 

- En 1997, vous allez négocier 
le contrat de La Poste pour les 
années 1998 à 2000. QueJ Man 
faites- vous du contrat de plan 
1994-1997? 

- H n’est pas encore totalement 
achevé. Mais ce premier.contrat de 
plan a permis de clarifier les rela- 
tions entre l’Etat et Là Poste. 
L’Etat a totalement respecté ses 
engagements. La subvention pour 
tes aides à la presse a été intégrale- 
ment versée. Mais les objectifs en 
matière de développement du 
courtier n’ont pas été a tt ends, en 
particulier à cause des mouve- 
ments sociaux de F automne der- 
nier. Quaxtt à FéqinHtse financier, 
la question est de savoir si Ton rat- 
trape ou pas le niveau de dévelop- 
pement du courri er antérieur à dé- 
cembre 1995, car l’équilibre 
financier dépend en grande pairie 
de T activité du courriez. 

- Quelles seront les grandes 
lignes du prochain contrat de 
plan? 

- H doit consolider ïosereice pu- 
blic et, surtout, maintenir 1e réseau 
postal sur font le territoire. Ce ré- 
seau doit même être développé 
dans certains , endroits, en parti- 
culier dans lés “banlieues. Par ail- 
leurs, ce contrat doit ég a le m e nt 
consolider Factivfté du seivice pn- 
bfîc financier et doit permettre à 


La Poste de développer des activi- 
tés concurrentielles dans certains 
domaines comme les messageries 
ouïes services liés à des technolo- 
gies nouvelles. 

- L’Etat est-fl prêt à prendre 

- l’Etat va devoir prendre ses 
responsabilités concernant le fi- 
nancement dn réseau des dix-sept 
mille bureaux. On ne peut pas de- 
mander à La Poste d’être à la fais 
concurrentielle et de maintenir 
son réseau sans lui accorder de 

, moyens supplémentaires. Je 
n’imagine pas que FEtat ne parti- 
cipe pas (Tune manière ou d’une 
autre au surcoût de raménage- 
ment du territoire et aux missions 
de service public de La Poste. 

Les activités financières de 
La Poste voûtâtes être remises 
en question ? 

- Non, btensûr. Peut-être fant-fl 
parités que La Poste fasse preuve 
de moins d’agressivité commer- 
ciale. Mais elle assure une fonction 
de service public financier qu’au- 
cune autre banque ne veut rem- 
plie. Je passe en particuHer à ses 
activités financières dans les quar- 
tiers en difficulté. La position du 
gouvernement est qrfl faut res- 
pecter la lté de 1990, toute la lté 
mais rien que la loi 

- Le contrat de plan réglera-t- 
fl le problème des retraites ? 

- Cette question a des consé- 
quences fina ndèr es i mpo rta n tes. H 
y a deux aspects. D y a Fangmenta- 
tfon de la charge des retraites, en- 
viron 500 millions de francs sup- 
plémentaires par an pour La Poste. 
Mais fl y a, é g alem e n t , 1e niveau 
global de cette charge. A quel mo- 
ment ce niveau constitue-t-il un 
handicap par rapport à la concur- 
rence? L’Etat devra, à mon sens, 
prendre ses responsabilités pour 
que le niveau de la chaige des re- 
traites reste sup p or table pour La 
Rrite. 


- Que signifie le récent chan- 
gement de président à La Poste? 

- André Daxrigrand a effectué 
un mandai- de trois ans. En nous 
suggérant de nommer à la prési- 
dence Clande Bourmaud, jusqu’à 
présent directeur général, il nous a 
proposé une solution assurant la 
continuité avec sa politique, qui a 
été une bonne politique. M. Dam- 
grand a fart im bon travail et a par- 
fititsment réussi sot départ 

- Les syndicats contestent la 
réforme des structu r e s de La 
Poste et la séparation des 
branches en fonction des seg- 
ments de cfientètes. Qu’en pen- 
sez-vous? 

- Certains votent dans tes nou- 
velles structures mises en place 
une volonté de démembrer La 
Poste ou de filialiser certaines acti- 
vités. Ce n’est absolument pas in- 
tention du gouvernement, pour 
qui Fumté de La Poste ne peut pas 
être remise en cause. J'ai donc de- . 
mandé au nouveau président, 
Claude Bourmaud, de reprendre la 
concertation sur ce point et d’agir 
dans la plus grande transparence 
avec le personneL J'attends des 
propositions dn prérident. Le gou- 
vernement ne souhaite pas de 
bouleversements dans l'organisa- 
tion de La Poste. Mais ü est aussi 
normal que cefle-d se modernise. 
Cest la responsabilité de ses diti- 


- Peut-on imaginer que La 
Poste remplisse d’autres mis- 
sions et services publics ? 

— Pourquoi pas? Mais là, c’est 
Fâu local qui vous parie, car les ré- 
ticences sont très fortes. Cepen- 
dant, je ne renonce pas. A Sablé, 
dans la Sarthe, fai obtenu que 
France Télécom ouvre une bou- 
tique dans une agence de FEDF. 

Cela fonctionne p arfa i te ment. » 

Propos recumBis par 
Frédéric Lemaître 



La loi de modernisation, des activités financières du 2 juillet 1996 prévoit la création de sociétés 
de gestion de portefeuille, c’est-à-dire de sociétés ayant pour objet à titre principal la gestion 
individuelle ou collective de portefeuille d’instruments financiers. 

Aussi, dans le cadre d’une réorganisation du groupe SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, a-t-il été décidé de 
regrouper au sein de SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ASSET MANAGEMENT (S.GJUL), filiale à 
100% de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE qui est en coure d'agrément par la 003. en qualité de société 
de gestion de portefeuille en vue d’un démarrage effectif au 1 er janvier 1997 : 

■ l’activité exercée par SOGÉPLAN, -société de gestion d’OPCVM, également filiale 
à 100 % de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ; 

■ l’activité de gestion individuelle de portefeuille d’instruments financiers exercée par 
la Direction des Gestions Mobilières de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 

Ce regroupement résultera : 

■ de l’absorption de SOGÉPLAN par S.G-AJÆ. ; 

■ de l’apport à S.G.A.M. par la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE des éléments d’actif composant 
sa Direction des Gestions Mobilières. 

L’absorption envisagée entraînera la dissolution de SOGÉPLAN et la transmission 
universelle de son patrimoine à S.GAM. 

Cette opération □ 'occasionnera pour les actionnaires des SICAV, des porteurs de parts 
de FCP et de FCPE concernés, aucuns frais ni aucune démarche particulière. 

Le capital de S.G-A3L sera porté de&OOOÛOOaF à‘l 6000CXJÜOO Fltirë de la- réalisation de ces 
deux opérations qui interviendra le 31 décembre 1996. 

S.GAM. commencera à exercer ses activités dès cette date. 
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ENTREPRISES 


Rhône-Poulenc veut être un pharmacien 
sans perdre sa c himi e 

Le numéro un français de la santé refuse de se scinder ou de se marier 


« Nous sommes des pharmaciens », affirme au- 
jourd'hui Jean-René Fourtou, PDG du groupe de- 
puis dix ans. Emiettées, les activités santé sont 


en train d'être regroupées. D'abord, au sein 
d'une même branche, ensuite peut-être au sein 
d'une mène filiale. Le conseil d'administration a 


donné deux ans aux dirigeants pour prouver 
qu'ils peuvent améliorer la rentabilité de la phar- 
macie tout en gardant une chimie recentrée. 


PERSPECTIVE d'alliance de Sa- 
nofi avec un grand de la pharmacie, 
offre publique d'achat (OPA) de r al- 
lemand Hoechst sur Roussel Uclaf. 
La concentration dans l’Industrie 
pharmaceutique touche aussi 
Rhône -Poulenc, le numéro un fran- 
çais du secteur Jeudi 19 décembre, le 
groupe a créé avec P américain Merck 
le numéro un mondial de la santé 
animale, MeriaL Cette filiale à 5Q/50 
rassemble les activités de Rhône Me- 
rieux et de Merck Agvet. Présentant 
cette opération et évoquant les acti- 
vités santé du groupe, Igor Landau, 
responsable de cette branche, a écar- 
té tout mariage dans la pharmacie, 
surtout avec Sanofi. * Cela ne nous 
intéresse pas », assure le numéro 
deux de Rhône-Poulenc, « nous 
avons assez à faire en interne ovec le 
développement de nos produits. Nous 
n’avons pas besoins d'acquisitions 
pour nous développer ». Si Ton addi- 


tionne les filiales concernées, Rhône- 
Poulenc Rorer, Pasteur Mérieux 
Connaught et Centeon, le groupe se 
classe au septième rang mondial des 
laboratoires. 

La stratégie de Rhône-Poulenc re- 
pose sur un double pari, se maintenir 

dans la c himi e et la pharmacie et 
réussir la croissance dans la santé 
grâce à ses propres médicaments. 
Alors que de grands groupes euro- 
péens comme Sandoz et Hoechst sé- 
parent leurs activités pharmaceu- 
tiques et chimiques, Rhône-Poulenc 
se refuse à suivre cette voie. Pour- 
tant, les pressions des financiers se 
multipherit car pour eux, les rentabi- 
lités de ces deux métiers sont totale- 
ment différentes. Très faibles dans la 
chimie, elles sont élevées dans la 
pharmacie, secteur qui nécessite des 
efforts considérables en recherche. 
Rester dans les deux activités risque 
de conduire à des arbitrages au détri- 


Deux ans de course à la taille critique 


Les restructurations dans 
l’industrie pharmaceutique se sont 
accélérées en 1995 et 1996. Mais le 
secteur reste faiblement 
concentré : le numéro un, le 
britannique Glaxo-WeUcome, ne 
détient que de 4,9 % d’un marché 
mondial d’environ 1 300 milliards 
de francs. Le mouvement n'est pas 
près de s’arrêter après tes 
opérations spectaculaires de ces 
derniers mois. 

• Décembre 1996 : Hoechst lance 
une offre publique d'achat sur le 
fiançais Roussel Uclaf pour 
racheter les 43,4 % du capital qu’Q 
ne contrôlait pas encore. Avec 
cette opération de 18 J milliards de 
francs, 1e groupe allemand finit de 
constituer 1e quatrième pôle 
mondial de la pharmacie. 

• Mars 1996 : fusion des groupes 
suisses Cîba-Geïgy et Sandoz, 
dormant naissance à Novartis 
(150 milliards de francs de chiffre 


d'affaires dont 59 milli ards dans la 
pharmacie), numéro deux mondial 
du secteur. 

• Août 1995 : Rhône-Poulenc 
Rorer, filiale pharmaceutique du 
français Rhône-Poulenc, rachète 
l’américain F isons (chiffre 
d'affaire total : 26,5 milliards de 
francs). 

• Août 1995 : le suédois 
Pharmacia reprend l'américain 
Upjohn (26 milliards de francs de 
chiffre d’affaire.) 

• Mars 1995 : P allemand BASF 
acquiert le laboratoire britannique 
Boots. Hoechst prend 1e contrôle 
de l'américain Marion MerreD 
Dow. 

• janvier 1995 : Ie britannique 
Glaxo lance une OPA sur son 
compatriote Wellcome. Le 
nouveau groupe occupe 
aujourd'hui la première place 
mondiale avec un chiffre d'affaires 
de 63 milliards de francs. 


ment de Pun ou Pautre des secteurs. 

Les dirigeants de Rhône-Etoufenc 
ne croient pas à l'universalité de 
cette fonnule, même s'ils re- 
connaissent Pavoir un moment étu- 
diée. « Nous frisons le pari que k ivo- 
leur de Rhône-Poulenc sera un jour 
plus forte que celle de la somme des 
différentes branches du groupe. Pour y 
parvenir, R nous fiait juste un pou de 
temps», plaidait Igor Landau au 
printemps (Le Monde du 11 avril). 
Après un vif débat entre administra- 
teurs, le conseil a accordé à la direc- 
tion du groupe un délai de deux ans 
pour prouver la véracité de sa thèse. 
Première tâche, clarifier tes struc- 
tures afin de mieux faire apparaître Je 
poids de la santé au sein du groupe. 
En novembre, toutes les activités re- 
levant de ce domaine ont été réunies 
dans une même branche : «activités 
santé ». La prochaine étape devrait 
ère te rapprochement avec Pasteur- 
Mérieux ConnaughL 

REOGtOff DE RENTABILITÉ 

« Nous sommes des pharmaciens » 
n’hésite plus à affirmer te PDG Jean- 
René Fourtou, qui a pris enmain per- 
sonnellement la campagne d’expli- 
cation. Pour trouver des actionnaires 
et convaincre les Investisseurs, Il 
multiplie les tournées aux Etats- 
Unis. Sur tes 85 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, expfique-t-fl, tes ac- 
tivités santé représentent 55 % (35 % 
pour la pharmacie et 20 % pour la 
santé animale et végétale). Mais Os 
pèsent 90 % des 10 milliards de résulr 
tats opérationnels. 

Pour témoigner son engagement 
dans cette voie, Jean-René Fourtou 
se plaît à évoquer son passé de 
consultant chez Bossard, où U a 
conseillé tous tes grands noms de la 
santé. En 1986, dès son arrivée chez 
Rhône-Poulenc, il prend deux déci- 
sions coûteuses mais symboliques : 
le rachat du laboratoire allemand ' 
Natterman et de l’activité agro- 
chimique de raméricain Union Car- 
bide. D a depuis multiplié les acquiâ- 


Le néerlandais ABN-Amro négocie l’achat des banques Demachy et Phénix 


PRAGMATISME. C’est le mot qu’emploie 
Henri Moulard, patron de la banque française 
Neuûize Schlumberger MaSet (NSM), tète de 
pont en France du groupe néerlandais ABN- 
Amro, pour décrire la stratégie hexagonale de 
sa maison-mère. Les deux prochains établisse- 
ments qui vont enrichir la présence française 
d’ ABN-Amro sont des petites banques dont te 
rattachement à leurs groupes d’origine n’a plus 
grande raison d'être. 

La première, la Banque Demachy Worms, 
spécialisée dans la gestion de fortune, appar- 
tient à 100 % à Worms et Cie, qui va en céder la 
majorité. Dotée de 730 millions de francs de 
fonds propres, elle a réalisé en 1995 un bénéfice 
de 40 millions. Pour Worms et Cie, l’adossement 
de Demachy « à un groupe bancaire internatio- 
nal lui permettra de poursuivre son développe- 
ment». Le groupe se recentre ainsi sur Tassu- 
rance (100 % d’Athéna) et tes investissements 
industriels (27,9 % de Saint Louis et 56 % de la 
Compagnie nationale de navigation (CNN). 
Une lettre d’intention a été signée entre les 
deux groupes. L’opération sera finalisée au pre- 
mier trimestre 1997. 


La seconde, la banque Phénix, appartient aux 
AGF, qui n’ont pas caché qu’elles souhaitaient 
la céder « le plus tôt possible ». Après avoir ac- 
cusé de graves pertes dans l'immobilier, la 
banque a été restructurée. EDe devrait fifre ven- 
due en totalité à ABN-Amro. Compte terni no- 
tamment du plan social en cours, la prise de 
contrôle ne se fera pas avant la fin du premier 
semestre 1997. 

Grâce à ses deux acquisitions, ABN-Amro va 
quasiment doubler la taille de son activité 
« conservation de titres » en France qui va at- 
teindre quelque 450 milliards de francs. EDe 
achète en outre une clientèle quasiment captive 
puisque tes vendeurs s’engageraient à pour- 
suivre un volume d’activités avec leurs an- 
ciennes filiales pendant un an ou deux. S’agis- 
sant de la banque du Phénix, eOe acquiert en 
outre un déficit fiscal puisque la banque était 
encore en perte de 68 millions de francs en 
1995. 

ABN-Amro mène une politique agressive de 
rachats à l'international Le 22 novembre, le 
groupe annonçait le lancement d’une offre pu- 
blique d’achat de 10 milliards de francs sur la 


plus importante caisse d’épargne du Midwest 
américain, la Standard Fédéral Bancoportation. 
Quelques jours auparavant, eüe avait annoncé 
Tâchât de la Lloyds Bank en Australie (Le Monde 
du 24 novembre). Elle se targue aujourd'hui 
d’être la première banque étra n gère en France, 
sous son propre nom et grâce à ses filiales NSM, 
Odier-Bungener-Courvoisier (OBC) et la mai- 
son de courtage Masson aud-Ftratrâay-Ke rven. 
EDe est en passe de créer une banque <f affaires 
ABN-Amro Ho are Govett France. 

Son expansion en France correspond-elle 
exactement à ce qu’elle aurait voulu ? Pas sûr. 
Récemment, le président d’ABN-Amro, Jan 
Kalff, reconnaissait avoir «r étudié de nombreuses 
propositions en France, notamment le Crédit du 
Nord, le OC, Hervet, et même le dédit lyonnais ». 
Demachy ou Phénix sont en comparaison des 
opérations plus modestes. «Mais nous avons 
une philosophie de petits pas à l'étranger, mais en 
grand nombre», rappelle Jules Prast, le porte- 
parole d’ABN-Amro. 

Babette Stem 
avec Alain Franco (à La Haye) 


Les autorités boursières préconisent une réforme du London Métal Exchange 


L’JEXERCICE était délicat. Après 
1e scandale Sumitomo en juin, les 
autorités boursières britanniques 
se devaient de réagir pour corriger 
les défauts les plus criants qui 
avaient permis de larges manipula- 
tions sur le marché du cuivre du 
LME (London Métal Exchangej. 
Mais elles ne voulaient pas insti- 
tuer de règles trop rigides, qui au- 
raient risqué de casser ie succès du 
premier marché mondial des méta- 
ux. Au terme de six mois d’enquête 
* effectuée avec 1a pleine coopéra- 
tion du UAE », le Securities and In- 
vestment Board (SIB), autorité de 
contrôle des marchés britanniques, 
s'est contenté de présenter, jeudi 
19 décembre, une série de re- 
commandations pour assurer un 
meilleur fonctionnement du mar- 
ché. 

Sensible aux nombreuses cri- 
tiques sur l'absence de transpa- 
rence, le SIB demande un renforce- 
ment de la surveillance du LME, 
qui obligerait les opérateurs 
« ayant de larges positions » à les ré- 




vêler auprès des autorités. Jus- 
qu'alors, de nombreuses transac- 
tions leur échappaient, les 
membres agréés auprès du LME 
devant seuls faire connaître leurs 
contrats et ceux de leurs clients. 
Cette règle avait permis à Sumito- 
mo d’acheter environ 2 millions de 
tonnes de cuivre, selon tes estima- 
tions du marché, sans fifre inquiété, 
la plupart de ses achats étant réali- 
sés par des maisons de courtage 
non agréées. 

Le conseil d’administration du 
LME a, toutefois, indiqué qu’a pu- 
blierait des informations sur les po- 
sitions importantes, si cela ne 
conduisait pas à un transfert des 
transactions du marché officiel vers 
les opérations hors marché « over 
the courtier». Ces transactions de 
gré à gré, réalisées en dehors de 
tout contrôle, sont devenues des 
«zones grises » de plus en plus im- 
portantes sur le marché. Afin de 
mieux en mesurer l'importance, le 
SIB propose un renforcement des 
équipes et des moyens pour mieux 


surveiller ces opérations et d’assu- 
rer aussi des relevés plus rigoureux 
sur les stocks dans les e n trepôts du 
LME. 

Le changement le plus important 
pour te marché des métaux porte 
sur ses règles internes de fonction- 
nement. Créé en 1877, te LME avait 
gardé ses habitudes de club an- 
glais, fonctionnant sur ses propres 
usages et résolvant ses problèmes 
en interne. A l’avenir, suggère 1e 
SIB, les informations recueillies par 
tes autorités du LME devront être 
systématiquement partagées avec 
la Securities and Futures Authority, 
tutelle des marchés financiers, la 
chambre de compensation londo- 
nienne et les autres marchés inter- 
nationaux. 

FIN DON CLUB ANGLAIS 

Cette réforme devrait aussi s’ac- 
compagner d’une modification des 
règles de fonctionne mut du LME 
Le SIB demande «une révision ur- 
gente et profonde» des méthodes 
de direction du marché des méta- 


ux. Dirigé par des membres inter- 
venant directement dans les 
transactions, son conseil d’admi- 
nistration a souvent, par te passé, 
été pris dans d'importants conflits 
d’intérêts : lors de l'affaire Sumito- 
mo, tes discussions n’ont souvent 
eu lieu qu’entre quelques adminis- 
trateurs, les autres étant impliqués 
dans des opérations sur le cuivre. 
* Nous voulons être sûrs qu’il existe 
un exécutif fort pour réguler le mar- 
ché et qu’il a une idée claire de la 
mission pour laquelle il est manda- 
té», a souligné Sir Andrew Large, 
président du SIB. 

Prenant acte des suggestions du 
gendarme de la Bourse, te directeur 
du LME, David King, a indiqué qu'S 
présenterai des mesures concrètes 
autour du 16 janvier. En s’empres- 
sant d’ajouter que tes utilisateurs 
étaient plus à même que tes auto- 
rités de marché, par leurs procé- 
dures de contrôle interne, à lutter 
contre les « troders crapuleux ». 


Martine Orange 


Un ex-responsable de Lazard 
condamné pour fraude 

MARK FERBEK, un anoeo associé-gérant de la banque d’affiares new-yx^ 


fions, dont cefle des nord-américains 
Connaoghtet Rorên Mais la réussite 
repose sur la découverte de nou- 
veaux produits, et une meilleure ren- 
tabilité. EDe n’est que de 8 96 chez 1e 
français, comparé aux plus de 20 % 
des mdlteurs. Rhône-PDufenç Rorer 
(RPR) s’est pour eda concentré sur 
quelques domaines : les maladies 
respiratoires, les protéines plasma- 
tiques, l'oncologie, tes maladies in- 
fectieuses et la thrombose. En f es- 
pace de quatre ans, le nombre de 
projets a âé réduit de moitié, et tes 
délais de développement raccourcis. 

En présentant la recherche de RPR, 
au mois de septembre. Ton Roth- 
weD, directeur général soulignait: 

« Ces nouveaux produits devraient gé- 
nérer environ 2 miltiards de dollars de 
chiffre d'affaires tfïri à fan 2000. Leur 
contribution devrait tripier pour at- 
teindre 30% des ventes en fan 2000 
contre 10% en 1995 ». Le groupe 
place ses espoirs dans tes trois pre- 
miers produits sortis de cette re- 
cherche, ranti-cancéreuxtaxotère, le 
tovenox pour lutter contre la throm- 
bose a ranti-infectieux Synoride. 

« S finit longtemps aux cadres diri- 
geants et encore plus longtemps à Fen- 
semble du personnel pour prendre 
conscience d’une si grande muta- 
tion », affirme Jean-René fourtou. 
Dix ans après son arrivée à la tête de 
Rhône-Poulenc, il estime qu’à F exté- 
rieur du groupe, ce déficit d’image 
est en train d’être comblé aux Etats- 
Unis. Il n’y aurait plus que les Ran- 
çais à penser que Rhône-Poutenc est 
un chimiste. Le débat se retrouve 
jusque dans fexpticationdela hausse 
des titres Rhône-Poulenc et RPR, qui 
se sont appréciés respectivement de 
56% et de 70% cette année. Pour 
Jean-René Fourtou, c’est te signe de 
la reconnaissance de sa stratégie, 
pour d’autres ce n'est qu'une hausse 
spéculative alimentée par des ru- 
meurs dé sdsson du groupe, voire- 
tfOPA. - - . 

Dominique Gallois 


de Boston pour dés fraudes commises entre 1990 et 1992. A quarante-trois 
ans, m. Pater, qui ne fait pas appel est la première personnalité de WaJl 


hranBoesky. 

M. Raber est oondamné pour awâr touché et partagé avec sa firme zf mü- 
Bcns de dollars de pots-de-vïn payés par la banque d'investissement Marin 


de tares. Lazard Prises et MemB Lynch ont déjà conclu un règlement cwü à 
Fanûabte avec le parque^ aux termes chrqueLOs ont payé 24 miffioDS rte dollars 
pour dasser Faflhire. 

Le groupe infonnatique Bull 
passeaupiivé 

BULL est désarmais une sodâté privée. A fissue de rappel d’offices tencé 1e 

26 novembre par te gouvenvmaoit fiançais, la part de FErat et <te RaiKeTSé- 
ccan )e capital du constructeur Mbmrafique passe à 49,2 %. Le ministre 
de Féconomie cède près de dix-mOEons d’actions BuE, au prix unitaire de 
ry fr nyy, ytforffywrp* activas fie Bnfl. Te ja ponais NBr, Pamérirain Mn- 
txxt^etFianœTaéccmnKmem{te17%àl87%ducaistalchaam.Laj^x>- 
nais Dai I^pponPrintmgisngresse de 33 %à5£ %.LapartdeIB 2 ttombede 
37 % à 30,5 %. Le prix de Faction est te double tfe cdm retenu poralaprennère 
phase de la puvdtisatï ra en septembre 1995, û est inférieur ans 30 flancs ob- 
tenus par te smgapouriea IPC kxs delareventede ses parts enmai 1996. 

DÉPÊCHES 

■ SCHNEIDER: le groupe a signé jeudi 19 décembre un aannl pour ta 

cession de sa fihate BTE Le britannique Amec et les salariés de Spîe-Bafi- 
gnofles, dans le cadre d’un RES (rachat d’entreprise par les salariés), vont re- 
prendre la totalité du capital du groupe pour 33) ratÊcns de francs et 31% de 
SHE-Tlindel poor 400 müfions. Sdrèider consetvexa 19 % de cette dernière 
société pendant trois ans. L’ensemtie de la transaction devrait M rapporter 
1 milliard de francs. 

■ LA FRANCE: des actionnaires mfaorit ai reg delà société du groupe La- 
zanl estiment que te prix de 1 300 lianes proposé par ce damer dans le cadre 
de FOPA simplifiée qui va être lancée par Eurafianœ est insuffisant L’arbitia- 
giste américain Guy Wyser-Pratte a annoncé jeudi 19 décembre avoir franchi 
te seufl de 5 % dans te capâal de La Rance ét entend Qdger une expertise in- 
dépmdante sorte prix. 

■ COMPAGNIE DES SIGNAUX : lé groupe français a annoncé Jeudi 

IQjtff-wrrfwy le 1 -arIi^.te fftri-rtratinn et Jmtal- 

lation d’éqmpemaits de réseaux de amnmricatiouX société déficitaire et 
iéalïsam un dâfire d’aflâàes de 750 misions de francs. La Ganmagnie des si- 
gnaux ne reprend pas Fadfrité production. 

■THOMSON-CSF -.tesmodaBtës de laprivattsation ne seront pas fixées 
. « avant le début du mois de janvier », a indiqué Matignon jeudi 19 décantât. 
Le gouwananent est divisé antre ooe privatisation de gré à gré et une privati- 
saticm par (rffeputÆqæ de vente, dmvmdfe par te Ærcctioa de Tboanscp- 
CSF. 

■ EDF: Le conseil d’ad ininâtratl on de Fentteprise devait adopter le 

20 décembre un haïsse de 6 % des tarife de Fâedxidié pour 1997, qm de- 
vrait être suivie par une baisse de 3,5 % en 1998- EDF devrait enregistrer en 
1996 une trèsiégère hausse de son chiffre {faffeftes(+l %) àl90,8iiâteids de 
fiancsetunbâQéfireàv^pîâBven^deFEtat'eQhaûsred237%a3^tiifl- 
Bards de francs. .-...'J- \r . 

■ TÉLÉPHONE : le ministère allemand des P&T a autorisé, le 19 dé- 
cembre, Vfebaaxn,fi^ (te Veb&acahte&Wireless,àaflOTàpartirde:i998 
des services tfiéphoniques. 

■ BANCO SANIANDER : la banque espagnole* aqub 80 %dn Banco de 
Vfenezuefa, te dffirième banque (ta palpeur un mcartant de 3014 mffions 
de dcdteci (Ifi mfltard de francs). 

■ FORGES DE CLABECQ: la Hqiddationdebsodété sidérurgique beige, 
détenue majoritairement par 1a région wallonne, devate être prcooKéc ven- 
dredi 20 débanbre, après te dépôt de bilan la veflle. Gette dédsksilaitstdte an 
rejet par la C xrrnirassim aTOpéenpe d'un plan rie r gcaptatfeatîrn 

du 18 décembre). 

■ CROISIÈRES : FamâdcaJn CanrivaL numéro un mondial de la croisière, 
ettevpya©stebtftamHqneAîrtrxiredittannon(é,)eû(fiWdécianbre,teracha 
pour Lômiffianl de fraôs,(terannatajr franconien Costa Crodae. 


“GRAND JURY” 
RTL-fe monde 


DENIS 


KESSLER 


ANIMÉ PAR 

JEAN-PIERRE DEFRAIN 

AVEC 

ALAIN fiAUJAS (LE MONDE) 

ET 

JANINE PERRIMOND (RTL) 




DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


DIMANCHE 
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22 / LE MONDE/SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 


FINANCES ET-MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 30 DÉCEMBRE 



Liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 


+1,34% 
CAC 40: 
2278,89 




CredForiFrance 

Crédit Lyonnais O 

Crefit National 

CS SNpUuqÇüEE)- 

pamart . . 

Danone 

Dasault-Aviation— _ 

DassiftSectro 

passai* Systèmes— 

DeDietrich 

"T”"""* 

EKvJt.N-P.Cal U f 


VALEURS 


41830 417.""’, "fy45 

67,85 '■ iSUST -330 
124 JO \Ù3S. -136 
306 -.300» -139 

23130 =t 2S- t ’ -1 ü 
4160 '.*Mî -1,84 

715 ♦ 039 

1096 IMG. * 4jn 
433,10 -448-,." +3 M 
231 XZBfti - 030 
185 -■"«&» +139 

4M .4®:-’ _ 
3730 -3M» -136 


Lyonnaise Eaux. 
UarineWendeL 


bjlp.(tj»» 

ajflonnabcrw 

Renault (TJU_ 

Rhône PoutencfT.P) — 

Saint Cotainfri’i. 

Thomson SA (T.P) 

Aooor 

ACFAs&Caifrance 

Air Liquide 

Alcatel Alaham 

Ae» _ 


Court 

Derniers 

% 

Nominal DMC (Dette Ml) 

115 J4213B 

11830 3 «fv 

♦ 537 
-0J5 





Eaux (CHe des) _____ 

1 32 '237 - 

♦ ÛJ9 

945 


- 

MtS : 

Eiflage 

210 

45S30 .-*6730 

+ 237 






270 

- Ij07 

1850 

1215 

1010 

’1835" •" 
126 -" 
.«no ;■ 

+" 135 

-râB'-r 
1000 ". 
1009..= 

Eridanla Begtrin 

Esstorlrrtl 

EsaorlndADP 

819 .-Jâa"? 

1500 "1505 

1219 -12 tk ’l 
507 -S».". 

+ 0,12 
+ 033 
+ 038 
-039 






2240 2 JW. y 

+ 1J8 






930 ' - ÏÏS 

-031 

42530 

<22 . 

-034 

- « 

Europe 1 

1100 -11® 7- 



Métrologie tnter. 

MkheSo 

Mouline» 

Nontoo(Ny) 

N RJ» 

OU PAR 

Partes 

Partie 

Pechiney 

Pemod-RJanl 

Peugeot 

Fmmtk-PrinJied 

Pfastjc-Omtfly) 

Primage 

Promodes 

Put*» 

Remy contre» 


Bail Investis 

Bancaire (Ge) 

Bazar HotVBJe 

Bertrand Faure— 

RM* 

BIS 

B. NJ*. _____ 

BoOoreTedtra. — — 

Bongra'm 

Boqyÿies 

Bouygues Offs. 

Canal + 

Cap Gemini 

Carbone Lonaine— _ 

Carrefour 

Casino Guichard 

Casino GuldiADP 

Castorama DHL!) 

CCT. 

CCMXCblCCMO Ly — 

cegHOri 

CEP Communication — 
CÉius EuropJteun 


CGIP 

Chargeurs Intl ._ 

Christian Otar 

Ciments Fr.Piw.B_ 
Cipe France Ly f— 


31630 .-32WÛ 
606 m " 

MO ..T&- 

599 6Ô0 

457 '456- 

203 :,2 «9 

760 -MO 

520 ‘SB . ' 

200 .Ï993b 

570 .579 ". 

2CB0 -22» •• 
SIS SIS • 

130 -'4M 

1130 -.«as 

24330 "7*720 
922 935 ■ 

SOT ’aato 

245 jo - m:.- 

19530 ‘ 194" - 
903 - 908 - 

23630 ‘-J36-.- 1 
42j60 - '4230 
580 *•* 

349 .3533* 

132,40 * l&j» 
585 . 602.- 

1340 '?3*> :• 

244 & ' 

814 '■a»'.'- 

16630 166 ; 

595 •ô* •.! 


: -336,20 *3» .60 

M7'" +0.16 -M 
. 735": - 034 MB" 
630 +0.16 foo 

456 - -021 " » 

xp, qa - 024 -.5 
-M7 ' +2*3 • "50 
•SB / +03 7 ' 20 , 
;i«IB -0.10 25.. 

• 5 79 . - 50 

-2Q5 .• -0.24 .• 50 • 

SIS • - 50 . 


Bnutnmd.— 
ngaoM Méfias. 

FimabcSA 

Finexrei 


Fromageries Bel— 
Galeries Lafayette. 


Gascogne (8). 

Gaumont» 

Gais Eaux— 
Géophysique- 


•'«0 _ 

10" 

GF.C 

•.nas - OA» 

•20 . 

Groupe André SA. 

•2*7» +1J6 

*. 40 •_ 

Gr^auikr a») * 

925 - *032 


CTM-Entrepcae 

3&40 : " +131 



-■■m:.- -152 

r 10-- 

Guyenne Gascogw 

• 194 - -036 

, ., B - 

Havas 

- 9Q S - + 035 

\-25-y 

Havas Advenising 

'«•V -033 

' • 25 - 

1 métal — 

■ '4230 +0J0 

, -tff-'r 

immeubLFrance 

;-5rs -036 

- 25- 


. 35338 * 1.40 

*; T»"" 

Interbail 

> 180,80 - 1 JO 

-MO 

Imenedmique 

. 602,- +230 

-* 45 • 

jean Lefebvre 


7 :-AS8i 
1079 MQ90> 

467 : feû ■ . 

82,15 -./KJK 
477 

4296 4390CV. 

1830 T840- 

105,10 wr : ^ 

439.40 ;‘-Ç5 
42730 "43258 
ira \7m 
36330 9Ôi'--. 

44630 ; 457jW 
395 -.SütfB 

116 rui-- 

231 "fÇ !■-" 

994 TŒ5? 


■•'-JD 1 , J 
/*#-.; 
/«»•.* 

vt». • 
.--m*-. 

-• •50.. - 

■ 10- 

’.+ioflt-- 

.50-;- 

: .-.30"C 
"■ 1*“- 
VT®;.‘ 
:i* \ 
f :M- ; 

J* 


Rhône PoutencA. 

Rochette (la) 

Roussel Udtf 

Rue lmperlite(LjO 


Sagem SA 

SaJnrGobam— 

Saint-Louis 

Salomon (ly) _ 
Sah*par(Ny)_ 

Sanofi 

Sat — 

Saupiquet (NA. 
Schneider SA_ 


Sia» 

Sefimeg 

SETTA— — 
Sdectibanque. 


Sma 

SJ.TA 

Skis Rossignol. 


Société Generale 


QF-Oona France- 
Club Méditerranée.. 


Calas 

Comptoir Emrep.- 
ComptnirModer— 


.100 ; Bepierre- — 

, IM/ Urinai 

v;52-». : Laftrge 

" 25.- Lagardère 

. 20 •' La peyre. 

•30 : Lebon 

-‘-100.-- Legrand — 

V 25 Legrand ADP 

î'. 10. Legris Induit 

-- 4 q-" Lodndus 

L'Ored 

KD"/ LVMHMœtvulmn — 


Sommer-Affibert 

Sopfaia 

SpîrComn m ic aÜu ii— 


-a» 

:• W- 

.rW.-/ 


Tedvrip 

TT«njsoo-C3F— 

Total 

UAP. (EX OPE). 
UFBüxabal-— 


473 
463 

44.10 
13 JO 

27330 
11730 
131 
356 
650 
8050 £1 
342 
1230 
204 J- 
27130 *' 
562 
2049 
416 
595 

1394 ja 

«r fe 

141 ' 
107 J0 

1574 
167 JD 

25.10 
114S 

4681 
1» 

3119 
725 
1187 
430 
402 

** X. 

1500 ri 
718 
BL40 
183 
1020 
38OJ0 
21230 * 
6930 
1009 
10BJ0 i 
35830 > 
460 
107D 

142 
6BS 
S33 

2757 
147 
190 
492 
36530 
213 
549 

<H50 j* 
165,10 
410 
12730 
471 
2030 
<19 


Union Assurüdal. 
UsmorSacflor — 
VUeo 


LBJ4«— — 

LU* - 

toTOkadof. 


Via Banque 

Wonus&Ge 

ZorBacauRdwid. 


I McDonakfs» 

MesdtandCof— 

MltsubàÈICorpJ- 

MoMCorporat»— 

Morgan JA» 

NestleSANoaLf — 
Njpp.Me ulP* fi er i 

JloidaA 

NonkHydrol 

PdnAai 

PWSp Morris * 

Mater Dôme Mcf. 
Procter Gambie» - 


835 -A 
6530 ^ 
3730 M 

K r 

243J0 11 
41630 EJ 
55J0 SI 
640 j! 
507 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
prfcEd. cours 


ABNAmmHaU- 


Adidas AG» 

Amerion Express 

AngioAroBiCKvi 

Amgoidl 

AdoWigglmApp 

A.T.T.J 

Banco Santander* 

BankkGridt 

BAAF.». — 

Bayer» 

Confiant PLC 

Crown Coït OrdJ 

Crown Cork PF CV# 

Daimler Benzf 

De Beat»- — 

Daitsche Bank*— 

Dresdno-Bank» 

Driefodtelni 

Du Pont Nemours A_ 

Eastman Kochfcl 

EattRmd»-. 

Echo Bay Mines» 

D ee trahu » — 

Ericsson*- 

FonlMottrf- — ... 

Freegfid» 

Gencor Limited» — _ 

General artt. _ 

General Motors # 

GkBNgique» 

Grd MetropoEten 

GuimeaMc* 

Hanson Mc 

HarmoryGoid# 

Hltadii» 

Hœrhst» — - 


MgMj, Rfwr*PouLRcrer*— 

Roy^Dutdi» 

, , RTZ» 

Nominal segaénterprlses 

O) Satetttaial 

mnuu sdriunbcrger# 

SGS Thomson Mkra.. 
ÏM®, Shel Transport» 


Sonycorp.» 

SontBomoBankf. 

f TJ3LK» 

Teiefbaka» 

! TosNbaf 


66.10 J& 

299 « 

261.10 S 

1686 :p 
592 3 

20830 m 
11730 

551 H 

282.10 S 

»JO » 
40D 20 

s?? y 

** h 

19S30 «3 
3030 fej 
541 & 

370 

85,15 K 
24030 
33830 ^ 


*231 fc3£l 
^ +037 
al +032 && 

m +1 31 
H +WB 
Pf® +330 
m -037 JMfe». 
R +2 ütif ' 
+136 K * 
+1;7S 

m -138 „ 

Ë +ïS 

SI. :æ m 

« -039 Mg 
m +037 


UnitedTechooLl. 

VUReeft» 

; VoftswagenAG ». 
VfivoCKtB)»: — 
; Western Deep f— 
Vamanoudiit— — 
ZamblaCopper — 


8030 

St; -032 £ 

33030 


171 

58 +036 S 

a» sa 


874 

ra +130 3 

340 Z38 

ES +234 * 

345,10 

+038 5? 

2114 ;p 

+130 ^ 

11130 el 

^ -032 §+ 

.15930 SX 

Sft +2.13 d 

10730 ££ 

m + «ws 2 

555 «S 

üf +232 ç 


I ABRÉVIATIONS 

I B M Bordeaux; U > lüe; Ly - Lyon; M - MandBe; 
' Ny • Nancy; Ns ■ Nantes. - 
SYMBOLES 

: 1 ou 2 .» catégories de notation - sans Intficadon catégorie 3; 
1 ■ coupon déodié; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE fl) : 

1 Lunfi date mardi :% variation 31A2 
Mardi daté mercrefi : montant dn coupon 
Meraefi daté jeudi : paiement dernier coupon 
i Jeudi daté vendredi : compensation 
1 Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à T 2 h 30 
VENDREDI 20 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


BFŒ9%91-02 

ŒPME8A8697CA— . 
ŒPME 9% B9-99CAI— . 
CEPME 9% 92-06 TSR — 

CFD 9J%904BCB 

CFD 8 5% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA» 

CFF 9% 86-97 CAI 

CFF10JSW04)1CB4__ 
CLF SJ% 88-00 CA*-^_ 

CLF9M0WBCA» 

CNA9%V9207 

CRH B5% 9284-03 

CRH 834 IQS7-8M — 
EDF 83*8849 CAI — 

EDF 83» 92-041 

Empotât 6»93-97l 

Rnansder 91W1-06* — 


. ... 4386+ 

;-..a«iV. 

- • -na» + 


F<nanaU3»92-(Qt 

Horai9J5%9049» 

OAT83» 87-97CA* 

QAT 88-98 "TME GM— 

QAT98S08TRA 

QAT 930986-98 CA» — 

QAT TM B 87^9 CAI 

QAT 8,125% 89-99 » 

QAT830»9qt»CA# — 

OAT8SW TRAÇA» 

OATKnSBS-OOCAf — 
OAT 89-01 TME CM — 

QAT 83% 87-02 CM 

OAT 830» 89-19* 

OAT530M2-23CM — 

SNCF 8J» 87-94CA 

Lynn£atn63»90CV — 


■tm 

:■ 

iæ 

iV ! S\ 

; X fWnà> 

y 


VALEURS LIQUIDATIVES SICAV ET FCP 



3615 BNP 


Centenaire Biamy 

CharapexfNy) ♦ 

OCdn-Euroap 

GLTJLAM.(B) ♦ 

GonooRieAeRbq 

CnretnerratAsLLy • 

Parbiay 

DidotBotdn 

Eux Bassin Vkhy ♦ 

Eda — 


Mont- 

Navigation (Me). 
Optng 


Ex&OanfontfNy). 


ACnONS 

FRANÇAISES 


ALLO SICAV 08.36.68.17.17 


Ftoalens 

FXPJ'. 

-FandweCCkO — 
Foncière Eifffe— 
FoncLycrmatel 
Fonda»» ■■■■■ — 


RromodesQO) — 
PSB Industries Ly. 
RhinMasefle(Ny)_ 

Rougiert 

yaj 1 ’ ‘ 
SafinsduMkff 


y'y.m?. 

.. : s W50ri* 


Affad 

Baccarat(Ny)_ ♦ 

Bains CMonaeo 

BqueTransriferti ♦ 

BN-Pirteiïcnt 

Bidemunnlnd ♦ 

BTP(bde) ♦ 


- 

v .« 

- -la v •- 

110- ' 
fa -j. 



"France IAJLD ♦ 

France SA ♦ 

PronuPauFRenartl — — ♦ 


Sofiagl— 

Taàtinger, 

TourEMW. 


F7T 7Z ~ *■. 


G.T J (Transport) 


UxaratonOy). 


FVa» ; ; 

GaBid(U) — ♦ 

Gtttudan-üvtraoe— ♦ 
Gid Baar Lyon&yJ-r- 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 20 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Aclal(Ns)4 

AFE» 

Aigles 

Albert SA (Ns) ♦ 

AkranTednai 

MonaignesPÆest • 

As System I 

BqueMeantie(IA— — « 
Bque Tamnud(B)s — . 
BqueVWnet . 

Beneteau l_ 

BIMP 

Boiron (Lyl* 

Baisse! (ly)l 

But SA. 

CardifSA 

CEEl 


Cermex(Ly)— — 
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AUJOURD'HUI 


FOOTBALL La trêve interrompt 
jusqu'au 25 janvier un championnat 

de France qui, à son ouverture, susci- 
ta beaucoup (tf ntenogatfons. Le dé- 
part d'une grande partie des ve- 


dettes et la faiblesse du reairtement 
à l'étranger laissaient augurer une 
moindre qualité. 0 ALORS QUE 
VINGT-TROIS journées devaient être 
j ouée s, la compétition a en fait gardé 


SPORTS 


une grande part de son intérêt grâce 
à l'apport de jeunes joueurs. Ce 
championnat de France aura été celui 
des découvertes. ,• LES CENTRES DE 
FORMATION ne pourront hélas pas 


injecter indéfiniment autant de nou- 
veaux talents dans FéCte. Ils sont de 
plus menacés de pillage. •PRÉ- 
SIDENT DE LA LIGUE nationale, Noël 
Le Graêt estime que le football hexa- 


gonal devrait connaître encore deux 
années difficiles. Il estime que les 
dubs français trouveront une santé 
financière suffisante pour foire reve- 
nir leurs vedettes. 



* 


Les centres de formation ont sauvé le championnat de France 

La vague de départs de vedettes à l'étranger et la faiblesse financière des clubs hexagonaux ont été en partie compensées, 
au cours de la première partie de la compétition, par l'apport de jeunes joueurs de talent Mais ceux-ci sont déjà convoités par les clubs européens 


TANT qu’il y aura des bicy- 
clettes r Par deux fois, Lauréat Le- 
roy aura démontré que le cham- 
pionnat de France est encore- à 
même de de beaux, gestes 

techniques. En deux «retournés» 
acrobatiques, le Cannois s’est révé- 
lé, à vingt ans, an public Deux 
ronds de jambes, lois de la dix-neu- 
vième et de la vingt et unième jour- 
nées, ai forme de révérence : le se- 
cond couteau vous salue bien. Le 
chib aznréen a déniché ce joueur 
renversant dans l'anonymat de Va- 
leDdennes. Ces deux buts, specta- 
culaires, aideront peut-être Carmes 
à échapper une nouvelle fois à la 
relégation. 

« On lutte*, résume Guy La- 
combe, l’ entraîneur. Douze pros 
ont en un an quitté son équipe. 
« Contre Nancy, nous avons aligné 
onzejoueurs qui, H y amans de deux 
ans, n'évoluaient pas plus haut que 
la nationale 2 », explique le respon- 
sable technique.. L'hémorragie des 
talents dure depuis quatre saisons. 
A chaque ouverture de champion- 
nat, depuis dix ans, Cannes est 
voué à redescendre en division 2 . 
Chaque Ans (sauf un faux pas en 
1991-1992), Féqttipe s’en tire hono- 
rablement 

On tient pour exemplaires les 
centres de formation de Nantes et 
Auxerre. Mais le vivier de Carmes 
n’est pas de moindre valent Pour la 


deuxième année consécutive, 
l’équipe des «moins de dix-sept 
ans » a remporté le championnat 
de France.. «Simplement nous 
sommes moins ambitieux, com- 
mente Guy Incombe, qui s’occupa 
des jeunes de 1990 à 1995, avant 
d’être chargé de l’élite. Eux re- 
cherchent defidures vedettes euro- 
péennes. Noi a, nous voulons en fifre 
des joueurs digne de la division I. » 

LA CATASTROPHE N'A M5 EU UEU 

Alors que s’annonce la trêve hi- 
vernale (U compétition reprendra 
le 25 janvier), les acteurs du cham- 
pionnat peuvent se retourner sans 
rougir: La catastrophe annoncée, 
après le départ à l’intersaison d’une 
quarantaine des meilleurs joueurs 
hexagonaux, n’a pas eu Heu. La 
barque France a plutôt bien sup- 
portéla tempête qui souffle actuel- 
lement sur le football européen. De 
fines bouches ne manquent pas de 
chipoter le niveau technique. Ose- 
rait en baisse, paraît-il, même si le 
jeu reste plaisant à contempler de 
tribunes toujours aussi garnies. Le 
football hexagonal a qnaEfié, une 
fois encore, un dnb en quarts de fi- 
nale de chacune des trais coupes 
européennes. D’ares etdêjà, il est 
possible de déclarer que la France a 
échappé à la relégation qui hn était 
promise. 

La politique rodée de longue date 


à Pannw; est simpl ement devenue 

cette année r ordinaire du cham- 
pionnat de France. EDe pourrait se 
résumer dans cette devise qu’adop- 
tait naguère la viesDe noblesse Im- 
pécunieuse : « Je mainti ens. » Les 
dubs ont pris conscience d’une fra- 
gilité financière, jusque-là masquée 
par des contraintes à la libre cir- 
culation, abolies par l’arrêt Bos- 
man. Us ont cependant trouvé dans 
les quarante-deux centres de for- 
matai agréés du pays de quoi col- 
mater les brèches des effectifs. 

Même le Paris-SG s’est investi 
dans ce secteur et semble encore 
surpris de son efficacité. Après 
avoir sondé des mois durant le 
marché européen à la recherche 
d’un arrière latéral, les (Erigeants 
ft andfflen » se sont amsï aperçus 
qu’ils avaient dans leur réserve un 
gamin de Sarcelles, Didier Demi, 
qui frisait r affaire. Thierry Henry 
(Monaco), Ibrahim Ba (Bordeaux), 
Steve Marlet (Auxerre), Vincent 
Candela (Guingamp), Ludovic 
Asuar (Marseille) ne sont que les 
représentants les plus en vue (fune 
année sortie de l’ombre au début 
de la saison. 

La plupart de ces pointures sont 
malheureusement déjà inscrites sur 
des tablettes anglaises, espagnoles 
ou italiennes et te réservoir a ses H - 
mites. « Encore deux ou trois ami- 
nées comme celle-là a c'est répuise- 


ment», prévient Gilles Albert, qui 
s'occupe de la pouponnière nan- 
taise. «Si, à chaque fin de saison, 
autant de joueurs devaient partir, il y 
aurait un vrai risque», confirme 
Daniel Rolland, responsable de 
l’école auserroise. 

L’Union européenne de football 
(UEFA) réfléchit à un système, 
s’inspirant du modèle fianç ais, qui 
limiterait tes possibilités de débau- 
chage avant vingt-quatre ans (le 
Monde du 19 décembre). Les res- 
ponsables du projet négocient un 
règlement de compromis avec la 
commission europénne. LTJEFA es- 
père son application avant février 


Il y a mgence. Les centres de for- 
mation aimeraient se protéger de 
Tappétit de plus en plus vif du mi- 
lieu. la cour pressante faite par 
quelques ogres européen à Thierry 
Henry, dix-neuf ans, ou au Parisien 
Nicolas Anelka, dix-sept ans, ne 
sont pas des cas isolés. 

PAS DE PANIQUE A AUXERRE 
«Dés que les joueurs ait atteint 
dix-huit ans, des managers 
commencent à tourner autour», 
constate Gfltes Albert. A Nantes, 
beaucoup des joueurs qui évo- 
luaient dans Péqmpe junior Gam- 
bardeDa 1995-1996 ont déjà signé 
des c ont r a t s avec des imprésarios. 


A Carmes, Guy Lacombe constate 
te même phénomène « extrême- 
ment perturbant pour les jeunes ». 
« Tous ont déjà été approchés avec 
paifiâs des procédés à la limite de la 
légalité », regrette-t-iL 

«Si les centres de Jbrmation sont 
pillés. Os dspantitront», assure Guy 
Lacombe. Afin de se prémunir 
confie ce danger; Cannes songe à 
se trouver un protecteur. H a enta- 
mé des négociations avec Arsenal. 
Arsène Wecgec, renteriheur des ca- 
nonniers anglais qui débuta dans 
son métier à la Bocca, envisage 
« une convention de partenariat 
entre les deux dubs au niveau de la 
formation». La réussite de Patrick 
Vîeira sous les couleurs londo- 
niennes est la meilleure publicité 
pour récole azuréeune. 

A Auxerre, on refuse de céder à U 
panique. « Il finit laisser le temps ou 
joueur d’arriver, plaide Daniel Rol- 
land. La plupart des jeunes préfèrent 
rester chez nous tant qu’ils ne 
connaissent pas leur Entité. » Sur les 
bords de PYonne, on préfère se tar- 
guer des visites de dubs étrangers 
curieux d’observer les structures de 
la formation. Le dernier invité en 
date n’était rien moins que Liver- 
pooL Entre pillage et copiage, le 
championnat de France continue 
d’intéresser FEurope. 

B. H. 


1997. 


Bastia confirme sa troisième piace 

Créant la surprise de cette première partie de championnat, le 
Sportlng Club de Bastia s’affiche comme un ferme prétendant à une 
qualification européenne. Sur sa pelouse de Furiani, Féquipe corse a 
batte Bordeaux (Tl), Jendll9 décembre, dans on match avancé de la 
vingt-troisième journée. A l’issue d'une rencontre de bonne qualité, 
elle a ainsi conforté sa troisième place, derrière Monaco et le Fa- 
rts SG. L’entraîneur Frédéric Antonetti dispose d’un effectif soudé 
qui a permis de palBer l’absence depuis début octobre du Slovaque 
Lubomir Moravdk. Les dirigeants semblent également avoir réussi à 
convaincre le buteur monténégrin Anton Drobnjak de rester an ctob 
jusqu’à la fin de la saison. 

Le recrutement, peu spectaculaire, s’est à rosage révélé Judicieux, 
tel celui des transfuges stéphanois Sébastien Ferez et Patrick Mo- 
reau, vingt-trois ans, deux des joueurs qui ont marqué jeudi. Bastia 
dispose d’an budget six fois moins Important que celui du PSG. 
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Noël Le Graët président de la Ligue nationale de football 


« Nous aurons deux ou trois ans difficiles, mais les joueurs partis reviendront » 


« Comment Jugex-votts nette première jpar- 
tte de championnat ? 

- Je pense que la vague de départs que nous 
avais comme pendant rété n’a pas eu de prise 
ni sportivement ni économiquement Monaco a 
une équipe offensive de très ban niveau. Nantes 
revit A Auxerre~ il ne peut rien arriver* Guy 
Roux. Ceux qui ont un style de jeu sont parve- 
nus à 1e conserver. Mais, cette saison, il y a 
quatre descentes prévues en division L Au- 
jourd'hui, (fie équipes sont concernées par la 
descente, dix par FEurope. Gela agit beaucoup 
sur te compcutemenL II y a pins de contestation, 
des critiques sur Farbltrage, sur le calend ri er. 

- Les dnbs français ont cependant montré 
leur faiblesse économique sur le marché des 
transferts». “ 

- Aujourd'hui, on est sur unmarché déstabili- 
sé. Il faut faire face à une concurrence euro- 
péenne énorme. Mais tes dubs fiançais sont 
structurés. Us ne sont pas riches, mais ils sont 
sains. Les revenus du. football français aug- 
mentent tous les ans. On a dépassé 2^ milfiards 
de recettes cumulées. On va atteindre les 3 mil- 
liards Hans deux ans. . 

- Les. droits de télévision sont infiniment 
plus importants en Espagne, en nriHe ou en 
Angleterre qu’en France ? 

- Je conteste ces chiffres. les contrats tflé ont 
été renégociés largement à la -hausse. Noirs 
sommes certes loin des Anglais, mais nous 


sommes devant tes AIfemands,;etjeri , envie pas 
du tout la situation espagnole. Nous 'avons, 
nous, un système basé sur le partage. Les 
co n tr at s signés sont aujourd’hui répartis entre 
les duhs. En Espagne, ces derniers signent direc- 
tement pour tenr compte. Les grands clubs ont 
donc beaucoup plus de revenus. Barcelone et te 
Real de Madrid om quatre fois plus de droits té- 
Iévfeésque le PSG, mais un club moyen de DI 
est avantagé chez nous. 

-Même La Corogue semble plus riche que 
Partes 

- La Corogne a autant de spectateurs que le 
PSG. Les droits télévisés de ce grand dub euro- 
péen sont plus forts que ceux du PSG. La pubfi- 
dté est beaucoup plus forte. Les abonnements 
de début de saison n'ont rien à voir avec ce que 
nous frisons. La fiscalité, le droit de payer F im- 
pôt des joueurs à la signature, tes avantagent 
Nos charges sociales sont plus élevées. Mais 
FEurope va se faire- Le système devra se réguler 
avec la même fiscalité, avec la même monnaie. 
Là, on pourra comparer ce qui est comparable. 

- Eu combien de temps la France peut-efle 
redevenir financièrement compétitive ? 

- Il y a quatre ou duq ans, tes joueurs alle- 
mands étaient éparpillés dans toute l’Europe ; 
aujourd’hui. Il y a des dubs fjrmnrihiemen t so- 
lides, et tous les garçons sont revenus dans la 
Btmdesliga. Je prévois le même destin en 
France : cm aura deux ou irais ans difficiles, mais 


les joueurs qnisont partis reviendront Je pense 
que nous pourrons rentrer dans la bagarre des 
grands. Avec la perspective de la Coupe du 
monde, cm a créé une importante capacité cf ac- 
cueil Par ailleurs, nous sommes pour la pre- 
mière fois en situation financière positive. 
Comme tes dettes antérieures sont rembour- 
sées, Targeut des transferts va pouvoir être rân- 
vesti immédiatement dans Fâchât de joueurs. A 
condition de mieux négocier la vente de ces 
joueurs : des dubs ont bradé des attaquants de 
premier plan. 11 faudra être plus vigilant Le re- 
crutement de joueurs étrangers a été plutôt dé- 
cevant; hti aussi Je crois que des présidents de 
dubs ne referaient pas tes mêmes choix au- 
jourd'hui. 

-La négociation de contrats d’image ponr- 
rait aider les joueras à rester en France. 

- Notre système doit protéger 1e collectif: Des 
marques peuvent connaître la tentation de 
prendre deux ou trois joueurs seulement sous 
contrat. Dans notre système, c’est 1e dub ou 
rien. Mais les grands joueurs doivent pouvoir 
développer leur droit d’image avec F accord ou 
la complicité du dub, en partageant éventuelle- 
ment les bénéfices avec leur dub au sein d’une 
société commune. Cela pourrait aider à les gar- 
der dans le football ÊraDçms. » 

Propos recueillis 
par Benoît Hopqidn 


Mer difficile 
pour le Vendée Globe 

LES MERS DU SUD continuent à secouer durement les concurrents 
de la course autour du monde en solitaire et sans escale. Le Geodis de 
Christophe Augure, qui est largement en tête de répreuve, a chaviré, 
jeudi 19 décembre. A cause d’une vague encore plus forte que les 
autres, alors que le vent soufflait entre 30 et 40 noeuds, le grand mo- 
nocoque, qui était alors peu tollé, s’est couché dans l'eau pendant 
plusieurs secondes avant de se redresser, sans doute grâce à Faction 
de la quiDe pivotante. Le matériel de réception des fichiers météo est 
en panne, mais rien d’important ne semble cassé. 

Le même jour, Catherine Chabaud a vu son Whiripool-Europe 2 chavi- 
rer pendant plusieurs secondes. Enfin, Thierry Dubois (le Monde du 

18 décembre) n’est reparti du Cap que jeudi 19 décembre : les condi- 
tions étaient trop défavorables, depuis mardi 17, pour F appareillage 
de Pour Amnesty international 

DÉPÊCHES 

■ TENNIS : le tribunal de Hambourg a débouté Monica Seles, jeudi 

19 décembre, de sa demande de dommages et intérêts à la Fédération 
allemande de tennis à la suite de F agression dont efle avait été victime 
sur un court, en avril 1993. La championne américaine avait été poi- 
gnardée dans le dos par un déséquilibré, pendant le tournoi de Ham- 
bourg. Les avocats de Monica Seles faisaient valoir que la sécurité 
n’avait pas été bien assurée et réclam aient 24 ,4 millions de m arks (envi- 
ron 80 millions de francs) pour le manque à gagner subi par la joueuse 
pendant ses vingt-sept mois d'absence des courts. L’agresseur de Seles, 
GünterParcbe, jugé irresponsable de ses actes, a été condamné à deux 
ans de prison avec sursis en octobre 1993. - (Reuter.) 

■ AUTOMOBILE : Je Japonais Ukyo Katayama pilotera tme Minar- 
di dans ]e prochain championnat du monde de Formule 1. Equipier de 
l’écurie lyrrel pendant tes quatre dernières armées, Ukyo ICatayama est 
âgé de trente-six ans.- (AFP.) 



Hommage 

à Marcello Mastroianni 


Emission spéciale présentée 
par Claude-Jean Philippe 
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Vendredi 20 décembre, 
à 16h00 sur La Cinquième 




La Cinquième 

On en apprend tous les jours 
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Le deuxième vol d'Ariane-5 
est annoncé pour juillet 1997 

L'échec du premier tir coûte 2 milliards. 

Les missions commerciales auront lieu 
après un troisième vo! de qualification 


Une découverte de chercheurs américains 
ajoute au mystère des maladies à prions 

Ces protéines auraient un pouvoir infectieux similaire à celui des virus ou des bactéries 

La publication. dansle numéro de t'hebdkxna- le professeur Stanley B. Pnràner (université de la physiopathologie des maladies à prions. Ces 
dake américain Sdence daté du 20 décembre^ du Californie) vient compliquer les hypothèses et protéines auraient un pouvoir infectieux sum- 
travaü (finie équipe de chercheurs conduite par certaines données tenues pois- acqitises quant à taire à celte d'un viras ou d'are bactérie. 


LE DEUXIÈME exemplaire de la 
fusée européenne Ariane-5 - Ariane 
502- pourrait être lancé au début 
du mois de juillet 1997, ont indiqué, 
mardi 17 décembre, le Centre natio- 
nal des études spatiales (CNES) et 
l’Agence spatiale européenne 
(ESA). Ariane 501 avait explosé peu 
après son décollage, le 4 juin, en rai- 
son d’«r erreurs de spécification et de 
conception du logiciel ». gérant son 
système (te guidage (Le Monde du 
25 juillet ). Les modifications à ap- 
porter seront plus longues que pré- 
vu, puisque, en septembre, PESA ta- 
blait sur un deuxième vol dès avril 
1997. Le nouveau calendrier prévoit 
un troisième vol de qualification 
- Ariane 503 - en novembre 1997, 
préalablement aux missions 
commerciales. 

Les dépenses supplémentaires 
occasionnées par Téchec du pre- 
mier tir sont estimées par l’ESA à 
313 millions d’écus (2,03 milliards 
de francs). Les Etats participant au 
programme Ariane financeront ce 
surcoût à hauteur de 105 milli ons 
d’écus (682J5 milBons de francs). La 
reprogrammation de crédits déjà 
prévus au budget de PESA pour lés 


développements futurs d’Ariane-5 
permettra de dégager 124 millions 
(fécus (806 millions de francs). Le 
reste, soit 84 millions d'écus 
(546 milli ons de francs), sera cou- 
vert par an effort spécial des indus- 
triels constructeurs d’Ariane, et par 
le « ticket » (à prix réduit) payé par 
un satellite commercial qui sera 
emporté par le vol Ariane 503, en 
ptus de la capsule ARD destinée à 
tester tes technologies nécessaires à 
la mise au point d’un éventuel véhi- 
cule habité européen. 

« BvnâtBuraiT nouveau » 

Le Conseil (te PESA, qui a entéri- 
né ces décisions mardi 17 et mercre- 
di 18 décembre, a souligné sa «vo- 
lonté de mener à bien la qualification 
complète d’Ariane-5 » et d’« assurer 
la continuité de Taccès à l’espace au 
moyen de ce lanceur entièrement 
nouveau». 

Jean-Marie Luton, directeur gé- 
néral de l’ESA depuis 1990, a, par 
affleure, annoncé lors de cette réu- 
nion qu’il ne solliciterait pas le re- 
nouvellement de son deuxième 
mandat qui expire le 30 septembre 
1998. 


LES PRIONS sont des protéines 
naturellement produites par de 
nombreux organismes vivants et 
qui peuvent dans certaines cir- 
constances, acquérir un considé- 
rable pouvoir infectieux. Ces 
« agents transmissibles non 
conventionnels » sont alors impli- 
qués dans des affections neurodé- 
génératives, toujours mortelles, 
touchant l’espèce humaine et plu- 
sieurs espèces animales. 

Sous-estimées, quand elles 
n'étaient pas ignorées, par les ins- 
titutions en charge de la recherche 
médicale et de la santé publique, 
ces maladies font aujourd’hui 
l’objet d*un vif intérêt à la suite dé 
la crise de la de la « vache 

folle » et de la transmission à l'es- 
pèce humaine de l'agent de cette 
nouvelle affection. 

La fonction biologique de la 
protéïne-prion normale (présente 
notamment à la surface des neu- 
rones) demeure une énigme. 
Même si l'on commence à ac- 
cumuler des données sur la ver- 
sion anormale - et à ce titre pa- 
thologique - de cette molécule, 
l’un des aspects le plus mystérieux 


demeure: comment comprendre 
qu’une simple protéine puisse, en 
l’absence de toute forme d'infor- 
mation génétique, avoir un pou- 
voir infectieux similaire à celui 
d'un virus ou d’une bactérie ? 
Comment comprendre qu’une 
simple configuration structurelle 
présente dans un organisme 
étranger soit capable dinduire un 
processus pathologique mortel ? 

HYPOTHÈSE DÉRANGEANTE 

Une telle hypothèse, déran- 
geante, fut avancée il y a plus de 
vingt ans par le professeur Prusi- 
ner. EDe lui valut de nombreuses 
critiques avant d’être acceptée par 
une majorité de la communauté 
scientifique spécialisée. 

L’équipe de chercheurs améri- 
cains et italiens, conduite par le 
professeur Stanley B. Prusiner 
(université de Californie, San 
Francisco), explique dans le nu- 
méro de l’hebdomadaire améri- 
cain Science (daté du 20 dé- 
cembre) avoir inoculé à des souris 
des prions impliqués dans deux 
affections neurodégénératives hu- 
maines : la maladie de Creutz- 
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Le Chèque-Vacances. 
Une idée qui fait bouger. 


Un principe simple. Le Chèque-Vacances est un moyen de paiement qui permet de régler hôtels, locations, 
campings, bfllets de transport, remontées mécaniques, activités sportives ou culturelles, théâtres, opéras, concerts," 
musées (1 30 000 points d’accueil). Souvent, il donne droit à des réductions au moment "de son utfltsatimï 
•.£. Le salarié achète les chèques-vacances à son entreprise, mais il n’en pale qu’une partie : 
c’est l’employeur ou le comité dcnffcprise qui prend en charge la différence. Aucune idée n'avait fait 
autant plaisir depuis l'invention des vacances ! La participation des employeurs est exonérée 
des taxes sur les salaires, la formation, la construction, l'apprentissage. La participation des comités 
d'entreprise est exonérée, die, de toutes drarges sodaks. Les vacances et les loisirs sont un facteur 
d’épanouissement pour chacun, mais aussi un facteur de motivation important dans la vie 
professionnelle. Le Chèque-Vacances permet à l’entreprise d'y contribuée Alors, quand une beüe 
idée présente autant d’avantages, tout le monde est forcément partant. 
Le Chèque-Vacances pour plus de départs, de loisirs, de sports, et de adtnre. 



Le Chèqiœ-Yacances vous souhaite de Joyeuses Fêtes de fin d’Année. 


Pour en savoir plus, 
1594 ; f appelez 

/ •oàêmmrnmam, f Ie 014106 l 515 
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Chèque-Vacances 

Agence Nationale pour les Chèques-Vacances 

67-69, rue Martre - 92534 CJichy Cedex - Minitel 3615 code C-VACAflCES - TéL : 01 41 06 15 15 - fax : 01 47 39 75 60 


Adresse. 


Vi- 


Découpez et renvoyez ce bon au Chèque-Vacances à l’adresse ci-dessus : 

Je souhaite avoir : D Une documentation complète □ Le guide 1997 (a-jorrU un chèque de 65 francs) 
Jètravalüe: O dans la Jonction publique (A préciser) O dans le secteur privé Haute 

Nom — — — .. TéL (JaadUttiJ) _ — — Etablissement 


Code postal . i 


Ville. 


feldt-Jakob ( MCJ) et l’insomnie 
fatale familiale (IFF)- 

La protéine pathologique qui 
s’est ensuite accumulée dans les 
structures cérébrales de ces ani- 
maux avait conservé la forme spé- 
cifique des prions d’origine hu- 
maine. Précisément, Fînjeçtion de 
fragments cérébraux humains 
prélevés chez dés patients décé- 
dés de ces deux affections induit 
la synthèse, chez ces animaux au 
patrimoine génétique modifié, de 
souches de prions semblables aux 
prions d’origine. Cette observa- 
tion a pu être faite grâce à une 
manipulation expé rim entale per- 
mettant de distinguer, après injec- 
tion, le prion de La MCJ de celui de 
FIFF. 

«On peut ainsi, clairement im- 
primer deux conformations structu- 
relles différentes à partir d’une . 
mime structure primaire», com- 
mente le professeur Prusiner. Ce 
travail conduit à remettre en 
cause un principe fondamental 
qui veut que l'enchaînement des 
éléments (acides aminés) d’une 
protéine détermine la forme dans 
l'espace de cette dernière. 

« AU DÉBUT DE NOS DÉCOUVERTES » 

Comment en effet comprendre 
que des protéines-prions hu- 
maines diffe rentes parviennent à 
elles seules à imprimer leurs 
marques respectives au sein des 
structures nerveuses de ces ani- 
maux ? Cette interrogation re- 
lance la controverse fondamen- 
tale qui se situe an cœur de la 
problématique sur les maladies à 
prions et qui porte sur la-trans- 


mission de l’information biolo- 
gique. On n’imaginait pas. Jusqu’à 
présent, qu’une transmission de 
ce type d’information puisse se 
faire en l’absence totale d’acides 
nucléiques. 

«La publication de Science est 
importante, notamment dans la 
mesure où elle vient confirmer, sous 
la signature du professeur Prusiner, 
Texistence de souches différentes de 
protéines-prions pathologiques. Les 
l nions rejoignent ainsi le concept de 
souche propre aux germes patho- 
gènes impliqués dans les maladies 
infectieuses», a déclaré au Monde 
le professeur Marc Savey, vice- 
président du Comité français des 
experts sur les maladies à prions. 

« Elle laisse également penser 
que nous n’en sommes aufounThuî 
qu’au début de nos découvertes, 
ajoute-t-ïL H y a cent ans, on ne 
connaissait qu'une salmonelle. Au- 
jourd'hui, on en connaît 1 400. 
Nous sommes à l’évidence très en 
retar d dans Vétude de ce champ de 
la biologie et de la pathologie. » 

En dépit de F accumulation d’ar- 
guments expérimentaux allant 
dans le sens (Tune Infectiosité de 
la seule protéïne-prion, des spé- 
cialistes continuent à douter que 
l'on puisse ainsi remettre en cause 
ce qui a, à leurs yeux, valeur de 
dogme. « Certains diront que ces 
maladies sont dues à des virus, et il 
n'y a rien à leur dire, smon que les 
évidences sont accablantes, déclare 
le professeur Prusiner, cité par 
Science. Us peuvent dire ce qu’ils 
veulent Je ne peux les aider. » 

Jean-Yves Nau 


Les chercheurs du CNET s’inquiètent 
pour I’awhirde leurs tîmw( 


VINGT ET UN chercheurs de 
moûts en optoélectronique en 19% 
au laboratoire de Bagneux, qua- 
rante de moins dans f activité nn- 
croélectro nique de Grenoble eh 
1997— Les effectifs du Centre natio- 
nal d’études des télécommunica- 
tions (CNt'O, laboratoire de re- 
cherche dé France Télécom, 
subissent une érosion qui inquiète 
les chercheurs. Le 5 décembre, Rn- 
tersyndScale du CNET-Bagneux a 
publié un texte pour exprimer ce 
malaise. « L’annonce en mai 1996 
de la suppression de plus de 15% des 
effectifs de recherche a conduit à 
l'arrêt de certaines études, sans 
qu'aucun argument autre que 
comptable n'ait été présenté et sans 
qu’aucune politique scientifique 
concertée n’ait été mise en place», 
précise le communiqué. La brutafi- 
té de cette cure d'amaigrissement a 
traumatisé tes chercheurs. Le 10 dé- 
cembre, les syndicats du CNET 
(CFDT, CFTC, CGT, FO, SUD) ont 
refusé de siéger à la dernière réu- 
nion de concertation sur la réforme 
organisée par te directeur de réta- 
blissement, IvficheiFeneyroL 

« Nous considérons qu’il rfy a eu 
aucune concertation au cours du 
processus de réorganisation du 
CNET qui doit commencer début 
1997», explique un syndicaliste. La 
direction de f organe de recherche 
de France Télécom se retranche 
derrière le résultat de la mission 
confiée à Didier Lombard, direc- 
teur général des stratégies indus- 
trielles, le 26 juin, par Français Fil- 
lon, ministre délégué aux 
télécommunications, et François 
d’Aubert, secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de la recherche. Le rap- 
port Lombard, prévu pour la mi-, 
septembre, se trouve actuellement 
sur le bureau des ministres concer- 
nés. Ses propositions sur révolu- 
tion des activités de recherche de 
France Télécom doivent être pré- 
sentées au gouvernement au cours 
d’un prochain conseil des mi- 
nistres. 

En a tt e n da n t, la tension monte 
au sein du personnel du CNET Et 
le moral chute. A Bagneux, les 
chercheurs considèrent qu’il est 
urgent d’agir pour stopper l'hé- 
morragie. Sinon, « c’est la mort 
lente du laboratoire et un énorme 
gâchis humait} et matériel » qui sont 
à craindre, sekm le texte du 5 dé- 
cembre. la vingtaine de départs, 


dont aucun n’a été remplacé, a dé- 
sorganisé le travail de plusieurs 
équipes et rendu imposable celui 
de certaines. L’un des départe- 
ments concentrerai^ à lui seul, la 
moitié des pertes d'effectifs. 

Une perte de savoir-faire impor- 
tante résulte de la rapidité et de 
l'absence totale de gestion des sup- 
pressions de postes, «fi y a quatre 
ans, l'abandon de sujets d’études 
avait conduit à la suppression de dix 
postas qui avait été étalée sur trois 
ara», note un chercheur. Depuis le 
mois de niai, la réduction d’effectif 
de Bagneux résulte de départs à la 
retraite et de démissions. Dans un 
cEmat de démoralisation et de pré- 
cipitation', les transferts de 
connaissance n’ont pas été réalisés. 
Les chercheurs défendent par ail- 
leurs le caractère stratégique des 
travaux en optoélectronique m enés 
à Bagneux. Ce sont eux qui pré- 
parent la généralisation de Féqm- 
pement en fibre optique du réseau 
français de télécommunication. Un 
élânent décisif du développement 
des autoroutes de nnfimnation. 

QUESTION DE DÉLAI 

A Grenoble, ta même incertitude 
règn e an sujet de Pavemr du labo- 
ratoire de microélectronique. Ce 
dernier travaille avec le OEA/Leti, 
<Fune part, et avec SGS-Thomson, 
d’autre part, en particulier sur les 
programmes de gravure submicro- 
nique (0,25, 0,18 et 0,12 micron) des 
tranches de sffianm servant à fabri- 
quer les composants électroniques. 
Une technologie décisive en ma- 
tière de miniaturisation des puces. - 
La suppression de quarante postes 
annoncée pour l’an prochain de- 
vrait s’opérer par transfert de ces 
chercheurs sur d'antres activités, le 
logiciel et la tflémédetine, dont les 
services seraient créés à Grenoble. 

Pour débloquer la situation, tous 
s'accordent à penser qu’une déri- 
sion rapide des ministères fondée 
sur 1e rapport Lombard devient cri- 
tique. D’au tant que les relations 
qu'ils ont entretenues avec son au- 
tour, au cours de sa wiiadon, leur 
laisse espérer une solution apte à 
les sa tisfaire . Ne reste qu’une ques- 
tion de délai à résoudre. Mais les 
fêtes pourraient repousser 
l’échéance au début de janvier 
1997- . . 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 

» SOE/mc de mots: 3615 LE MONDE, tapez SOS (2,23 Fftrrin}. 


MOTS CROISÉS 

N- 947 


HORJZONTALEM ENT 

• L Dmrinuent la tension.- JL Rrar 

la faire cesser, il faut entamer lesL 
Se jette en mer (TWande. - HL Mis 
des dents aux roues. Explorateur 
a m é ri ca in .- IV. Exprime la surprise. 
Sur le calendrier, dans la gforj» Es- 
clave chez Plante forcément res- 
semblant. - V. H est Trvnrng comes- 
tible que ses œufs. Attaque. - 
VL Donne des bouchons parfaits. 
Thravent un abri. - VE. Su ffisan t ? 
- vm. Celle de l'homme, c'est sa 
pensée. Pour notre monnaie. - 
K. Contenu. Pronom. - X Ce n’est 
pas un abîme insondable. In- 
toxiquent gravement - XL Dit ce 
qui aété vu et entendu. 

VERTICALEMENT 

L Ardente zâatrice des L - 2. Vic- 
time cftm courant d’air. Mère cPune 
grande famille.- 3. Paît, hfliw i en- 
core parier de lüL Bailleurs béné- 
voles. - 4. H n’est pourtant pas un ~ 


dieu. - 5 . Rapporta. Né. - 6. Pour 
atterrir au Japon. On l’a dans le 
sang ou on l'aura si on nous l'in- 
jecte.- 7. Pour une reliure. Grande 
faim l l e. Conjonction inversée. - 
8. Pronom. Philosophe de la dou- 
leur. - 9. Est souvent bon ou alors 
sacré. Note. - 10. Quelle aventure, 
ce voyage I Epouse de Jacob. - 
U. Saint Pour le poêle. -12. Le SDF 
aspire à F être. 

SOLUTION DU N- 946 
Horizontalement 
L Remaniements. - E Avenante. 
Son. - DL Fascicule. Lt - IV. E Ina- 
daptée. - V. Suie. Seniorè. - 
VLTànnés. Genêt - VE OTAN. 
Ace. Deï. - VIE LL Emblème. - 
IX. AOC. Pli. Iute. - X. Gnon. 
Ecusson. - XI. Esquissèrent 

Verticalement 

L Rafistolage. - 2. Evaluations. - 
3. Mes. INA. Coq. - 4. Ancienne. 
Nu. - s. Nain. ME - 6. Incassables. 

- 7. Etude. Chcs. - 8. Mélangée. UE. 

- 9. Epie. Mise. - 10. NS. TOndeuse. 

- E Tolérée. Ton. - ^Suresti- 
ment 

François Dmf et 
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SCRABBLE (R) 

N» 513 


UN SE 

mais m 

le logîcid de jeu PC ScrabU^ erir 
fin disponiblê à la FNAÇ et antres 
magasins spécialisés (400 F), cŒisti- 
tue un procès spectaculaire par rap- 
port à DupEscra, auquel 11 succède. 
DW part fe graphisme en est très 
beau (D rivaEse désormais avec celui 
de Vocabble), D’autre part,. 
PC Scrabble permet de Jouer non 
seulement en dn p ficate, maïs aussi 
en partie libre, l’ordinateur servant 
d’adveisarc. avons voûtez gagner à 
coup sûr; imposez-hn le niveau « dé- 
butant», trichez en demandant à 
voir sem jeu, et ri ça ne suffit pas, ti- 
rez les lettres voos-m&ne. Comme 
vous ne mangez pas de ce pain-là, 
vous aurez à cossu; bien sûr, de F af- 
fronte an top-niveau. Ne rata nt au- 
cun Scrabble, votre adversaire dis- 
pose alors d’une puissance de fieu 
redoutable ; mais vous le grignote- 
rez enfin de partie : Q gère mal les 
ouvertures données à l'adversaire, 
d’une part; et les possOnfités de son 
propre reliquat d’autre paît .. 

C’est évidemment dans le do- 
maine du duplicate que PC Scrabble 
excelle. Un grand nombre d’options 
sont à portée de doigt Les unes 
aident à la recherche: validité d’un 
mot envisagé, scrabbles en 7 et 
8 lettres constructibles avtsc le tirage. 


montant du futur top (eda vous per- 
met de mettre les mains œ haut du 
guidon si vous l’atteignez). Les 
autres aident au choix de la sotu- 
Sü: rajouts avant et arrière, ina- 
çonneries posables: 
ïJITp^ffifSi^lë^îà^farifinâè de re- 
cherche d^TrfipÊsci^ a été intégré à 
PC Scrabble. Rebaptisé « Recherche 
de mots », fi peut construire tous les 
mots obéissant aux critères que vous 
lui imposez; par eremple, ceux qui 
compensât us U et un X affleure que 
dans la dernière syllabe: EXUOA 
mais pas LETAUX. On encore tous 
les palindromes de sept lettres (mots 
ne changeant pas, qu'on les lise à 
rendrait on à Feuvexs) : PC Scrabble 
v ousmd égot(t)erarix:NAURUAN, 

. RECRIER, RETATER, SEMAMES, SE- 
MEMES et SNOBONS. 

Allez-vous de ce pas commander 
ce très beau jouet au Père Nofl? 
Voire- PC Scrabble est très gour- 
mand en mémoire « convention- 
nelle*. Paradoxalement, vous Fins- 
taHenez sans problème si vous avez 
un bon vieux 486 avec Windows Z 
En revanche, ri vous avez un Rat- 
tium flambant neuf avec Win- 
dows 95, il vous proposera de jouer 
sans conjuguer, ou lambinera 
c omme un film an ralenti. Vous de- 
vrez alors installer PC Scrabble sous 
DOS, ce qui n’est pas chose aisée. 
Ken sût; il existe une assistance télé- 
phonique; sise à SophiarAntipofis, 
mais elle semble être aux abonnés 
absents (cm dSjordés). 


dut» SNCF, 1 bôj me d’Athènes, 75009 Park. 
Itoumob les «ndrafis & 14 b 15. 


Utüüez un cache afin de ne voir que 6e premier tirage. En baisant Jecadie d’un cran, vous 
découvrirez b solution et le tirage suivant. Sur b grille, les rangées horizontales sont dé- 
signées par une tettre de Aà O; les colonnes, par un numéro de I à 15. Lorsque b réfénsnœ 
d'un motcommena par une lettre, il est horizontal; par un ehfflre, H est variai. Le tira qui 
précède paifafc un tirage sgnffle que le reliquat du tirage précédera a n}*ê, faute de 
voyeOes ou de consonnes. Le dictionnAire de référence est L'Qffiaef du Scrabbb (Larousse). 


N» TIRAGE 


SOLUTION 


RÉF. 


PTS 


1 LAFJRSI 

2 J+OT1TOL 

3 JT+AENRO 

4 ADEBINO 

5 0+RZLO?V 
LOR+ICE1 
OR+PURSE 
MUAXEHT 
ECQN7IA 
ECN+SETR 
LEKTUSA 
LTU+EYEW 
EETU+NDE 
E+EHMVAT 
EMT+CURG 
CMT+EOPE 
E+AM5DNE 
ILUUSFA 
FILU+81 N 


fi 


FRASIL 
FOUOT (a) 
OINTERA 
EBINA 
NOV(OZ 
CILIE 

SOUPIRER 

EXHUMAT (b) 

ARQUCAM 

RECENTES 

UKASE 

YAWL 

ETENDU 

HAVEE 

CRUTE 

COMPETA 

CADMEENSCc) 

SUA 

INFIBULE 


H 4 
4H 
K2 

nI 

.!» 
n e 

u 

H11 
13 G 
0 10 
8A 
10B 
B 2 

2B 

K13 

15A 


26 

18 

80 

52 

41 
32 
78 

170 

S0 

68 

72 

42 
32 
36 

25 
28 
64 

26 
92 

1042 


(a) Balancier de vieille horloge ; FOLIOTER : numéroter des pages, (b) MATHEUX, 
O 6, 148. (C) AMENDEES, 15 C, f 


ANACROISÉS(R) 

N s 948 


HORIZONTALEMENT 
1. ACEEHINN. - 2. AEGURS 
(+ 1). - 3. ADEHNRY. - 4. 
AA1MMST. - 5. ADEIMNS (+ 4). - 
6. EE MTTU. - 7. EEELRTX. - 8. 
EEHELRS (+ 2). - 9. AEEEMNRS. - 
10. BEEELMNS. - IL EELOSUU. - 
12. CDEEOSUU. - 13. EELM SXY- - 
14. AIMNTU (+ 1). - 15. ACEHMS 
(+ 3). - 16. AABiSS (+ 2). - 17. 
AEEHLSTT (+ 2). - 18. AGINNSU. 

- 19. AEELORU. - 20. AEIRSSTT 
(+8J.-2L CEEERSU (+4). 

VERTICALEMENT 
22. DEEEIMPR (+ 1). - 23. 
EEIMNNO (+ 1). -24. ABENRTTU 
(+1). - 25. ACLNTU- - 26. 
AHUMNOT. - 27. BEGQjO. - 28. 
AAEEMNRS (+2). - 29. EEELLSTT 
(+ 1). - 30. AENSSS (+ 1). - 3L 
AMNOSSTU + E (+ 1). - 32. 
AEEHLMRU. - 33. ACEHRS (+ 4). 

- 34. AENRUUX (+ 1). - 35. 
EEIMRSTY. - 36. EGIRRTU (+ 1).- 
37. EEEÏI.MS. - 38. ENORSST (h- 3). 

- 39. DEEELM SU. - 40. EEDPTT. - 
4L AEPRSS (+ 5). -42. AUSSS (+ 2). 

SOLUTION DU N°947 
1. CUBAINES. - 2. AOUTEE 
(OUATEE). - 3. ANORMALE. - 
4. AFFREUX. - 5. SUFFIXE E. - 
6. OPHITES, marbres on membres 
d’une secte égyptienne. - 7. 
SUIVANTS. - 8. METTIEZ. - 9. 
ERINES (NERE1S...). - 10. 
EGARIONS (AGREIONS...). - 


22 S-H B 26-27 28 29 3W1 32-33 34 35 3M7B 39 40 4M2 



' 11. FIESTAS (FESSAIT). - 12. 
SALADERO, cuir de boeuf. - 13. 
IGNORAT (AGIRONT GRANïTO 
ROGNAIT). - 14. AVINEE - 15. 
ARTICLE ( CLAIRET RECITAL). - 16. 
ASOCIALE. - 17. HETRAIE 
(HETAÏRE). - 18. HOMELIE. - 19. 
VORACITE (CREVOTAJ OCTAVIER). 
- 20. AMENERA (ARAMEEN 
EMANERA). * 2L TETEES (ETETES 
TESTEE). - 22. TOUEUSES. - 23. 
PESASSE (PASSEES). - 24. 
CABOSSEE. - 25. SACHANT 
(CHANTAS). - 26. GOYAVIER. - 27. 
BOCH1MAN. - 28. LINTEAU 


ÉCHECS 

N* 1720 


FINALE DU CHAMPIONNAT 
D'EUROPE PAR ÉQUIPES 
(Budapest; 1996) 

Blancs: Katantarjan. 

Noirs : Horvath. 

Défense BenonL 


1.d4 

(TTTuB 


Z{4 



3.03 

w. il zim 


4. (G 



S.çaB 

nr 02351 


LG(3 



7.PB(a) 


■Cil 

LDafe 

■235 2E3B 

mkr 

9.DtÔ(d) 



mourn 

>\ '.->1 fl ■ 


n.DxèSf 

Cd7 B. abandon (s) 


Il fa» 00 


G64 


1. Françoise Uimbraso/99! ; Z Raoul Frank, 926 ; 3. Jeannine Denpyel, 910. 


NOTES 

a) Bien d’autres systèmes sont 
Jouables: 7. g3, Fg7; 8. Fg2, (H); 
9. OO, 1® ; ou 7. é4, Fg7 ; 8. h3, 0-0 ; 
9. Fd3 ; ou 7. é4,Fg7;8.K2 (8. Fg5)- 
le développement du F-D en fit a 
connu une grande vogue dans les an- 
nées 70-80 et une certaine éclipse 
après 1988, à la suite d’analyses 
dTvanbhonk mettant en valeur les 
ressources des Note. 

b) On a knçpemps au que 7~, aâ 
était nécessaire pour parer la sortie 8. 
Da4+, clef du pdan des Blancs. Il est 
vrai que, après 7-, a6 ; 8. a4, Fg7 ; 9. 
64, 0-0 ; 10. Cd2 (ou 10. Fd3, Fg4 ; IL 
h3,Fxf3;12.Dxf3,Dç7etaxI7avec 
un bon jeu pour les Noirs), Ch5 ; IL 
Fa Cd7 ; 12. K2, C65 ; a CM), Db4 ; 
14. f4, Cg4; 15.Fxg4, Fxg4; 16-Dél, 
Dxél; U.Thxél, TfiéS; 18.Cç4, 1h- 
d8, les Noirs ont un jeu solide. 

c) Et non 8.~, Dd7; 9. Dxd7+, 
Rxd7; 10. 64, et le R noir est mal pla- 
cé, ni 8-^ Rf8; 9.é4, Ch5; 10.FÊ3, 
Cd7 ; 11. Dç21, a6 : 12. a4, Tb8 ; 
13. Fé2, Ch-f6; 14.012, Cé8; aiMJ 
avec avantage aux Blancs (htov-Sa- 
hovic, 1980). 

cÇ Attaquant les pions b7 et d6. 
e) Une dâènse énergique expéri- 
mentée en 1987, différente de la suàe 
dassêqœ 9-, DÇ7 ; EL é4, 0-0 ; IL F62, 
Té8 ; 12.CdZ 

jpiajFxdfi est aussi à envisager; 
par exemple, 10-, Db6 (ou IOl, ç 4; 
lLDdL Db6; 1ZJB55, b4; 13. Fd4. 
bxç3î? ; 14 FÂ6, a>*6 comme dans 
la partie Tcheluskina- Prudniko va, 
championnat tfURSS, 1991); 1LF£5, 
04) ; 12. a Ç4 ; a DdL Ca6 (on 13-, 
Td8 comme 13_ b4) ; Î4. Dd4, Tf-çS ; 
aTçl, b4 ; 16. CdL Dxd4 ; 17. Cxd4, 
Ocd5 ; 18. Fxg7. Rxg7 ; 19. Fxç4, Cb6 ; 
20. b3, Gç5 et les Noirs ont une 
compensation îaiffisante pour le pion 
sacrifié (AlexandriarSbabalov, 1989). 

gJMriBeur que 10-, Da5+ ; IL CÇ3, 
Cxd5; 12. Dxd5, Fxç3+; 13. Fd2, 
Fxd2+; 14. Dxd2, Dxd2+: 15.Cxd2 
avec un léger avantage anx Blancs. 

h) Après 12, Dd3, (H); 13.Fxdfi, 
TSS; M.Ff4, C64; 15. Tbl, Da5f; 
16. Cd2, Dxa2, les Noirs se sont em- 
parés de firritiative. 

0 Les Noirs sont, également satis- 
faits de la suite 13.Ff4, 0-0; 14.63, 
Cd-ffi. • • 

j) An prix de dan: pions, les Noirs 
ont obtenu nn énorme avantage de 
développement 


k) Menaçant 15_, Tb8 et 16 Txb2. 

0 Surveillant la case a5 tout eu 
craymit gagner un temp s grâce à F at- 
taque duCé4. 

m) Une des pointes de cette va- 
riante. Les Noirs sacrifient froide- 
ment le Cé4. 

n) Refuser le sacrifice est probable- 
ment préférable, mais laisse aux 
Note un jeu actif: 16.63, Txb2; 
17. Fa6!, Cd-ffi (et non 17-, Cxf2; 
1& 0-01) ; 18. 0-0, Db6. 

q) 17. Rdl pèid : 17— , Txb2 ; 18. é3, 
Cf6 ; 19. Dé5 (19. Dç4, Cxd5!) ; 
20. Dxd5, Td8), Da4+I; 20.Rél, 
DbW; 2LRdl, 1681; 22.Dxé8 (ri 
22; Df4, Cé4), Cxé8; 23-TçL Cffi; 
24 Fd3, Cxd5 ; 25. abandon (Bulgar- 
IÜEScas, Bïfisao, 1987). 

p) 1sL*, Cffi estifius précis : 19. Dç4, 
A) 19-, Tf-b8; 20. SL (si 20-, 
Tb8-b4; 2LDa6I); 2LK2, Tb-b2; 
22. 0-0 t Txd2 ; 23. Txd2, Dxd2 ; 
24. Ff3, Tç2; 25.Df41, Cxd5 ; 
26.Dé5+, Cffi; 27.g4, b6; 2S-h4, 
Dç3 ; 29. D*0, Txç3 ; 30 TM, ç4 avec 
égalité (Chenkin-Aidiipov, Moscou, 
1989). B)19— ,T<a2I ; 20 Ô (2tt g4,TÏ- 
bS; ZL Fg2, Txd2J), Tf-b8; 2L Fé2, 
TWS2; 22.0-0, Txd2) et les Note 
sont légèrement mieux 0 19_, TéS ; 
2a e, C64; 2LDa6, Dç3 (OU 2L-, 
Db4; 22. a3, Dç3; 23. Dd3, Da5; 
24 F62) ; 22. Dd3, Da5 ; 23. Fé2! 

q) Cette avance du ptonéqinEbère 
le FR est une faute majeure. Après la 
meilleure défense 19. Dfilï les Noirs 
doivent démontrer la correction de 
leurs sacrifices. Far exemple, 19_, 
Tb8-b4 (ou Pétonnante partie Ivant- 
chouk-Norwood, Arnheim, 1988 
19-, Cffi ; 2a 64, 168 ; 21 Fd3, Cxd5 
22. Dg5I, Cç3; 23.CÇ41, Cxé4I!+ 
24. Cxa5, Cxg5+; 25. RH, Cé4! 
26.Cç4I, Tirf2+; 27.Rgl, Txa2 


2& 16E, Cffi ; 29. TxéÔ, Cxé8 ; 3a h3. 
Tal+; 3L Rh2, Txhl+ ; 32. Rxhl avec 
un petit avantage aux Blancs) ; 2a 64, 
Td4 et rien n'est dair (Bus-Staobek, 
1988). Après 19. Df41, le plus simple 
pour les Note consiste sans doute en 
19—, Txa2; 20.64, Tb-b2! sans 
craindre 21.Fç4 à cause de 21-, 
Txd21 ; 22. Txd2, Thl+. 

r) Forcé. 

s) Egalement forcé. 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N- 1719 
E N. SOMOV-NASIMOVIC (1937) 
(Blancs : Rç3, Dé2, Pd4, d6, S et £2. 
Note : R64, Dgl, Fç8, PÇ7, ç5 et é5.) 

Ld7, Fxd7 (si X-, DgS; 2-DtBr, 
RG ; 3.DG+ et si 1-, éxd4+; 
2 .6xd44-); 2.G+, DxB; 3.Dd3+, 
Rd5; 464f, Dx64; 5.Dç4+, RçÉ; 
6 . d5+, Dxd5 ; 7. Da6 mat! 

ÉTUDE N» 1720 
J. SELMAN (1949) 



Ù fil* W W 

'• — ^v- v- '••■«r* 


«U- kv 4 


2ü 


abcdefgh 
Blancs (4): RçL Ral, Cd4, Pf6 
Note (4) : RhS, T63, Fç8, Pg4. 

Les Blancs ment et gagnent 

CkHuie Lemoine 


Samedi 
21 décembre 
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Philippe 

BOURGUIGNON 

président d'Eurodîsney 
sera interrogé par 

Jean-Jacques CRÛS (France 3) 
et 

Patrick FRANCÈS (Le Monde) 




BRIDGE 

N“ 1716 


INDISPENSABLE RÉDUCTION 

Quand l’adversaire détient un 
honneur qui semble imprenable, il 
ne faut pas désespérer car D y a 
souvent des moyens techniques de 
le capturer, comme Fa démontré 
Alain Levy, récent champion olym- 
pique à Rhodes. Cette donne a été 
distribuée au cours du Tournoi 
simultané européen de 1994. 

* VIO 
ç? AR43 
0 AR 
4» A V9 4 3 

*6 | Z | ♦ D98754 

C V1098762 
0 5 

+ RD52 

+ AR32 

Ç>- 

0 D109743 
«1076 

Ann. : N. don. N.-S. vuln. 




(ALUNITE NAUTILE). - 29. 
ARRIVER. - 30. IMITATIF- - 31. 
DESAVEU. - 32. ENTOILEE. - 33. 
ELASTINE (ALENTIES ENLIATES 
LESAIENT). - 34. SESSIONS 
(SISSONES). - 35. MAR1ACHL - 36. 
AFFALEES. - 37. GRIOTTE 
(RJGOTTE). - 38. OFFRIRA. - 39. 
ENTAMEES. - 40. URINAIT 
(NUIRAIT RUINAIT UNIRAIT). - 41. 
MORCELEES. - 42. EXEGESES. - 43. 
TENEUSE. 

Mfc&ef Charlemagne 
et Michel Dngnet 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

- 

1 ♦ 

2 ♦ 

3 0 

3 V 

3 ♦ 

passe 

3 SA 

passe 

4 C> 

passe 

4 ♦ 

passe 

6 O 

passe 

passe- 


Ouest ayant entamé le 6 de Pique 
pour le 10 et la Dame de Pique. 
comment Sud peut-il gagner le 
PETIT CHELEM À CARREAU 
contre toute défense ? 

Réponse 

Le déclarant prend avec le Roi de 
Pique, puis 0 lire le Roi et FAs de 
Carreau. Mais, au second tour 
d’atout. Ouest a défaussé un Cœur, 
et D y avait alors, semble-t-il, à 
perdre un atout et un Hèfie (ou un 
Pique), car les deux Cœurs maîtres 
ne pouvaient procurer que deux 
défausses. Heureusement, un jeu 
de réduction d’atout permet d'évi- 
ter de concéder un atout h condition 
de bien reconstituer toute la main 
d’Est : six Piques (pour avoir suren- 
chéri à 2 Piques), quatre Carreaux, 
deux Cœurs et, par conséquent, un 
seul Dèfle. La solution (après le 
deuxième coup d'atout) est de tirer 
As et Roi de Cœur pour défausser 
deux Trèfles. Ensuite, on joue l’As 
et le 3 de Trèfle qui est coupé, le 
Valet de Pique pour remonter au 
mort et un autre Trèfle coupé. Enfin , 
Sud tire FAs de Pique et rejoue le 
3 de Pique. Est prend, mais fi doit 
rejouer atout pour le 10 et la Dame 
de Carreau— 

TROIS TOURS POUR UN GRAND 

Le plus jeune des six joueurs de 
l’équipe de France qui a remporté, 
à Rhodes, les X e * Olympiades est 
Franck Multon, qui a été notam- 
ment champion d’Europe junior en 
1988. Son style d’enchères est 
souvent très direct pour éviter de 
fournir trop d’indications aux 
adversaires. 

Voici un exemple. H est thé du 
Tournoi de Juan -les-Pin s, qu’il a 
gagné en 1955 avec une large 
avance devant des centaines de 
participants. En trois enchères, le 
grand chelem a été déclaré grâce à 
lui, et réussi grâce à son partenaire. 
♦ D V 3 2 
V A V 10 7 
0 - 

4> A R 6 3 2 

♦ 97 
?95 

<> ARDV52 

* V 9 8 


♦ 65 

Ç? D 6 3 2 
0873 

* D 7 5 4 



♦ A R 10 8 4 
<?R84 

0 10964 

♦ 10 

Ann. : O. don. ftrs. vuln. 


Ouest 

Nord 

E st 

Sud 

x_ 

Multon 


Palau 

passe 

1 + 

2 0 

2 ♦ 

passe 

4 0 

passe 

4 V 

passe 

5 SA 

passe 

7 ♦ 


Ouest a entamé le 3 de Carreau 
(règle de l’attaque de la troisième 
carte dans la couleur du parte- 
naire). Comment Palau, en Sud, 
a-t-il gagné le GRAND CHELEM À 
PIQUE contre toute défense ? 

Note sur les enchères 

Ces enchères sont un modèle du 
genre, en commençant par le splin- 
ter à « 4 Carreaux » (que les Fran- 
çais utilisent enfin) et qui promet- 
tait le contrôle de la couleur avec un 
fort soutien à Pique et des possibili- 
tés de chelem. Palau accepta cette 
invitation en montrant à son tour le 
contrôle à Cœur (Roi ou singleton), 
et Malton n’eut plus qu'à vérifier 
que son partenaire avait As Roi 
d’atout pour déclarer * 7 Piques ». 
On sait que le saut à « 5 SA », 
quand un atout est agréé, est la 
convention appelée «Joséphine» 
parce que Joséphine Culbertson 
l’avait inventée dans les années 5a 
Son but était de savoir si le parte- 
naire avait deux des plus gros hon- 
neurs à l’atout Si Sud, ici, n'avait eu 
que le Roi de Pique (ou l’As), fl 
aurait dit « 6 Piques ». 

Philippe Brugnon 
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CINÉMA A l'âge de soixante- 
douze ans, malade, Marcello Mas- 
troianni était encore l'image de la 
séduction même et de l'élégance. 
On aurait dû le voir sur scène à Pa- 


ris, dans une pièce de théâtre, en 
1997. Outre un film tourné en Ar- 
gentine (De £so No Se Habla, de Ma- 
ria Luisa Bemberg, qui sort le 25 dé- 
cembre), il aura eu, dans la dernière 


CULTURE 
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année de sa vie, le temps de donner 
la réplique à la comédienne Chiara 
Mastroianni, sa fille et celle de Ca- 
therine Deneuve, dans Trois vies et 
une seuie mort. • ENFIN, à l'au- 


tomne, sous la direction de Manoel . 
de Oliveira, il avait tourné Voyage 
au début du monde. Ij interprète, 
dans ce film dédié aux acteurs, le ci- 
néaste lui-même. <6 DE-FELLINI, il fut 


facteur fétiche, et parmi, tes films 
qu'il tourna avec lui H distinguait 
Huit et demi comme son favori, celui 
qu'il aurait aimé même s'il n'en 
avait pas été le héros. 


Marcello Mastroianni, l’homme qui faisait aimer le cinéma 

L'acteur italien, mondialement célèbre, qui a tourné dans plus de cent soixante films, est mort jeudi 19 décembre, d'un cancer du pancréas, 

dans son appartement parisien. Il était âgé de soixante-douze ans 


MARCELLO Mastroianni est 
mort. D'un cancer du pancréas, 
jeudi 19 décembre, à son domicüe 
parisien de la rue de Seine. Voilà. 
Ce n'est pas une surprise, on le sa- 
vait très malade. C'est autre 
chose, de plus important encore 
que la disparition d'un immense 
acteur à la carrière prestigieuse, et 
aussi d'un homme qui inspirait 
naturellement, à ceux qui le fré- 
quentèrent comme à ceux qui le 
retrouvaient de film en film, da- 
vantage que cette admiration un 
peu niaise que suscitent les idoles, 
une immense et complice sympa- 
thie. 

Autre chose, mais quoi? Peut- 
être la mort d’une « image », au 
sens le plus noble et le plus pro- 
fond du terme - une image avec le 
sou, bien sûr, la voix de Mas- 
troianni. en français comme en 
italien, faisait partie intégrante du 
personnage, de sa séduction 
douce et intelligente. Une image, 
c'est-à-dire ce qui, visible, est por- 
teur de davantage que ce qui est 
montré. Au mois de mai, pour son 
supplément « Festival de 
Cannes », Le Monde cherchait à 
mettre l’accent sur l'Idée euro- 
péenne du cinéma. Qui mettre à la 
« une » ? Marcello Mastroianni, 
évidemment U ne tenait pas mee- 
ting sur la politique du cinéma, sa 
carrière ne se limite pas à la seule 
Europe, U ne se voulait porte-pa- 
role de rien. Mais sa présence, son 
aura, cette unité mutiple que sym- 
bolisait le film présenté à Cannes, 
TTois vies et une seule mort, de 
Raoul Ruiz, où Q interprétait sans 
changement apparent trois per- 
sonnages différents, incarnait une 
diversité et une ambition du ciné- 
ma lui-même. 


Avec son air 
toujours un peu 
en retrait, 
son naturel, 
en aristocrate 
comme en prolétaire, 
et l'immense 
palette 
de son talent, 
ii peut tout jouer, 
il joue tout 


Le cinéma, ce ne fut pas le pre- 
mier métier de Marcello Mas- 
troianni acteur. Né à Fontana Lïri, 
près de Naples, en 1924, il monte 
à Turin avec sa nombreuse fa- 
mille, son père faisant partie de 
cette première vague de paysans 
méridionaux devenus ouvriers 
dans le Nord. En 1931, toute la fa- 
mille déménage à Rome, le petit 
Marcello a déjà contracté le virus 
de la scène, sous les auspices de la 
paroisse locale. Pendant la guerre, 
envoyé dans un camp de travail 
par les Allemands, û s’échappe et 
se cache, travaillant comme dessi- 
nateur (de même que Fellini à la 
même époque). A la faculté d’ar- 
chitecture, où il s'est inscrit après 
la Libération, ii participe à la 
troupe de théâtre amateur: Pre- 
mière marche d’une ascension im- 
médiatement prestigieuse, c’est 
Giuiietta Massina qui fait venir 
Luchino Visconti à une représen- 
tation. Celui-ci remarque le jeune 
comédien, l’engage pour jouer le 
deuxième rôle masculin d 'Un 
tramway nommé désir. Le rôle 
principal est tenu par... Vittorio 
Gassman. On est en 1943. 

Le théâtre, surtout sous la di- 
rection de Visconti (qui attendra 
Les Nuits blanches en 1957 pour 
faire appel à lui au cinéma), sera 
la première carrière de Mastroian- 
ni. n avait, très jeune, fait de la fi- 
guration, de panouilles en petits 
emplois alimentaires, puis des 



En 1958. 


rôles plus importants. 11 apparaît 
sur le grand écran d'innombrables 
fois durant les années 50, dans 
des films qui sont loin d'être tous 
négligeables (Dimanche d'août, de 
Luciano Emmer, Dommage que tu 
sois une canaille, d'AUessandro 
Blasetti, 1954, comédie conçue 
pour lancer le couple Mastroian- 
ni-Sophia Loren), signés de réali- 
sateurs parmi lesquels Ricardo 
Freda, Dino Risi, Mario Camerini, 
Carlo Lizzani, Giuseppe De San- 
tis, Mario Monicelli. Ce dernier 
offrira d’ailleurs, après la douce 
cruauté des Nuits blanches, son 
premier grand rôle populaire au 
comédien, dans Le Pigeon (1958), 
aux côtés de Gassman et du géant 
de la génération précédente, Toto. 
Mais la grande affaire de Mas- 
troianni demeure la scène, fl joue 
Shakespeare, Tchékhov, Arthur 
Miller, et en 1959 envisage de 
monter sa propre troupe. 

Cette année-là fl se trouve à la 
croisée des chemins. Simultané- 
ment, son mentor Visconti lui 
propose le premier rôle au théâtre 
dans Platonov, et Federico Fellini 
lui propose un film : le comédien 
hésite, demande conseil à Vis- 
conti, qui lui recommande de 
tourner le film et de faire la pièce 
ensuite. Le film, c'est La Dolce Vi- 
te, « bonheur absolu pendant le 
tournage », dira trente-cinq ans 
plus tard Mastroianni, triomphe 
et scandale à la sortie, et début 
d'une indéfectible complicité avec 
le metteur en scène. 

«Après, le cinéma m’avait em- 
bobiné >; fl joue dans pas moins 
de sept films durant les dix-huit 
mois suivants. Dont quelques 
titres majeurs : Le Bel Antonio, de 
Mauro Bolognini, et Divorce à 
l'italienne, de Pietro Germi, 
achèvent d’établir aux yeux du 


grand public international son 
image de latin lover La Natte, de 
Michel angelo Antonio ni confirme 
la profondeur de son jeu. fl sera 
(injustement) moins remarqué 
dans le très beau Journal intime, 
de Valerio ZurlinL Et, s'il avait 
tourné La Loi, en 1958, sous la di- 
rection de Jules Dassin, son rôle 
dans Vie privée, de Louis Malle 
(1961), en compagnon de Brigitte 
Bardot marque les véritables pré- 
misses de sa future carrière inter- 
nationale, qui prendra son essor 
durant la décennie suivante. 

Pour l’heure, U est devenu la 
plus célèbre vedette masc ulin e 
d’un cinéma italien en plein épa- 
nouissement. Avec son air tou- 
jours un peu en retrait son natu- 
rel - en aristocrate comme en 
prolétaire - et l'immense palette 
de son talent fi peut tout jouer: U 
joue tout. La farce ( Hier ; au- 
jourd’hui et demain } et le mélo- 
drame ( Mariage à l'italienne), la 
reconstitution historique (Les Ca- 
marades) et la comédie leste (Co- 
sanova 70), voire, quand l’occa- 
sion s'en présente, la 
science-fiction (La Dixième Vic- 
time) ou le film de guerre (Les 
Fleurs du soleil). On le retrouve 
également aux côtés d'auteurs à 
l'univers plus personnel, Fellini 
bien sûr, dont fl est le représen- 
tant à Técran dans Huit et demi, 
mais aussi Visconti (L'Etranger) 
on Feneri (Break-up). 

Mais fl est surtout une star, que 
s’arrachent producteurs et pappa- 
razzi, et un archétype, contre le- 
quel fl s'apprête à lutter ; « Tout ce 
qui contredit ce stéréotype de 
merde du latin lover me plaît » La 
suite de sa carrière, à partir de 
l'aube des années 70, peut être re- 
gardée comme une tentative 
d’échapper à cette étiquette enva- 


hissante et réductrice. Le signal le 
plus visible en sera Léo the hast, 
l'étrange fable réalisée par John 
Boorman en 1969. Drame de la ja- 
lousie. d’Ettore Scola, La Femme 
du prêtre, de Dino Rlsi, What?, de 
Roman Polanskï, L’événement le 
plus important depuis que l’homme 
a marché sur la Lune, de Jacques 
Demy, Liza, de Marco Ferreri, des- 
sinent des personnages plus 
complexes, voués à des situations 


singuliers et fidélité à quelques 
auteurs élus. Parmi ces derniers, 
outre Fellini, figure notamment 
Ettore Scola, qui organise les 
retrouvailles avec Sophia Loren 
dans Une journée particulière, où 
facteur tient avec une infinie déli- 
catesse un rôle d’homosexuel à 
l'heure du triomphe fasciste. Sui- 
vront la mélancolie grinçante du 
crépuscule des intellectuels sur La 
Terrasse, le sentimental Macaroni, 


Jeanne Moreau retrouvée 

Par Jeu ou par fidélité, Marcello Mastroianni s’est phi à faire de 
brèves apparitions - dans 1, 2, 3, soleil, de Bertrand B lier, Prét-à-por- 
terüe Robert Altman, Les Cent à Une Nuits, d’Agnès Vania, et surtout 
Par-delà les nuages, de Michelangelo Antonio ni et Wïm Wenders, an 
côté de Jeanne Moreau retrouvée trente-cinq ans après La Natte, 
pour un rôle qui devait être plus consistant, maw raccourci par le 
montage finaL Vedette de prédilection de la prolifique génération de 
T«âge d’or» du cinéma italien, Marcello Mastroianni aura aussi 
soutenu de sa présence les jeunes prétendants à la succession, tels 
Giuseppe Tornatore (Tout le monde va bien) et Ftancesca Arcblbugi 
(Dons la soiréé). 


plus dérangeantes, avant qu'il ne 
participe avec ce dernier réalisa- 
teur à la tonitruante Grande 
Bouffe. Après son interprétation 
tout en nuances du pauvre saltim- 
banque de Salut rartiste J. d'Yves 
Robert, plusieurs titres font écho 
à la sensiblité de gauche du comé- 
dien, à une époque où le cinéma 
politique connaît dans la Pénin- 
sule ses plus riches heures : Alîon- 
sanfan, des frères TavîanJ, Nous 
nous sommes tant aimés, d' Ettore 
Scola, Todo Modo, d'Eiio Pétri. 
Désormais Marcello Mastroianni 
semble davantage choisir ses 
films, alternant goût du mouve- 
ment (qui rembarque parfois 
dans d'improbables galères exo- 
tiques), adhésion à des projets 


révocation de La Nuit de Va- 

rennes, puis le requiem pour le ci- 
néma Splendor, Quelle heure est- 
il?, et Le Voyage du Capitaine Fra- 
casse. 

Fidélité également à Ferreri, 
que Mastroianni retrouve dans le 
burlesque et libertaire Tbuche pas 
à la femme blanche, puis Rêve de 
singe. Parmi ses autres très grands 
rôles, on retient cm particulier ses 
deux interprétations extraordinai- 
rement « habitées » sous la direc- 
tion de Théo Angelopoulos, riaifo 
L'Apiculteur et Le Pas suspendu de 
la cigogne, l’étonnante perfor- 
mance du fou innocent dans le 
Henri IV réalisé par Marco Bello- 
chio, d’après Pirandello, ou la gé- 
nérosité de son engagement aux 


également producteur du film, 
dans Le Général de l’armée morte , 
de Luciano Tovoli. Sans oublier, 
en une ironique et délicate paro- 
die de son emploi de latin lover, 
son rôle en tête d’affiche des Yeux 
noirs, de Nfltita Mikhalkov. 

Etait-ce un retour, un adieu, 
une manière de « boucler la 
boucle » que sa décision de re- 
nouer avec le théâtre - où fl avait 
continué de jouer de loin enJoin - 
en créant, en 1995, ce one mon 
show contant l’entrée dans une 
maison de retraite d’un vieux pro- 
fesseur ? Là tournée d' Ultime Lune 
à travers l’Italie commence sous 
un déluge d’ovations, d'émotions 
et de gratitude du public et de la 
critique. Mais une mauvaise chute 
puis des ennuis pulmonaires le 
contraignent à interrompre une 
première fois le spectacle (qu’fl 
reprendra brièvement début 
1996). Malgré lés ennuis de santé, 
hyperactif sous les apparences 
préservées d’une désinvolture 
souriante qui faisait son élégance, 
il n’aura guère cessé de travailler. 
Outre un film tourné eu Argentine 
(De Eso No Sc Habla, de Maria 
Luisa Bemberg, qui sort le 25 dé- 
cembre), D aura en particulier eu 
le temps de donner la réplique à la 
comédienne Chiara Mastroianni, 
sa fille et cefle de Catherine De- 
neuve, dans TYois vies et une seule 
mort 

- Et encore, in extremis,' à l’au- 
tomne, sous la direction du grand 
maître -Manoel de Oliveira, Voyage 
au début du mondé, en cours de fi- 
nition. Comme jadis avec Fellini, ii 
y interprète le cinéaste lui-même. 
Mais le film - justice immanente - 
est dédié-, aux acteurs. 

Jean-Michel Frodon 



V 




CULTURE 


7 j)\ Ô* 


iuiM IJ nt^tUDDC IQQJ; 



iema 


■= -fi 



h 

n 





La complicité d'un cinéaste et d'un acteur 


LE MONDE /SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1996 / 27 


Sur le tournage de « Huit et demi », de Federico Fellini, 1962. 


i 



* Une journée particulière », d'Ettore Scola, 1977. 



FELLINI le surnommait « Sna- 
poraz». Ils s’adoraient mais 
n’étaient pas du genre à se le dire - 
du moins pas dans ces tomes-là. 
La carrière de l’un comme de 
F autre en témoigne, chacun aurait 
pu donner libre cours à son talent 
sans qu’ils travaillent jamais en- 
semble. Ce qu’ils y auraient perdu 
ne regardent qu’eux. Mais qui- 
conque a vu les films qu’ils ont 
tournés ensemble sait ce que le d- 
y néma y aurait podu. 

Fellini ne tenait pas particulière- 
ment à Mastroianni pour te pre- 
mier rôle masculin de La Dolce Vita 
(I960). C’est GmBetta Masîna qui a 
poussé en ce sens, le cinéaste vou- 
lait « un visage plus ambigu, un sou- 
rire plus insidieux». De son côté, 
l’acteur hésitait entre plateau et 
scène. Et voOà qu’ils se séduisent 
l’un l’antre. Et puis il arrive deux 
choses. D’abord le miracle de bon- 
heur que fut ce tournage : « Fellini 
disait qu'on n'auraitjamais dû arrê- 
ter le film, on aurait dû en faire un 
des ces feuilletons débiles qui n’en fi- 
nissent pas, on aurait tourné pen- 
dant des années », racontera Mas- 
troianni Ensuite, bon gré mal gré 
(comédien et réalisateur sont aussi 
rétifs aux interprétations), c'est 
bien dans le rôle de Fellini que s’est 
retrouvé Mastroianni, journaliste 
témoin des frasques, des intrigues, 
des élans et des ridicules des noc- 
tambules ro mains , c’est bien l’un 
et l’autre qui enjamberaient du 
même geste le rebord pour entrer 
dans la fontaine de Devi chercher 
la rayonnante Anita Ekberg. 

En 1962, c’est bien «MM » que 
va chercher «FF» lorsqu’il envi- 
sage cet « entre-films». Huit et de- 
mi (entre le huitième et le neu- 
vième, comme r indique le titre), 
méditation absolument person- 
nelle sur son métier et son ait, et 
tentative de sortir de la crise de 


créativité qui le taraude. Dans Huit 
et demi, « MarceUinû » n’est pas 
Federico. Maïs Gmdo, son person- 
nage, est celui qui habite dans la 
tête, dans les tripes, dans tes fan- 
tasmes et les peurs de Fellini & 
faut un genre particulier de 
confiance pour donner ce rôle- là. 
Dans La Dolce Vita, Mastroianni 
était le regard de Feffini, il est deve- 
nu sa conscience. 

La vue se brouille, 
on ne sait plus 
qui donne le plus 
à l'autre 


La Cité des femmes, en 1980 (où 
le personnage masculin porte le 
nom de Snaporaz), retrouve le 
même dispositif : Mastroianni est à 
nouveau F« envoyé spécial » (plu- 
tôt que le doublé) de Fellini dan< 
ses propres obsessions, abordées 
cette fois sous Fangle des mffle fi- 
gures de la féminité. Le cinéaste y 
met en scène lubies et phobies, 
Tacteur en profite pour porter l’un 
des plus puissants et réjouissants 
coups de boutoir à son image de 
séducteur souverain. L’un et 
Fautre poussent très loin l’autodé- 
rision, descendent de plus en plus 
vite les toboggans de ce Lima Parie 
du désir et de l’impuissance, 
comme s’ils étaient certains que 
plus ils chuteront, plus sûrement 
ils triompheront. A nouveau, D faut 
une connivence exceptionnelle 
pour ce genre d’acrobatie. Et dire 
que le producteur voulait Dustin 

Ho ffman- 

Enfin fl y a, comme en miroir, ces 
miroirs tant aimés et redoutés de 
Feffini, les deux derniers rôles. En 


1986, dans Cinger et Fred, pas de 
faux-fuyant, le réalisateur annexe 
littéralement l’acteur, il lui colle 
sou petit chapeau cloche sur la 
tête, son écharpe autour du cou (et 
sa femme à sou bras), Marcello 
ri« est » pas Federico, mais Mas- 
troianni joue Fellini pour une mis- 
sion cette fois explicitement offen- 
sive, contre la vulgarité et la 
violence télévisuelle. Vieux dan- 
seur sur le retour qui saura encore 
une fois trouver l’énergie de se re- 
beller contre la toute-puissance du 
mauvais goût et l’arrogance du fric 
et de la bêtise, Fred a les gestes du 
dans eur de charme que le cinéaste 
ne fut pas et les fatigues qu’il 
ressent déjà. Il dit les mots et les 
idées de Fellini Presque toujours, 
cela fait du mauvais cinéma, où 
l’acteur instrumentalisé devient 
porte-voix du réalisateur-marion- 
nettiste. Il fallait le talent de Fun et 
de P antre, et aussi peut-être leur 
passé commun, pour que le « mes- 
sage » passe ainsi, en état de grâce. 

Alors, après avoir confisqué son 
« vieux Snaporaz », Fellini lui offre 
en retour un cadeau, un jeu ma- 
gique, la panoplie absolue de Fac- 
teur et la baguette de prestidigita- 
tion du cinéma qui tient te temps 
en respect. Avec le sourire, on est 
chez les gens bien. Le costume de 
Mandrake, l’humour et la ten- 
dresse dans la salle de maquillage, 
la visite à Anita Ekberg, l'étemel 
retour de la fontaine de lïevi, et 
les lamies de bonheur à la vison 
de ce passage d’intervista. La vue se 
brouille, on ne sait plus qui de Fac- 
teur ou du réalisateur donne le 
plus à l’autre, cm se souvient que le 
cinéma, toujours, se fait mieux à 
deux, on sait que le cinéma, au 
profond de son essentielle mélan- 
colie, a pêcbé un trésor. 

J.-M. F. 


Les adieux de l’Italie : « Ciao Marcello ! » 


Filmographie sélective 

• 1939. Marionette, de CarmÏDe - 
GaDone. 

• 194L La Couronne défia;. ' 
d’Alessandro Btasetti. 

• 1943. Les enfants nous regmienî, 
de Vittorio DeSfca. ’ 

• 1947. L’Evadé dubogne, de 
RiccardoFreda. ... 

•1950i Dans les omisses, de Mario 
Manfceffi. 

•1952. La Foire auxétoBes, de Dino 
Risl 

•1953. Quelques pas dans la vie, 
d 1 Alessandro Blassetti ;Jours 
cf amour, de Giuseppe De Santis. 

• 1954. La Maison du souvenir, de 
Carminé Gaflone. 

• 1955. Par-dessus les mou/m^ de 
Mario Camerini ; La Chance d'être 
'fèmmeï de Alessandro Blasetti. 

• 1956. Père etfits, de Mario 
Moniceffi. 

• 1957. Le Médecin et Je iorrier, de 
Mario Moniceffi ; Nuifs blanches, de •. 
LnchinoVîscontL 

• 19535. Le Pigeon, de Marra 
Momceffi ; La Loi, de foies Dassin. 
•196a La Doke vita, de Federico 
Feffini ; Le Bel Antonio, de Mauro 
Bolognini ; La Nuit, de AÆchelangeio 
Antonioni ; L’Assassin, cfE&o Pétri. 
•196L Divorce à rîtatierme, de Rétro 
Genni; Vie privée, de Louis Malte. 

• 1962. Huit et demi, de federico - 
FdHni ; Journal intime, de Valetio 
TwfinL 

• 1963. Les Camarades, de Mario 
Moniceffi ; Hier, aufounThui et 
demain, de Vittorio De Sica. 

•1964. Mariage à nta5enre.de 
Vittorio De Sïca ; Casanova 70.de 
Mario Moniceffi. 

• 1965b La Dixième Victime, cTEKo 
Pétri. 

• 1966. L’Etranger, de Luchino 
VîscôntL 

•1968. Le Témps des amants, de 
Vittorio De Sîca- 

• 1969. Léo le dernier, de John 
Boonnan ; Les Fleurs du soleû, de 
Vittorio De Sica. 

• 197&. Drame de la jalousie, d’Ettore 
Scola ; La Femme du prêtre, de Dino 
Risl 

•197L Ça n'anive qu'arx autres, de 
Nadine Dmtignant ; ffeo, de Marco 
Ferreri. 

•1972. QWH ^de Roman Poianski ; 
Rapt à iïtahenne. de Dino Risâ ; 
L’Evénement le plus importent dçaâs 
qiœniommeama7ichésurlûhm£,fe 

Jacques Deray. 


•1973. SS représailles, de George 
Pan Cosmatos ; La Grande Bouffe, de 
Marco Ferreri -, Salut Fartiste, dfYves 
Robot’ 

01974. ABonsarfitn, de Facto et 
Vittorio Tavianï ; Nous nais sommes 
tant aimés, d'Ettore Scola ; 
de Mauro Bolognini; Ne toudte pas 
à la, femme Hanche, de Marco 
Ferreri. 

•1975.1a femme du dimanche, de. 

IxügiûHBenrinL 

•1977. Une Journée particulière, 

d’Ettore Scola. 

• 1978. Rêve de singe, de Marco 
ferreri ; La Fille, tfAIberto Lattuada ; 
D’amour et de sang, de Lira 
WertmuBet 

• 1979. Le Grand Embouteillage, de 
Kitp gt comendnL 

•1980. La CSté des fimrnes, de 
Federico Feffini -, Fantôme d'amour, 
deDiboRisL 

• 198L La Beau, de LiBana CavanL 

• 1982. La Nuit de Vdrermes, d’Ettore 

Scate. ' 

•1983. Histoire de Pierra, de Marco 
ferreri ; Le Générai de Formée morte, 
deLudanoTbvofi. • 

• 1984. Henri IV, de Marco 
Seûodno;feu Mathias Pascal, de 
Mario Momceffl ; Macaroni. d’Ettore 
Scola. •••• 

• 1986. GingeretPred, de Federico 
feffini ; L'Apiadteur, de Théo . 
AngdapouJos. - 

• 1987. Les Yeuxrioirs, de Nikita 
MSdraBrov ; btiervistn, de Federico 
feffini 

•1988. Quelle heure est-3 ?, d’Ettore 
Scola. - 

• 1989. Spfendor, d’Ettore Scola ; 

Unit le monde va bien, de Giuseppe 
Tbmatore. 

•199a Le Voyage du capkaine 
Fracasse, d'Ettore Scola. 

• 199L Le Pas -suspendu de ht cigogne, 
de Théo Ang^opoutos. 

• 1992. Quatre New-Yorkaises, de 
Beeban Kïdron ; Tchin-tchm, de 
Gaie Saks. 

• 1993. 1,2,3, sdeü, de Bertrand 
Bfier ;Je ne veuxpasparier de ça, de 
Maria-Luisa Baiîbeig 

• 1994. Prêt-à-porter, de Robert 
Altman. 

•1995. Les Cent et Une Nids, 
d’Agnès Varda ; Ferma pr&mfûe 
Robert» Faextza ; Par-delà les nuages, 

de Midietengekj Antontam. 

•1996. Troènes et une seule mort, de 
RaulRuiz;DejE»Wb5effflWû,de 
Maria Unsa Bemberg ; Voyage au 
début du monde, de Mancel de 
Ofivôra (inédit). 


ROME 

de notre correspondant 

Adieu et merri. « Gao Marcello l», « Grade per tut- 
j§ toi» Ces mots résument le sentiment que toute FHa- 
° He exprime pour saluer Facteur 1e plus aimé de la Pé- 
ninsule. Toute une époque, a défilé, jeudi 19 décembre, 
sur les écrans de télévision, trois ans seutemôit après - 
la mort de cet autre témoin vénéré qu’était Federico 
FeQml Avec la mort de celui qui, de Favis de tous, a 
été le meilleur ambassadeur de l'Italie à l’étranger, dis- 
paraît une autre figure symbolique de l’après-guerre. 
Le couple symbiotique Fellini et Mastroianni s’est défi- 
nitivement éteint au terme « d’une belle promenade 
avec un compagnon idéal », comme l'avait joliment dit 
le réalisateur de Huit et demi 
C’est bien un homme magnifique qui vient de quit- 
ter la scène. Pas le latin lover, qualification qu’il détes- 
tait, mais « una beBa persona », «d'une richissime hu- 
manité, qui a su interpréter la vie et son travail avec 
discrétion et sens de Humour», selon Walter Vdtroni, 
vice-président du conseil et ministre des biens cultu- 
rels. Comme beaucoup d’autres, le ministre s’est ren- 
du à la fontaine de Trèvi, à Rome, coupée en deux par 
un long crêpe noir, pour saluer par quelques minutes 
de silence suivies d’applaudissements, la mémoire in- 
carnée de la Doke vita. Vittorio Gassman, qui a débuté 
en même temps que lui, s’est incliné chaleureusement 
devant «cette figure extraordinairement naturelle» et 
Monica Vitti a rendu un hommage ému à « ce compa- 
gnon inoubliable qui avait la curiosité de la vie ». Car le 


cinéma était une chose, mais «la vie était plus impor- 
tante», comme l’a rappelé sa fiDe Cbiara. Simplicité, 
ironie, discrétion, douceur, séduction sont les termes 
qui reviennent toujours Hans les louanges que tous 
ceux qui Tant connu, ahné, admiré ont adressées à 
« Marcello le magnifique ». Pas une seule note discor- 
dante pour « l’homme au sourire enveloppant» qui a 
soulevé une dernière fois Fadmiration dans Pinteiprè- 
tation de la pièce de Furio Bordon, Les Dernières 
Lunes, où son dialogue avec la mort a été salué comme 
un sommet 

Un monstre qui s’est toujours refusé à T être, qui n’a 
jamais frit de spot publicitaire, qui allait rarement à la 
télévision, « qui ne marchait pas dans la rue mais "vo- 
lait" pour que les gens ne le reconnaisse pas. Il était nor- 
mal, gentil pas du tout une diva », insiste Enzo Bîagi, 
auteur d’un livre qui vient de sortir sur MaiceDo Mas- 
troianni intitulé Una beRa vita. Ce fut effectivement 
une belle vie, « généreuse, où fai eu de la chance, des 
amours, du succès, de l’argent», reconnaissait-il Le 
beau MaiceDo est parti plutôt satisfait avec le regret 
seulement « de ne pas avoir approfondi le côté culturel 
de la profession, fai fait ce métier en dilettante, a-t-D 
confié à Ënzo BïagL Cela ne me plaît pas tT aller voir un 
film, d’aller au théâtre. Je ne vais jamais voir personne. 
Je ne suis jamais entré dans un stade, fai peur de voir ce 
que font te autres parce que fai peur de découvrir qu’ils 
sont meilleurs que mot » 

Michel Bôle -Richard 



Federico Fe llini : 

« Une disponibilité 
intelligente, 
moelleuse, 
féminine» 


DANS Cmerittà (traduit de ntalien 
par Jacqueline Risset, éd. Nathan 
Image.), Federico Fellini évoquait ainsi 
Marcello Mastroianni : « n éteint sa 
cigarette, en allume une autre, et 
nous faisons 
deux pas en- 
semble dans les 
couloirs de Ci- 
necitta. Nous 
n’avons rien à 
nous dire, c'est 
seulement le 
vbibatiiui plaisir d’être 
ensemble. (_) D y a entre nous une 
entente sans prétention, une amitié 
vraie fondée sur une méfiance totale 
et réciproque envers les obligations, 
les devoirs, la rhétorique de F amitié. 
(_) D fait son métier avec une atti- 
tude psychologique qui est pour moi 
l’idéal, et qui a pour prémices la 
confiance : une disponibilité intelli- 
gente, moelleuse, féminine, envers le 
personnage et envers la vision que 
Fauteur a du personnage. U) Avant 
un film, nous discutons un peu, le 
peu qui suffit pour que nous nous 
entendions sur te fait que nous par- 
tons ensemble pour un autre voyage, 
je lui dis ce que je sais, et ïnriois je 
n'en sais pas beaucoup. D arrive sur le 
plateau avec la curiosité de quel- 
qu’un qui vient voir ce qui se passe, il 
donne à Fauteur la sensation stimu- 
lante que le personnage ne sait pas ce 
qui lui arrivera dans la scène sui- 
vante, ü est d’une virginité continue, 
amorale (-). 

. » Notre rapport s'est noué grâce à 
Grulietta [Massina] : ce fut elle, qui 
avait joué au théâtre avec Mastroian- 
ni, qui me paria de lui, mais le per- 
sonnage de La Dolce Vita n’était pas 
né pour lui (~). J'avais passé en revue 
quantité d’acteurs ; je décidais de 
voir aussi Marcello. Nous fitnes une 
promenade en voiture. Nous par- 
lâmes comme deux enfants, nous ra- 
contant des choses qui riant de rai- 
son d’être" racontées qu’au bout 
d’une longue amitié, et nous nous 
découvrîmes la même habileté pru- 
dente dans la vie, dans les rapports. 
Une grande complicité naquit entre 
nous. Je J’obligeai à perdre dix kilos 
(je le fais toujours avec te, au début 
de chaque film), et ie fis tout ce que je 
pus pour le rendre un peu plus si- 
nistre : faux dis, pâleur jaunâtre, 
cernes, costume noir, cravate noire, 
quelque chose d’endeinHé., f~) 

» Je mets mon chapeau sur la tête 
de Marcello non pas pour Tidentifier 
à moi, mais pour lui donner une 
piste, une suggestion ; pour créer un 
mode fluide de transmission de la 
pensée (_). J’essaie de faire qu’il me 
ressemble, parce que c’est la façon la 
plus directe, pour mol de voir le per- 
sonnage et son histoire : c'est une 
opération très délicate, possible seu- 
lement grâce à une profonde amitié 
et à un désir éboulé d’exhibition. » 


Les réactions 








■JACQUES CHIRAC, président de 
te République: « Cest la tristesse, le 
chagrin, que provoque la disparition 
de Marcello Mastroianni Chez tous 
les amoureux du septième art, bien 
sûr, qui admiraient F extraordinaire 
interprète de Federico FeDird, cFEttore 
Scola, de Marco Ferreri, de Louis 
MaOe, de Nikita Mikhalkov et de tant 
d’autres. Mais aussi chez tous ceux 
qui étaient sensibles au charme, à la 
iâtérasfté- à F exigence d’un "Jim de 
cinéma" qui prenait tous les 
risques.» 

■ ALAIN JUPPÉ, premier ministre : 
« Le plus français des acteurs italiens. 
H était un acteur prodigieux, tant au 
théâtre qu’au cinéma. U alliait discré- 
tion, séduction et humour à un talent 
qui fait de lui une personnalité excep- 
tionnelle de la deuxième moitié du 
siècle.» 

U PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, mi- 
nistre de la culture : « Marcello Mas- 
troianni, c’était, depuis plus d’un de- 
mi-siècle, le générique des plus 
grandsjüms italiens qui défile dans la 
mémoire des amateurs de cinéma. » 
m WALTER VELTRON1, ministre 
italien de la culture : «La meilleure 
partie de l’histoire du cinéma italien 
s'appelle Mastroianni, et sa populari- 
té à Fétranger apporte le témoignage 
de sa grandeur.» 

■JACK LANG, ancien ministre de 
la culture et député européen : 
« Marcello Mastroianni était une fi- 
gure emblématique de l’Italie 


contemporaine. Les amoureux de 
l’Italie et du cinéma ressentent une 
immense douleur, c’est un dé- 
chirement » 

■ ROBERT HUE, secrétaire natio- 
nal du Parti communiste français : 
« Cest Feteme 1 jeune homme du ci- 
néma italien qui s’en va. Cest la dis- 
parition d’un acteur les plus presti- 
gieux du cinéma contemporain. EUe 
sera cruellement ressentie. » 

■ MONICA VITTI, actrice, parte- 
naire de Mastroianni rfanq La Nuit: 
« R était d’une grande douceur, d’un 
rare courage professionnel et d’une 
authenticité que peu d’acteurs pos- 
sèdent Personne ne pourra l’oublier. 
Cétait un formidable compagnon, ex- 
trêmement curieux et vif, qui faisait 
son métier avec beaucoup de légèreté 
et d’ironie. » 

■ DINO RfSI, réalisateur de La 
Femme du prêtre : « C’est le cœur du 
cinéma italien qui s’en va. C’était 
l’âme la plus belle de notre cinéma, 
Fltalien moyen et honnête. R a peut- 
être été Facteur avec lequel il était le 
plus agréable de tourner, pour une 
raison simple : B n’était jamais insup- 
portable. Tout simplement il faisait 
Facteur. » 

■ VITTORIO GASSMAN, acteur : 
« Cétait un garçon merveilleux, je 
raimais beaucoup. Je n’ai que des 
souvenirs agréables, fai fait trois ou 
quatre films avec lui, fai joué deux ou 
trois pièces de théâtre, ce sont tous des 
souvenirs merveilleux- » 
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Jack Lang à la direction du Piccolo Teatro de Milan 

L'ancien ministre de la culture de François Mitterrand devait être nommé, vendredi 20 décembre, à la tête 
du prestigieux théâtre italien après la démission de l'actuel directeur, Giorgio Strehler 


Giorgio Strehler, qui a fondé en 1947 le Picco- 
lo Teatro de Milan, devenu l'un des plus pres- 
tigieux théâtres du monde, désormais « Pic- 
colo Teatro de Milan-Théâtre de l'Europe », 
avait démissionné de son poste, jeudi 12 dé- 


cembre, en raison d'un désaccord persistant 
avec la municipalité de la capitale lombarde. 
Le conseil d'administration du théâtre a déci- 
dé de faire appel à une personnalité non ita- 
lienne, maïs de rayonnement international. 


pour tenter de garantir la pérennité de cette 
Institution, assurer la mise en place d'un 
nouveau statut et permettre à Giorgio Streh- 
ler de revenir, dans quelques mois, à la tête 
de son théâtre. Gnq des six membres de ce 


conseil se sont prononcés, à la vedle de la 
réunion qui devait avoir fieu, vendredi 20 dé- 
cembre, en faveur de Jack Lang, comme nous 
fa dédaré, jeudi 19 décembre, l'ancien mi- 
nistre de la culture. 


JACK LANG, maire (PS) de Blois, 
qui fut te très actif minis tre de la 
culture des deux septennats de 
François Mitterrand, a révélé au 
Monde, jeudi 19 décembre, qu'il 
avait accepté, à la demande de 
l’équipe du Piccolo Teatro de Mi- 
lan-Théâtre de l’Europe et de son 
directeur, Giorgio Strehler, de 
prendre la direction de cet étabb’s- 
sement-Cette no mina tion dépen- 
dait encore d’une décision du 
conseil d’administration du 
théâtre, qui devait se réunir dans 
l’après-midi du vendredi 20 dé- 
cembre. Gnq des six membres de 
ce conseil s’étaient déclarés, à la 
veflJe de la réunion, favorables au 


choix de Jack Lang. Le sixième, Car- 
lo Camerana, membre de la famille 
Agnelti et capitaine d’industrie 
nommé il y a quelques jours au 
conseil par le maire de Milan, Mar- 
co FormentinI (Ligue lombarde), 
pour en prendre La présidence, ne 
devait pas assister à cette réunie». 

Fondateur, en 1947, du Piccolo 
Teatro, devenu Tune des scènes les 
plus prestigieuses du monde, Gior- 
gio Strehler a donné « irrévocable- 
ment » sa démission le 12 dé- 
cembre, constatant son désaccord 
total et persistant avec la 'mairie ex- 
trémiste de la capitale lombarde. 
Soucieux de «garantir la gestion du 
Piccolo pendant une période difficile 


et d'une grande importance pour son 
destin et celui du théâtre en Rade », 
le conseD d’administration, dirigé 
pour quelques jours encore par 
Franco Rosetti, économiste et fi- 
gure de la gauche lombarde, a déci- 
dé « de faire appel à une personnali- 
té internationale de premier plan qui 
par son autorité morale et son expé- 
rience pourra garantir la pérennité 
du Piccolo et assurer la naissance 
d'un statut nouveau qui permettra à 
Giorgio Strehler de reprendre la tête 
de cette grande institution ». 

« AujourdTiui Giorgio Strehler se 
trouve dépossédé de Pauvre qui est 
la sienne, nous a déclaré Jack Lang. 
Cest un déni de justice que nais de- 


vons coûte que coûte réparer. J’ai ac- 
cepté la courte mission qui m’est 
confiée pour permettre à Giorgio 
Strehler de retrouver sa Jonction de 
directeur au printemps. Dans Pinter- 
vaüe,je m'emploierai auprès du gou- 
vernement italien et spécialement 
auprès de son vice-président, Walter 
Veltroni, à obtenir pour le Piccoto la 
création d'un statut national et Poc- 
troi d’une subvention qui assure la 
pérennité de cette institution, fourni 
également pour mission de présider 
et d’animer les cérémonies du cin- 
quantième anniversaire du Piccolo 
qui auront lieu en mai 1997. » 

Cest la première fois que les mi- 
lieux culturels italiens font appel à 


Condamnation des anciens 
dirigeants de l'Opéra de Paris 

PIERRE BERGÉ, ex-président de l’Opéra de Paris, a été condamné, 
jeudi 19 décembre, par la 31‘ chambre du tribunal correctionnel de Pa- 
ris, à dix mois d’emprisonnement avec sursis et 30 000 francs 
d’amende à la suite de F effondrement d’un décor qui avait fait un 
mort et quarante blessés lors d’une répétition à Séville, le 16 juil- 
let 1992. Pierre Bergé a été déclaré coupable d’homicide et de bles- 
sures involontaires, tout comme {"ex-administrateur général, 
Georges-François Hirsch, qui a été condamné à huit mois de prison 
avec sursis et 30 000 F d'amende. Le tribunal, présidé par M“ Anne- 
Marie Foncelle, a en outre déclaré M. Bergé coupable de défaut de 
constitution d’un comité d’hygiène et de sécurité. Le directeur tech- 
nique, Jean-Michel Dubois, est condamné à quinze mois de prison 
avec sursis et 30 000 F d’amende, comme le fabricant du décor, l’Ar- 
gentin Raoul Gomez. Loïc Durand, dirigeant du bureau d’étude de 
l'Opéra, est condamné à douze mois de prison avec sursis et 30 000 F 
d’amende, comme son adjoint. Rémi Jullien, et Emmanuel de Chau- 
vîgny, PDG de Manudécors. Cette entreprise, qui avait fourni le décor 
réalisé par M. Gomez, est déclarée responsable de l'accident à 40 %. 
Le metteur en scène Patrick Ionesco et le régisseur Claude Bourdaleix 
ont été relaxés. Le jugement ordonne enfin des expertises médicales 
pour évaluer le préjudice des victimes. Le tribunal a refusé de faire 
connaître les motifs qui ont fondé sa dérision. 


France-Musique retransmet en direct de New York 
« Le Songe d'une nuit d'été », de Benjamin Britten 


A MIDSUMMER NIGHTS 
DREAM, de Benjamin Britten. 
Syhria McNair (Tytanfa), Jfochen 
Kowalski (Obéron), Nicfc Stahl 
(Puck), Nancy Gnstafson (Hclc- 
na), Jane BunneD (Hermia), Kart 
Streit (Lysander), Rodney Gflfry 
(Demetrins), Peter Rose (Bot- 
tom). Jeffrey Wells (Thésée), Or- 
chestre du Metropolitan Opéra 
de New York, David Atherton 
(direction), Tfm Albery (mise en 
scène). Le 5 décembre. Retrans- 
mission sur France-Musique, le 
21 décembre, à 19 h 30. 


NEW YORK 

de notre envoyé spécial 
La plupart des opéras de Benja- 
min Britten sont pris sous l’étau de 
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passions troubles, fantomatiques, 
perverses - tout un univers entre 
mort et désespérance, du célèbre 
Peter Grimes (1945) an méconnu 
Owen Windp-ave (1969), dont 
l’Opéra-Comîque donnera en fé- 
vrier 1997 la première parisienne. 
Aussi, Midsummer Nïghfs Dream 
(Le Songe d'une nuit d’été, I960) 
offre-t-il une sorte de contre-poi- 
son féerique et léger à cet univers 
généralement clos et paradoxaL 
Les paradoxes du Songe, efficace- 
ment adapté de Shakespeare et ré- 
duit à trois actes par Britten et son 
compagnon, le ténor Peter Pears, 
ont des vertus toxiques, mais 
d’une toxicité autrement ludique 
et légère. 

A New York, le Metropolitan 
Opéra a osé des décors très abs- 
traits, dominés par le vert pomme. 
Ce qu'on voit sur la scène du Met» 
et que ne pourront constater les 
auditeurs de France-M urique, 1 ce 
sont les traits exquis, presque en- 
fantins du décor, conçu par An- 
thony McDonald (qui signe aussi 
les costumes) un peu à la manière 
de David Hockney : les éléments 
de couleur s’emboîtent, cou- 
lissent, ménageant des chicanes, 
des portes dérobées, des glissières 
où se meuvent les personnages. 

Pas de faux arbres, pas de fron- 
daisons artificielles-, lytania dort 
sur un croissant de lune, les fées 
(jouées et excellemment chantées 
par des garçonnets) et les person- 
nages féeriques sont tous aOés de 
carton sans que cela fasse sourire. 
Au milieu de tous ces acteurs 
chantants évolue le lutin Puck, 
chargé de garnir les dis des prota- 
gonistes de cette poudre magique 
qu’Q distribue mal, créant un dé- 
sordre absolu parmi les humains 
évoluant là. Ce que les auditeurs 
entendront, en revanche, c’est 
l'exceptionnelle qualité de la dis- 
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Le biologiste 
François Jacob 
aétéélu 
à l'Académie 


française 


une personnalité étrangère pour 
diriger Tune de leurs institutions. 
Mais l’amitié entre le metteur en 
scène et l’ancien ministre de la 
culture est ancienne. Jack Lang lui 
avait confié, en 1982, la création à 
l’Odéon du. premier « Théâtre de 
F Europe » et bd avait demandé, la 
même armée, de présider te jury du 
Festival international du film de 
Carmes. A la demande de l’équipe 
dirigeante du théâtre. Jade Lang a 
aussi accepté de devenir président 
du Comité international des anris 
du Piccolo Teatro qui vient d'être 
constitué. 

Olivier Schmitt 


tribution, du moindre rôle jusqu’à 
lytania, incarnée par une Syîvia 
McNair aérienne. Jochen Kowals- 
ki est court de projection pour 
l’immense salle du Met Les mi- 
cros feront entendre mieux sa 
voix, qu’on peut cependant juger 
trop fé minin e pour un rôle ex- 
pressément conçu pour le timbre 
androgyne et lunaire d’Alfred 
DeHer. 

Le quatuor d’« humains» est 
digne d’nn Cosifan tuttez Rodney 
Gilfty (émouvant BOly Budd à 
l’Opéra de Paris, en avril dernier), 
Kurt Streit, Nancy Gnstafson (Je- 
nufa au Châtelet, la saison passée) 
et Jane Butmell. Peter Rose (Bot- 
tom) renouvelle son excellente 
composition aixoise et le Puck de 
Nick Stahl, un peu rauque de voix, 
montre que ce jeune acteur déli- 
cieux de malice et d’aisance peut 
s’échapper .sans dommage d’un ' 
film avec Mel Gibson... David 
Atherton dose impeccablement 
les raffinements sonores de cette 
partition, qui rappelle la beauté 
nocturne et Finsteumentation rare 
de L'Enfant et les sortilèges de 
Maurice RaveL 

Renaud Machart 


LE BIOLOGISTE François Jacob 
a été élu, jeudi 19 décembre, à 
l’Académie française au fauteuil 
de l’écrivain Jean-Louis Ctutis. 

Résistant, chercheur, essayiste, 
citoyen vigilant, François Jacob est 
un homme à facettes qui pourtant 
n'est pas dispersé. Ses visages ont 
pour point commun une forme de 
rigueur et d'honnêteté sans osten- 
tation qui force le respect 

Un biologiste qui pense, cela 
existe ! Voilà d’abord ce que 
montre l'exemple de ce lauérat du 
prix Nobel de médecine 1965, par- 
tagé avec André Lwoff et Jacques 
Monod. Sans doute o' est-il pas le 
seul, parmi les explorateurs de la 
chimi e moléculaire, à s’être consa- 
cré aussi à l'analyse des idées. Tou- 
tefois, . ses essais demeurent 
comme de véritables modèles de 
clarté et de rigueur. Dans La Lo- 
gique du vivant (Gallimard, 1970), il 
retrace Fhistoire des doctrines bio- 
logiques, éclaire les enjeux dn long 
conflit qui opposa, de l’Age clas- 
sique au début du XX e siècle, les 
«r mécanistes », défendant l’appli- 
cation aux organismes des lois gé- 
nérales de la nature, et tes « vita- 
listes », partisans d’une spécificité 
radicale des phénomènes vivants, 
qui obéiraient à des principes tout 
aubes que 1 k processus physico- 
chimiques. Cet ouvrage fit décou- 
vrir à un large public tm historien 
et un analyste à la plume élégante, 
capable de combiner une informa- 
tion de première main à des pers- 
pectives originales sur la genèse de 
sa propre recherche. 


r. 
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_ SINGULARITÉ 

~ . Le jeu des possibles (Fayard, 1981) 
ne mordrait pas seulement com- 
ment la, découverte de l'ADN et la 
biologie moderne ont contribué à 
« changer la vie » en consacrant te 
triomphe du mécaz$$gng..Ge texte 
■ brillant éclairait d£ pfujjjjss neuves 
les vieilles querelles de F inné et de 
r acquis, de la liberté et du déter- 
minisme. . . 

Pour comprendre la singularité 
de la silhouette de François Jacob, 
ces deux lectines ne sont pas suffi- 
santes. H faut y ajouter; pour en- 
trevoir à peu près cet homme dis- 
cret et ce qui] a de plus admirable, 
son autobiographie, La Statue inté- 
rieure (Odile Jacob, 1986). On y dé- 
couvre un fils unique de mnîen ai- 
sé, né à Nancy en 1920, découvrant 
au cours d’un adolescence pari- 
sienne dans les années 30 les pe- 
tites ignominies quotidiennes de 
l’antisémitisme, partant à vingt 
ans rejoindre de Gaulle à Londres, 
combattant dans la 2 e division 
blindée de Leclerc, passant un an à 
l'hôpital pour se remettre de mau- 
vaises blessures. Ce citoyen hé- 
roïque, compagnon de la Libéra- 
tion, qui a aussi la vertu de ne pas 
rappeler constamment tout ce 
qu’il fit de simplement courageux, 
devint chercheur presque par ha- 
sard, après quelques tentatives 
dans le cinéma et les journaux. 

Sa rencontre avec Jacques Tre- 
fouH, qui dirigeait l’Institut Pas- 
teur; fut déterminante. Il y mena 
toute sa recherche, chef de labora- 
toire à partir de 1956 et chef du du 
service de génétique cellulaire à 
partir de 1960. A ces fonctions vint 
s’ajouter, à partir de 1964, son en- 
seignement au Collège de France, 
où il est titulaire de la chaire de gé- 
nétique cellulaire qui fut créée 
pour lui Evitant les abus que la 
notoriété souvent permet, d’une 
grande honnêteté intellectuelle et 
morale, sobre dans ses manifesta- 
tions et toujours exact dans leur 
justesse, François Jacob est un 
modèle. 

Roger-Pol Droit 

PRES: les Grands Prix de la voie 
de Paris ont été attribués, vendredi 
20 décembre : arts de la scène, 
Jorge Lavellï ; chanson française, 
Téri Moïse ; histoire, René Ré- 
mond ; roman, Pierre Mlchon ; 
sciences humaines, Pierre Vidal- 
Naquet ; poésie, André du Bou- 
chet ; photographie, Jean-Philippe 
Charbonnier ; arts plastiques, Ray- 
mond Mason; musique, François 
Bayle ; Gérard-Phillpe, Philippe 
Torreton ; Sola Cabiati, jean La- 
couture ; mode, Hubert Barrère ; 
design, MatàJi Crasset ; métiers 
d’arts, Eric Sanson. 

Vj b‘\ 
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Nuages et faibles pluies 


UNE VASTE dépression est 
centrée actuellement an large 
de l'Espagne; elle génère des 
perturbations qui abordent le 
pays par le sud-ouest Plus au 
nord, le vent d’est amène de 
l’air plus frais, bloquant ainsi 
les remontées d’air chaud et 
humide venant du sud. 

Samedi, en Languedoc-Rous- 
sillon, dans le sud de l’Au- 
vergne et en Provence-Alpes- 
Côte d’Azur la jouméè sera 
maussade, avec un ciel couvert 
accompagné de pluies ; ces 
pluies seront parfois modérées, 
en particulier sur les Cévennes 
et les versants sud du Massif 



Prévisions pour te 21 décembre Yen 12h00 



Central. En Corse la matinée 
sera grise et pluvieuse, l'après- 
midi la pluie cessera et quel- 
ques éclaircies se développe- 
ront En Aquitaine et dans la 
région Midi-Pyrénées, malgré 
les passages de nuages élevés, 
la journée sera agréable, avec 
une assez belle luminosité et 
des températures encore très 
douces. Dans le Poitou, les 
Charentes, le Limousin, le nord 
de l’Auvergne, la région 
Rhône-Alpes, la Franche- 
Comté, la Bourgogne, le Centre 
et les Pays de la Loire, les 
nuages domineront largement 
tout au long de cette journée; 
ils seront accompagnés de 
pluies éparses le matin qui se 
renforceront en cours d’après- 
midi. En Bretagne, en Norman- 
die, en Ile-de-France, en Cham- 
pagne, dans le sud de la Lor- 
raine et de l’Alsace, la grisaille 
sera au menu de cette journée 
avec de nombreux nuages bas 
et quelques gouttes d'eau 
éparses dans l’après-midi. Dans 
le Nord - Pas-de-Calais, la Pi- 
cardie, les Ardennes, le nord de 
l’Alsace et de la Lorraine, le 
ciel restera couvert tout au 
long de la journée il y aura de 
faibles précipitations; on aura 
parfois quelques flocons de 
neige, en particulier sur le re- 
lief et le long des frontières. 
Les vents d’est, le long des 
côtes de la Manche, et de sud- 
est sur le Languedoc souffle- 
ront jusqu’à 80 km/h en rafales. 

Les températures matinales 
seront généralement comprises 
entre 0 et 6 degrés dans une 
grande moitié nord; plus au 
sud elles varieront entre 7 et 
13 degrés. L'après-midi elles 
resteront très douces dans la 
moitié sud, comprises entre 10 
et 18 degrés; dans la moitié 
nord elles seront- en baisse, 
comprises entre 3 et 9 degrés 
d'est en ouest 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.)- 



TEMPÉRATURES 


du 19 décembre 
marimqftnfnîma 



BORDEAUX 16/5 
BOURGES n/7 
BREST 11/B 

CAEN 12/9 

CHERBOURG 119 
OERMCWT-F. 12/3 
DIJON 1Q8 

FORT-DE-FR. 29/22 


GRENOBLE 8/6 

inJE HV7 

LIMOGES 12/7 
LYON US 

MARSEILLE B/10 
NANCY US 

NANTES US 
NICE U/9 

PARIS U/10 

PAU 16/3 

PERPIGNAN 15/7 
PCXNTE-À-PÏT- 2 8/22 
RENNES KV8 
SHBüSKRBGCN 29/23 
ST- ÉTIENNE 12/5 
STRASBOURG W7 
TOULOUSE 144 


TOURS 11/9 

tnusua 

ALGER V/7 

AMSTERDAM 7f\ 
ATHÈNES 17/9 
BANGKOK 33/24 
BARCELONE 16® 
BELGRADE 13/1 
BERLIN 

BOMBAY 34/22 
BRASILIA 31/20 
BRUXELLES 9/6 
BUCAREST UV-3 
BUDAPEST 3/2 
BUENOS AIRES 27/18 
CARACAS 30/24 


CHICAGO - 

12/- 14 

LISBONNE 

1&T2 

PRETORIA 

27/13 

COPENHAGUE 

-2/-S 

LONDRES 

¥6 

RABAT 

14/13 

DAKAR 

27/24 

LOS ANGELES 21/13 

RIO DE JAN. 

78/7- 

DJAKARTA 

30122 

LUXEMBOURG 

S/7 

ROME 

16/10 

dubaï 

26/13 

MADRID 

15/5 

SAN FRANC 

m 

DUBLIN 

m 

MARRAKECH 

209 

SANTIAGO 

26/M 

FRANCFORT 

GENÈVE 

6/3 

6/S 

MEXICO 

MILAN 

209 

bff, 

SEVILLE 

18/12 
fl/- 12 

HANOI 

W/I6 

MONTRÉAL 

5M 

STOCKHOLM - 

8M2 

HELSINKI 

eh 13 

MOSCOU - 

7 h 13 

SYDNEY 

7V17 

HONGKONG 

21/13 

MUNICH 

4/2 

TENERIFE 

24/15 


15/10 

NAIROBI 

25/1 2 

TOKYO 

U/4 

-/- 

NEW DELHI 

23/7 

TUNIS 

2Q/S 


4/-8 

NEW YORK 

JV-1 

VARSOVIE 

1/-10 

KINSHASA 

3023 

MIMA DE M- 

18/7 

VENISE 

4/6 

LE CAIRE 

2011 

PÉKIN 

Sh J 

VIENNE 

2/2 

LIMA 

24/18 

PRAGUE 

(h 2 





Situation le 20 décembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 22 décembre, à 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 

Stfflmàt 

Un livre, un film 

ON DEVAIT aisément, semble-t- 
il, transposer à l’écran Des souris et 
des hommes, ce roman « objectif» 
où tout est considéré de l’exté- 
rieur. Il ne devait a priori soulever 
aucune des difficultés d’adaptation 
que proposent par exemple, les 
remous profonds d'un Dostoïev- 
ski. Encore faUait-ü que l'art du 
metteur en scène égalât celui du 
romancier, qu'Q fît preuve d'une 
égale virtuosité technique. 

Ce n'est pas le cas ici à mon avis, 
et nous en arrivons à un résultat 
paradoxal : les images du cinéaste 
nous paraissent plus littéraires que 
ne l’étaient les phrases de l'écri- 
vain ; simplement parce que Lewis 
Müestone braque avec moins de 
bonheur sa caméra que John 
Steinbeck ne dirige sa plume, et 
que ce qui était ici mobilité et 
contact direct devient là narration 
en plus d’un endroit. 

Le livre d’abord, puis la pièce de 
théâtre du même auteur représen- 
tée cette armée à Paris, nous dis- 
pensent d’une longue analyse. On 
connaît l’aventure tragique de ce 
géant aux yeux doux dont les 
mains étranglent les chiots qu'elles 
caressent, broient les poignets 
qu’elles serrent, à plus forte raison 
cette tige fragDe. le cou d'une 
jeune femme. Vous savez que 
George, ami fraternel de ce Lennie 
débonnaire et pourtant redou- 
table, devra rabattre, comme on 
abat un chien trop vieux, dans l’ex- 
ploitation où ils travaillaient, pour 
le sauver du lynchage que lui vau- 
draient sa force excessive, son 
crime involontaire. 

Lon Cbaneyjr. est fort émou- 
vant dans ce rôle. H joue moins des 
expressions de son visage que son 
père dont la puissance d’évocation 
dans le muet reste présente à 
toutes les mémoires, mais quelle 
voix en revanche, quelle carrure, 
quelle animalité I Le film vaut 
d’être lu, mais le livre valait d'être 
vu. Enfin, vous m'entendez. 

Henry Magnan 
(21 décembre J94S.) 


BULLETIN 

D'ENNEIGEMENT 


Voici les hauteurs iFejmeigement 
an jeudi 19 décembre. Elles nous 
sont communiquées par f Asso- 
ciation des maires des stations 
françaises de sports d’hiver qui 
diffuse aussi ces renseignements 
sur répondeur an 08-36-68-64-04 
ou par Minitel 3615 EN MON- 
TAGNE. 

Les chiffres indiquent en centi- 
mètres la hauteur de neige en 


Alpe-d’Huez: 85-260; Alpe-du- 
Grand-Serre : nx ; Auris-en-Oi- 
sans : 30-100 ; Autrans : nx ; Cham- 
rousse : 50-70 ; Le Coflet-d’ADe- 
vard : 50-170 ; Les Deux-Alpes : 
120-280 ; Gresse-en-Vercors : nx ; 
Lans-en-Vercors : 40-100 ; Méandre : 
30-70; Saim-Ken^-de-Chartrense: 
20-100 ; Les Sept-Laux : 20-160 ; Vü- 
lard-de-Lans : 10-80. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 90-140; Les Canoz-d’Ar- 
raches : 66-250 ; Chamonix : 25-277 ; 
Châtel : 40-120 ; La Chisaz ; 0-60 ; 


Combloux: 50-140; Les Conta- 
mines/Montjoie: 60-150 r Haine : 
90-250; Lés Gets : 60-150 ; Le 
Grand-Bornand : 50-130 ; Les 
Houches : nx ; Megève : 70-140 ; 
Morillon: 20-250 ; Morzine-Avo- 
riaz:. 40-140; Praz-de-Lys-Som- 
mand: 80-150; Praz-sur-Ariy: 50- 
200 ; Saint-Gervaîs : 60-180 ; Sa- 
moëns : 30-250; Thollon-les- 
Menisesinx 

SAVOIE 

Les Aidons : 30-80 ; Les Arcs: 94- 
200; Arèches-Beaufort : 50-150; 
Aussœs : 50-300 ; Bannevataur- Arc : 
175-280; Bessans: 105-120; Le Cor- 
bfar: 63-150; Courchevel: 40-156; 
La Tama : nx ; Crest-Voland-Co- 
hennoz: 100-120; Humet: 40-120; 
Les KareDis : jclc. ; Les Menuîres : 70- 
200; Saint-Martin-Belleville : 65- 
200; Meribel: 80-120; La Nonna: 
50-200; Notre-Dame-de-Belle- 
combe ; 70-120 ; La Plagne : 90-210 ; 
La Rosière 1850: 100-250; Saint- 
ftapcob-Longdiamp : nx ; Les Sai- 
sies: 130-160 ; Tignes : 108-190 ; La 
Toussrare : nx. ; VaJ-Cenis : nx ; 
Val- Fréjus : 30-180 ; VaKTIsère : 98- 
250; Vàfldre: 45-140; ValmeMer: 
nx ; Valmorel : 75-150; Val-Tho- 
rens: 160-240. 
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ALPES-DU-SUD 

Aoron: 40-120; Bevü-les-Launes: 
nx ; Briançon : nx ; Isda 2000 ; 60- 
150; Mon^en&vre: nx; Oraères- 
Medette: 50-230; Les Ornes: 80- 
220 ; Pra-Loup : 30-160 ; Puy-Saint- 
Vincent: 45-150; Le Sauze-Super- 
Sauze : 30-160 ; Sene-Cheva5er : 70- 
190; Super-Dévoluy: 50-200; Val- 
berg: 30-30; Val-d’Allos/Le-Seî- 
gnus : 50-110 ; Val-d'ADo^La-Foux : 
100-260; Risoul : 60-155; Vars: 60- 
155. 

PYRÉNÉES 

Ax-tes-lhames : 20-70 ; Cauterets- 
Lys: 10-80; Font-Romeu: 100-140 
Gourette: 0-80 ; Luz-Ardkkm : nx 
La Mongie : 25-60 ; Peyragudes 
nx; Piau-Engaly: 40-40; Saint-La- 
iy-Soulan : 05-50 ; Lucbon-Siçerta- 
gnères:nx 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 10-40 ; Super- 
lioran : nx-30. 

JURA 

Métabief : 15-69; MBJonx-Lelex-La 
FautiBe : 60-100 -, Les Rousses : 30-95. 
VOSGES 

Le Bonhomme : 25-50; La Bresse- 
Hohneck : 20-40 ; Gérardmer : 30- 
70; Saint-Maurice-sur-MoselIe : 0- 
40; Ventral :nx 
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: ni an 

1890F 

2086F 

2 960 F 

• □ 6 mois 

1 038 F 

1123F 

1560F 

• □ 3 mois 

536 F 

572 F 

790F 
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PHILATÉLIE 

François Mitterrand 


LUNDI 6 JANVIER, La Poste 
mettra en vente générale un 
timbre à 3 F à l’effigie de François 
Mitterrand 0916-1996), se confor- 
mant ainsi à une tradition datant 
du premier anniversaire de la dis- 
parition du général de Gaulle et 
établie avec celui de Georges 
Pompidou. 

Si, en 1987, on trouve le nom de 
François Mitterrand sur un 
timbre de Saint-Pierre-et-Mique- 
lon, c’est à la Corée du Nord que 
revient, en 1981, sa première ap- 
parition philatélique. Suivirent, 
en 1982, des timbres de Côte- 
d’Ivoire ; en 1983, du Togo ; en 
1985, du Bénin, du Gabon et du 
Cameroun; en 1986, de Cen tra- 
fique. 

François Mitterrand est aussi 
inscrit aux programmes philaté- 
liques d’Andorre et de Nouvelle- 
Calédonie. 

Le timbre, au format vertical 
22 x 36 mm, mis en page par Jean- 
Paul Cousin d’après une photo de 
Christian Vioujard (Gamma), est 
imprimé en héliogravure en 
feuilles de cinquante. 

P. J. 



★ Vente anticipée les 4 et 5 jan- 
vier : à Châtaau-Chïnon (Nièvre), 
au bureau de poste temporaire 
« premier jour » ouvert à la mairie ; 
à Paris, au bureau de poste tempo- 
raire doté d'un timbre à date sans 
mention a premier jour», ouvert à 
la Pyramide du Musée du Louvre. 


EN FILIGRANE 


■ NoêL A Oberndorf (Autriche), 
où fut composée la chanson de 
Noël Douce nuit, sainte nuit, un 
bureau de poste temporaire 
commémore l'événement jus- 
qu'au 24 décembre, avec cm ca- 
chet illustré (commandes de la 
carte-souvenir timbrée et oblité- 
rée, moyennant trois coupons-ré- 
ponses internationaux ou man- 
dat postal d’un montant de 
30 shillings, au Lions Club Sal- 
zach, Othmar Kundrath, A-5110 
Oberndorf, Autriche). 

■ Monaco. L’Office d'émission 
de Monaco a mis en vente géné- 
rale, le 12 décembre, un timbre 
Yacht-Club de Monaco (3 F), et, le 
19 décembre, neuf timbres: 
21 e Festival du cirque. Dessin de 
Fblon (3 F), Concours international 
de bouquets (3,80 F), 60 * anniver- 
saire de l’Exposition canine 
(4,40 F), 37 1 Festival de télévision 
(4,90 F), Campanule médium et 


caroubier (5 F), 60 e anniversaire 
de l’OETP et Exposition philaté- 
lique internationale (3 F x 2), 
Sceau du prince Rainier III 
(2,70 F), Sport automobile (3 F). 

■ Ventes. Vente à prix nets Co- 
dron (Puyloubier, tfl. : 04-42-66- 
36-02). Plus de 900 lots : timbres- 
types sur lettres depuis 1876, 
poste navale et poste militaire. 
Vente à prix nets Toutghalian 
(Suresnes, tél. : 01-45-06-74-39). 
Plus de 800 lots, dont bureaux 
spéciaux et franchises. 


LES PUBLICATIONS 

du Monde 


Un ancien numéroj 
vous manque? I 

(Commande a moi à domicile ) 


3615 LEMONDE 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 22 décembre 

■ ^HOTEL-DIEU, 10 h 30 (50 F), 
devant l’entrée côté parvis de 
Notre-Dame (Paris autrefois); 
15 h 30 (50 F), devant l’entrée côté 
parvis de Notre-Dame (Claude 
Marti). 

■ MONTMARTRE (50 F), 10 h 30 
et 14 h 30, sortie du métro Anvers 
(Paris passé, présent). 

■ LE PALAIS-ROYAL et ses jar- 
dins (50 F), 11 heures, place du Pa- 
lais-Royal devant les grilles du 
Conseil d’Etat (Claude Marti).. 

■ L’HÔPITAL DE LA SALPÊ- 
TRIÈRE (45 F), 14 h 30. 47, boule- 
vard de rHôpîtal (Monuments his- 
toriques). 

■ JARDINS ET VILLAS DU 
16 e ARRONDISSEMENT (50 F), 
11 heures, devant les guichets du 
métro Exeimans (La Parisienne). 

■ L’ANCIEN VILLAGE D’AU- 
TEUIL (50 F), 14 h 30, sortie du 
métro Eglise d’Aoteuil (La Pari- 
sienne). 

■ L’iLE DE LA CITÉ (45 F), 
14 h 30, sortie du métro Gté (Mo- 
numents historiques). 

■ LA MONTAGNE SAINTE-GE- 
NEVIÈVE (50 F), 14 h 30, devant 
l’église Saint-Etienne-du-Mont 
(Connaissance de Paris). 

■ LE QUARTIER BOILEAU-EXEL- 
MANS (60 F), 14 h 30. sortie du 
métro Exeimans côté rue Claude- 
Lorrain (Vincent de Langlade). 

■ LE THÉÂTRE DES CHAMPS- 
ÉLYSÉES (45 F + prix d'entrée), 

14 h 30, 15, avenue Montaigne 
(Monuments historiques). 

■ LA CONCIERGERIE (50 F + prix 
d'entrée), 14 h 45, 1, quai de l'Hor- 
loge (tourisme culturel). 

■ L’HISTOIRE DU LOUVRE 
(45 F), 15 heures, sous l'arc de 
triomphe du Carrousel (Monu- 
ments historiques). 

■ L’INSTITUT DE FRANCE 
(40 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Approche de 
Tait). 

■ NOËL DANS LES ÉGLISES DE 
RITE ORIENTAL (55 F), 15 heures, 
portail de l’église Saint-J ulien-le- 
Pauvre (Paris et son histoire). 

■ LE VIEUX VILLAGE DE SAINT- 
CÈRMAIN-DES-PRÉS (50 F), 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Germain-des-Prés (Résurrection 
du passé). 


r 
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COMMUNICATION 


« France-Soir » envisage de changer d'imprimerie 


Yves de Chaisemartin, le PDG du groupe Hersant, propose de transformer le quotidien populaire 
en tabloïd de trente-deux pages et de quitter le centre Roissy-Print 


Rencontre entre les syndicats 
de journalistes et le médiateur 


Un peu plus d’un an après avoir 
évoqué la fermeture de France- 
Soir, Yves de Chaisemartin, le suc- 
cesseur de Robert Hersant à la 
tâte la Socpresse, a annoncé, jeudi 
19 décembre, au comité d'entre- 
prise « le projet de la dernière 
chance » pour l’ancien quotidien 
de Pierre Lazareff. n veut transfor- 
mer le quotidien populaire en un 
tabloïd de 32 pages qui quitterait 
l’Imprimerie de Roissy-Print, qui 
imprime Le Figaro. Le projet, 
maintes fois évoqué, a pour la pre- 
mière fois été présenté au CE de 
France-Soir. 

Yves de Chaisemartin s’est en- 
gagé dans un processus de res- 
tructuration du groupe. 0 est bien 
décidé - et ses banquiers sont 
prêts à lui rappeler cet engage- 
ment - à arrêter les sources de 
pertes. France-Soir devrait perdre 
environ 80 millions de francs en 
1996, comme en 1995. Les recettes 
de petites annonces sont tombées 
de 215 millions de francs en 1989 à 
30 miflions. La diffùsion a été divi- 
sée par deux en dix ans, passant 
de 364 000 exemplaires en 1985 à 
184 000 en 1995. Le journal devrait 
perdre de nouveaux lecteurs en 
1996. Depuis un an, les ventes pa- 
risiennes de France-Soir ont baissé 
de 13%. 

Yves de Chaisemartin a fait sa- 
voir aux représentants du person- 
nel que le groupe n’avait plus les 
moyens de continuer ainsi, préci- 
sant qu’il ne voulait pas « attacher 
[s]on nom, et celui des héritiers de 
Robert Hersant, à la disparition du 
titre ». « La seule voie possible », 
pour Yves de Chaisemartin, passe 


par «une relance brutale de 
France-Soir». Le passage au for- 
mat tabloïd serait «un coup de 
théâtre qui ne coûterait pas trop 
cher», car ce nouveau journal de- 
vrait être « imprimé et rédigé dans 
des conditions extraordinaires», 
c'est-à-dire en dehors des normes 
qui régissent la presse parisienne, 
notamment en termes sociaux et 
salariaux. 

Yves de Chaisemartin propose 
de construire une « nouvelle impri- 
merie», dans des dimensions qui 
correspondent « aux stricts besoins 


f irai jusqu'au bout», a-t-il ajouté, 
en précisant qu’aucun calendrier 
n'avait été fixé. Le projet ne pour- 
rait sans donte pas voir le jour 
avant le printemps ou l'automne. 
Une concertation sociale va être 
ouverte, au niveau de l’entreprise 
comme au niveau parisien. Le pro- 
jet de ce nouveau France-Sot de- 
vrait s'accompagner d’un plan 
d’économies. Le chiffre de 50 mil- 
lions de francs a été évoqué. L'en- 
semble des délégués syndicaux pa- 
risiens du groupe devraient se 
réunir lundi 23 décembre, avec 1e 


Les restructurations à la Socpresse 


Les mesures prévues pour France-Soir s’inscrivent dans un vaste 
plan de restructuration de la Socpresse annoncé an personnel an dé- 
but de f été, pour réduire les dépenses afin de montrer à la femme 
propriétaire, aux créanciers et à d’éventuels acquéreurs, que le 
groupe peut être viable économiquement, malgré le poids d’une dette 
de 3 à 4 milliards de francs sur un ddfifre d’affaires de 6 mflUaidl. 

Pierre-Jean Bozo a été chargé de réorganiser en profondenr les 
trois quotidiens de l'Ouest (Presse- Océan, Le Courrier de l’Ouest 
Le Maine libre ) pour en faire un journal. Jean-Marie Btrm redresse la 
barre des magazines de fin de semaine, et notamment 1e Figaro-Ma- 
gazine, où Bernard Lecomte a été nommé rédacteur en chef délégué. 
Enfin, en marge du pôle Rhône-Alpes, François Pretet, PDG du jour- 
nal de Saône-et-Loire, a remplacé Lords de Brossla à la tête du Bien pu- 
blic. Nord-Eclair, qui est une importante source de pertes, n’a pas été 
touché pour F instant 


de notre exploitation ». L’édition de 
l’après-midi serait également arrê- 
tée. Le PDG de la Socpresse a 
conclu son intervention en indi- 
quant que si ce projet n'aboutis- 
sait pas, « la mort dans l'Ane », fl 
déciderait « la fermeture ». 

« Chacun doit comprendre que 


Comité intersyndical du livre pa- 
risien. 

Il y a plus d’un an, Yves de Chai- 
semartin avait évoqué l’hypothèse 
de la fermeture de France-Soir, 
avant d'annoncer un plan de tc- 
lance du quotidien. Le PDG de la 
Socpresse est obligé de montrer 


quU est prêt à agir vite, pour ras- 
surer ses banquiers et négocier les 
échéances qui se présentent 
chaque semestre. Son interven- 
tion laisse de nombreuses zones 
d'ombre, sur lesquelles les parte- 
naires sociaux se penchent, et qui 
constituent autant de marges de 
manoeuvre pour lui. 

Le retrait de France-Soir de 
Roissy va encore déséquilibrer 
l’imprimerie surdîmenslonnée du 
groupe Hersant, qui n’imprimera 
plus que le seul Figaro, an risque 
de d é stabiliser les comptes du na- 
vire-amiral du groupe. Le déficit 
de France-Soir est largement dû 
aux coûts de l’Imprimerie de Rois- 
sy. Si France-Soir se retire, Le Figa- 
ro devra en supporter la facture. 

Sur l'avenir du groupe, l’inter- 
vention de M. de Chaisemartin 
ouvre toutes les hypothèses. Elle 
montre qtfü est décidé à restruc- 
turer le groupe pour te rendre pro- 
fitable et le conserver en l’état, 
après une recapitalisation. La sé- 
paration de France-Soir et du Figa- 
ro peut aussi p er me ttr e de vendre 
l’un des titres sans l’autre, ce qui 
est difficile aujourd’hui. Neuf mois 
après la mort de son fondateur, la 
situation du principal groupe de 
presse français est encore incer- 
taine. L’héritage du « papivore » 
n'a toujours pas été réglé, les héri- 
tiers ayant négocié un report jus- 
qu’au printemps. La presse pari- 
sienne est sur un volcan. Yves de 
Chaisemartin sait que tout le 
monde redoute qu’il ne soulève le 
couvercle. 


L’INTERSYNDICALE des journalistes (SNJ-autonome, CFDT, 
SNJ-CGT, CGC, CFTC, FO) doit rencontrer, lundi 6 janvier, 
-Jacques Bonnet, le médiateur désigné par le gouvernement 
pour examiner les moyens pratiques de compenser les pertes 
financières, après la suppression de l’abattement fiscal de 
30% -réservé à la profession- inscrite dans la loi de fi- 
nances 1997. Les syndicats avaient refusé de_ se rendre a la 
réunion fixée jeudi 19 décembre, car ils n'avaient pas encore 
reçu les conclusions du pré-rapport du médiateur pourtant 
parvenues aux ministres du budget et de la culture, chargé 
de la communication. Désormais en possession du docu- 
ment, ils ont accepté une autre rencontre. 

Selon le document, 8 000 à 9 000 journalistes sur 28 000 
pourraient être « perdants » à l’issue de la mise en œuvre de 
la réforme, s’il n’y avait pas de compensation. La perte glo- 
bale pour la profession atteindrait 50 millions de francs. Les 
parlementaires ont adopté le principe d’un fonds « spéci- 
fique » de compensation destiné aux journalistes. La ren- 
contre du 6 janvier devrait aborder les modalités à mettre en 
oeuvre pour réaliser des opérations individualisées de 
compensation, après vérification des revenus par l'adminis- 
tration fiscale et sans que soit portée atteinte à la vie privée. 


Alain SaUes 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE ; le dernier grand hebdomadaire est-allemand, 
Wochenpost, va fusionner avec son concurrent Die Woche et 
disparaître des kiosques à la fin de l’année. Fondé en 1953 à 
Berlin-est, Wochenpost était surtout axé sur l’actualité est- 
allemande et n'avait pas réussi le pari de la réunification 
-son tirage était de 105 000 exemplaires et il devait faire 
face à d’importantes difficultés financières. Ses abonnés re- 
cevront l’hebdomadaire d’Hambourg Die Woche, avec un ca- 
hier consacré à l’actualité est-allemande et baptisé Wochen- 
post 

■ TÉLÉVISION: la CLT-UFA, dont la ftulon sera effective 
en janvier 1997, devrait dégager un bénéfice de 50 à 100 mil- 
lions de deutschemarks (170 à 340 millions de francs) l’an 
prochain, annonce l’hebdomadaire allemand Der Spiegel. 

■ CÂBLE: Rendez-Vons Télévision, chaîne pornogra- 
phique française par satellite, a annoncé, jeudi 19 dé- 
cembre, sa reprise sur des réseaux câblés en Espagne et en 
Slovénie. La chaîne devrait être retransmise prochainement 
auprès de 67 000 foyers ciblés en Slovénie et 32 000 en Es- 
pagne. Outre l’Europe, Rendez-Vous Télévision, diffusée par 
satellite via Eutêlsat, devrait être commercialisée en Asie et 
en Afrique. La chaîne pornographique revendique plusieurs 
milliers d'abonnés dont 20 000 en réception directe. 


VENDREDI 20 DÉCEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

134)0 Journal, Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de F amour. 
FeuWecon. 

1435 Côte Ouest, sérié. 

Les Joueurs. 

1530 Côte Ouest. 

Série. Croies. 

1625 Une famille en or. 
Jeu. 

1635 Club Dorothée. 

1 735 Karine et Ari. Série- 
Le parasite. 

18.10 le Rebelle. Série. 

La brebis galeuse. 
1930 L'Orà TappeL 
Jeu. 

1930 et 20.45 Météo. 
2000 journal, 

L’image du jour. 


12.10 et 1720 Un livra, 
des Hvres- 
ntris des photographes, 
deJ.C Gautrand. 

1215 Pyramide, jeu. 

1230 Spot sécurité routière. 

1235 et 1 340, 2240 Météo. 

1330 Journal, Paint route. 

1330 Derrick. Série. Feckpa 

1435 Le RenanL série. 

1535 La Chance 
aux chansons. 

Moustakj le baladin. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Cestcool I Série. 

1735 Haittey, cœurs h vif. 

1&45 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

1925 et 1 30 Studio GabrieL 
Invité : Terni Novembre. 

2QJ0O Journal, A cheval, 
Météo, Point route. 


1210 Le 12/13 de 
Ftafonnatiou. 

1330 Keno. jeu. 

1335 Parole d’Expert I 

1430 Le Combat 

de Candy Lightner. 
TéKfflm de VWIfiam 
A-Graham (100 min). 

4565662 

16.10 Secrets dé famine. 

1640 Mlnlkeums. 

17-45 Je passe à la télé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 

1830 Un livre, un joue Fresques 
italiennes 
de h Renaissance, 
de Steffi Roetxgen. 

1835 Le 19-20 

de P Information. 

2035 Pa si la chanter. Jeu. 

2035 Tout le sport. 

2045 Consomag. Magazine. 


1200 Atout savoir. 1230 Détours de France. 
1235 Attention santé. La crise d'appendicite. 1300 
La Grande Savane. p/3I Le nouvd Sdondo (ledlffjL 
1330 Demain les métiers. 1400 L’Indonésie. 
Lonely Pianet. 15.00 Le Sens de l’Histoire. 
Ceaucescu: mort d’un tyran (redlff). 1630 Les 
Grands C h3t e an x d'Europe. waweL 1700 Jeu- 
nesse. ceBuio ; 1725 Att 1800 Les Grands Tour- 
nants de l’Histoire. La grande muraille de Chine. 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1900 ► Bhoutan: un petit pays possédé 
dudeL 

Documentaire de Ludovic Segarra 
(1996,60 min). 45G6 

2000 Reportage. MerveUeuse Image- la bande 
cOdbe de la Prusse orientale, de Bruno Meyer 
0996.30 min). 3469 

2030 8 1/2 journal. 


1225 La fetite Maison 
dans la prairie. 

Série. 

1325 Une belle revanche. 
Téléfilm de Bill Brown, 
avec James Eari Jones 
(100 min). 9678846 

1505 DrNes.de dames, série. 

Monsieur Galaxie. 

1630 m machine. 

Invités : The Cardigans, 
Down Low, Hystérie Ego. 
1800 Mission Impossible, 
vingt ans après. 

Série. Les sables de Soft. 
1900 Code Quantum. Série. 

Aux portes de la mort 
1934 Six minutes 
d'in f orm a tion. 

2000 Dis-moi tout 
Magazine. 

2035 Capital 6. 

Magazine. 


► En dair Jusqu'à 1335 - 
1230 La Grande Famflle. 

1335 La Cérémonie ■■ 

FDm de Oaude Chabrol 
(1995,105 min). 23S046B 
1520 A part ça, 

Jacques Villeneuve. 

Documentaire 
(mJiff-, 75 min). 4062440 
1 635 Richard an pays 

des livres magiques ■ 
Film de Joe Johnston . 
et Maurice Hunt(T991- 
1994, 80 min). - 0665488 
1735 ► n était une lbis_ 
les explorateurs. 

► En dalr jusqu'à 2035 
1 835 NuDe part aüleuis. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Invités : Bonard Kudtak, 
Alexandre Demay et Valérie 
Dubourg;Revotutksrwy 
DubWantors. 


France-Culture 


2000 Le Rythme et la Rabon- 

Jean-CIaude Carrière. Une vie 


Jam-claude carrière. Une vie 
de scénario [W) 

2030 Radio archives. 

ta sdenre assise. 

2132 Black and Bine. 

Retour sur Art Aepper. Avec 
Jean^UUs Onutemps ; André 
■••• • Orgeat pMfchri Contant; 
Christian Cauflte. 

22-40 Ntdts magnétiques. 
Messieurs les ambassadeurs 
de tance. 


(LOS Du Jour m lendemain. Dans la 
bibliothèque de Michel Gournac. 048 
Musique: Les rtnrié* du mn*k> 
MLwrtHstre FUnSre « ses Boys. 
1JB0 Us Naïte de France Culture 
(redlfif.). L'Invention de la 
démocratie ; 1. 54 Mardis du dnéma. 


Janvier; 64H Fiction: Nouvelles 
d'Autriche. A P occasion du festival 


Ouverture tanche Autriche i Rouen 
du 16 mal au 15 Juin 1995. 


France-Musique 


vous 

NE RÊVEZ PAS I 

Dlvertissemert 

présenté par Nagul 

1140 min) 68266594 

Dans un décor digne des Mille 

et Une Nuits, Nagui et son génie 

Jnoun entraînent les candidats 

dans les épreuves les plus folks. 


LES CINQ 

DERNIÈRES 

MINUTES 

Mise en pièce. Téléfflm de Jean-Marc 
Seban, avec Pierre Santlni (95 min). 

7944440 

Un garagiste est assassiné. 

2230 Météo. 

2235 Flash Info. 


THALASSA 

Magazine. Escale au Brfefl- 
Repbrtages : Comme glace au soleil ; 
Le prince de Parati ; La pèche au 
Paratl ; Sam», une odeur de ofe ; 
une école de surf; les pécheurs de 
Capacabana -, Sauver les tortues 
(70min). 804204 

Une approche originale. 


L’ALLÉE DU ROI 

Téléfflm de Nina Companeez d’après le roman de 
Françoise Chandernagor, avec Dorninrque Blanc, Dkfer 
Sandre 0996, 105 mil». 393852 

Diffusé en deux parties le 7" et le 2 janvier 1996 
sur France 2 , cerne version remontée et raccourcie 
de moitié par la réalisatrice elte-même pour les 
besoins de la chaîne culturelle ouvre sur la 
somptueuse scène du bal, quand Madame de 
Maintenon se souvient de son entrée à h cour. 


SOUPÇONS 

LÉGITIMES 

TéMfflm(o) 

de William A-Graham 

0 00 min). 35302 

Une femme accepte de 
collaborer avec te FBI pour 
démasquer son mari, dentiste, 
psychopathe et meurtrier. 


CRIME 

À L'ALTIMÈTRE 

Téléfflm de José Giovanni, avec 
Michel mita, daine Ha Duong 
(94min}. ' 231339 

nr amour, un alpiniste 
marginal va commettre le aime 
« parfait ». 

2210 Flash <f Information. 
221 5 Jour de fbot 


SANS AUCUN DOUTE 

Magazine. Invité : Henri Salvador. 

Les enfants obèses ; Quelles 
prédictions pour 1997? 

(110 min). 1231407 

Des thèmes de la vie 
quotidienne sont abordés b 
travers des reportages et des 
témoignages. 

130 Formule foot 
23* Journée du 
Oiam (donnât de Di. 


135 IMS dusse. Documentaire. Les 
belles armes de chasse. 133 et 4J0 
TFi mit - 145 Raid contre la mafia. 
TMéfUm, avec Michèle Placido, Patri- 
cia M [Dard et. [461 {redJff^ 95 min). 
5299m 430 et 5.10 Histoires natu- 

R&aHP"’ w *oo 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté par Bernard 
Pivot. 

Pourquoi la philosophie est-eBe si 
populaire ? Invités : André 
Comte-Sponville (Impromptus), Lue 
Ferry (CHomme-Dieu ou le Sens de la 
rie), Mare Sautée Michel Seuve, 
Jean-Luc Marion (65 min). 538353 
2335 Un numéro 
du tonnerre ■ 

Fflm deVbtœnte Mlnnefli, 
avecjudy Hdliday, Dean 
Martin (I960, vaj.,115 ndn). 

58381 98 

230 Envoyé spécial Magazine (re- 
dW.I. 420 Paroi en coulisse. Docu- 
mentaire. 430 La Compète (25 min). 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté par 
Sylvain Augier. 

Invité: Denis Grivoc. 

Angleterre :drfife de conventions! ; 
Pakistan : le paradis dans la vallée: 
France: les enfants de Notre-Dame 
(60 mini 83440 

2330 Journal, Météo. 

2335 Comment ça va ? 
Magazine. La santé au 
menu (55 mini 4383952 

020 Cap’tain cale. 

Invités : Cheb Ma ml. 
Dominic Sonic, Némésis, 

7835452 

100 Mi^^graffi^Magazine. Bal- 
l«. Don Ovchoftttk Minfcus ; Sparta- 
osde Katchaturian (20 min). 


GRAND FORMAT: 

CANAL GRANDE 

Documentaire cfEbbo Demant 
0996, Il D irtn). 7287117 

La vie derrière les façades de l’une des plus belles 
et plus céfèbrts voies d’eau du monde : te 
CanaUuzo de Venise. 

020 Profil : Lumière intérieure. 

Œuvres de f architecte Mario Botta. 
Documentaire (45 min). 1606570 

US Le Dessous des cartes. A la recherche de 
l'Asie du Sud-Est (redlff). 

1.15 Music Pianet : Jazz Collection. 

Documentaire de Robert MugneroL Cerry 
- Mulligan (redlff., 55 min). 6377976 

210 Court-tixcnit : courts métrages de Peter 
Greenaway. intervab (1 973, 7 min) : vWndom 
(1974, 4 min) ; H b for House (1976, 9 min) 
(redlff., 20 mbi). 1704222 


POLTERGEIST 

Série. La douzième caverne 
05 min). 61372 


Un homme qui détient les 
manuscrits de la mer Mort 


manuscrits de la mer Marte 
tente d'échopper à b 
malédiction frappant celui qui 
les possède. 

2225 A l’ouest d’Edera. 

Magazine (70 min). 1596488 
035 Best ofgroove. 

Une sélection de dips. 

135 Jazz 6. Magazine. 230 Réquens- 
tat Magazine, invitée: Bsa (raSfTO. 
330 Gms de Saint-Tropez. Documen- 
taire. 440 La Saga de la chanson fran- 
çaise. Documentaire. Georges Bras- 
sens. 5.05 Boulevard des cüps 
(ns min). 


ACE VENTURA, 

FflmdeTbmShadyac, 
avecjlm Caney, Oxiitetiey G» 
0994,63 min). 827914 

035 Le Pays d’où Je viens* 
Film de Marcel Camé 
0956,95 min). 6469792 

200 Donka, radioscopie 
d*im hôpital africain. 
Documentaire 
(redlff, 85 min). 3854315 

225 Surprises. 

3-40 Paparazza 

■nSéflfcn d’Edward Bennett 
(75 min). 3630686 

435 Les Demoiselles 
deRochefortBBB 

Film de Jacques Demy 
(1967,124 min). 19533781 


2000 Concert 

franco- allemand. 

En direct de Boün, par 

ÎStesSE™ 1 ’"* 

Hamonoourt Œuvres de 
Brahms: Ouverture pour une 
rete académique op. 80; 
Variations pour o rche s tre sur 
un thème de Haydn op. 56a ; 
Symphonie n° 1 en ut mineur 
ojv 66- 

2230 Musique phirieL 
Œuvres de DutSeux. 

2207 Miroir du siède. 

Avec r Orchestre national de ù 
RTF, dir. P i erre Dervaux. 
Œuvres de Nat. Avec 
ronhestre philharmonique de 
la RTF, dbl Eugène Bigot 
Œuvres de Himeau. 


QOO Jazz-club. En direct du Duc des 
Lombards 1 Paris. Le Rava-taruno 
.Quartette, Enrlco Raya (trompe ue ). 
StefrnoBoBoni (piano), Michel Benita 

gafaSiratSBE 

Bique. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2ÙM L’Enigme 

de roiseau-Blanc 

(France: du 9/11/%). 

21.00 Bon week-end. 

Spécial Nos. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (tara 21 
2235 Tarama. 

(tance Z du 10/12/96) 

23-45 Ça cartonne. 

030 Soir 3 (tança 3) 


0210 Béthune. 

030 Waco, histoire 
d'une secte ess min). 


Paris Première 


Planète 


2030 et 035 

20 h Paris Première. 
Invitée : Claudie 
André-Destuys. 

212X5 Les Premiers Grands 
Burlesques américains 

155 min). 3851594 

2135 et 1 35 Le J.T3. 

JMt Madame Butterfly. 


France 

Supervision 

193Q L’Hiver 

des grands créatenre. 
2030 Taratata. 

22 M Ski. Coupe du monde. 

2330 WOrid Music. 
jimmyCSff 
035 Cassiopée 
130 Equitation. Ecole 
d’art de Jerez (40 min). 


Ciné Cinémas 


Canal Jïmmy 


21 2» Il était tme fois 
teBronxB 
FUm de Robert De Ni« 
Cl 993, 120 min). 85! 


2330 Les Dois Fugitifs B 
Hlm de FrmdsVeber Cl 989, 


Hlm de FrandsVeber 0989, . 

val. 95 min). 45897407 

035 Vampire», vous avez 


dit vampire? 2 
Film de îommy Lee Wallace 


FllmdeTanmy 
.(1988,100 min). 


53045247 


Ciné Cinéfil 


Série Club 


2030 Des hommes sont nés 
(BoysTown)BB 
Füffi de Horman Taurog 
(1938, N« M* 90 min). 


2035 Les Mystères 
de la mémoire, 

ZI 35 Kabyles du fedflque. 
223C Puissances en devenir. 
[3#] te Mexique. 

23.15 Giraud-Moebius. 


S Ira de PucdnL Mise en 
ne de Keita Asari. Par le 
Choeur et /Orchestre de la 
Scab, dJr. lorin MaazeL 
Enregistré à la Sala de Mflan 
en 1986 

(ISO min). 24T9S13B 


2230 Un condamné à mort 
s’est échappé BBB 
Film de Robert Bressan 
(1956, N, 100 min). 3041558 
2140 Oscar Wilde (Trials 
of Oscar WBde)B 
Fiw de Cregory Ratoff (i960, 
FL, m, 95 min). 22543814 


2030 FHpper le dauphin p/2L 
2045 Le Club. 

2030 Au-delà du réel, 
Faventure continue. 
2140 Le Trésor 

des Hollandais. 

2230 Chasse au crime. 

La femme dangereuse. 

23.00 Section contre-enquête. 
2330 Sam Cade. 

Etranger. 


2030 Star Trek. 

te Gainée ne répond plus. 
21 .20 The New Statesman. 

La fflee est finie. 

21 30 On the Aie 

22 . 1 5 Chronique du front 

2230DrcamOn. 

Martin et les dévoués. 

22^45 Seinfeld. 

Le soutien-gorge. 

23.10 IbpBab. 

Marché de NoB 
S Strasbourg. 

CAO La Semaine sur Jimmy. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTBF1 




Radio-CJassique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Vtsconti a la Musique, 
mouvement de 

b ^/SrSEîstf? * Bnjdmer ' 

^hmwMilque de viorne ; te 
7tew*re. acre III, mèn* 2 de 
VNtiJ.parrOrebestreetles 
Chœurs doP Académie 
ft tinte-Cé dfa de Rome: Le 
gu4RHW.de Rota, musique du 
flbn de vtsconti ; Le ChevaBer 
aja Rose, suite op.59 de 
S*™*»: Scénesîenfcnts 
£P- 15 ce Schumann: te 
mllcyrie de Wagner; 
AdaqW de la> Symphonie 


RTL 9 


Eurosport 


TSR 


2000 Arts martiaux. 

te réunion Internationale de 
Nancy. 

21,00 Offroad. 

2230 Equitation. 

En direct. 

Came du mande Vttva Tour 
préfinéiulre de Jumping i 
Londres: 2» Jour (60 min). 

484372 


BB SBSæfa'Æ *’-™” 1 


► Siflnalé dans «Le Monde 
TSièvlsKm-Ratfio- 
Multiinédla ». 

■On peut voir. 

NeMs manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’cMivra ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour tes sourds et les 
malentendants. 
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« C est pas sorcier » : comment ça marche ? 

Le magazine hebdomadaire « de la découverte et de la science » de France 3 initie les jeunes 
aux mystères de la technologie. Le ton est vif et le montage donne l'illusion du direct 




EM MotâWtiT 

L'6fEHPtE 



SI LE TITRE n'était pas déjà 
pris, cette émission pourrait s'ap- 
peler «Comment ça marche 2 ». 
C’est en effet à cette question 
- appliquée à des sujets aussi di- 
vers que l’or, les autoroutes ou le 
vin - que le « magazine de la dé- 
couverte et de la science » de 
France 3 apporte chaque di- 
manche, depuis septembre 1994, 
une unique réponse? « C’est pas 
sorcier». Cet optumsme semblé 
convaincant : depuis quelques se- 
maines, ce «26 minutes » tonique 
accumule les récompenses: prix 
de la jeunesse au Festival întema- 
tional du film scientifique de Pa- 
laiseau et prix KobervaJ du livre et 
de la communication en techno- 
logie pour l’opus sur Les Ponts; 
prix du meilleur film d'enseigne- 
ment au Festival Unicaja.de Mala- 
ga en Espagne pour L'Ordinateur; 
prix du magazine scientifique au 
Festival du scoop d’Angers. 

OUTIL PÉDAGOGIQUE 

Destiné, dans l’esprit de -ses' 
concepteurs - Bernard Garnier et 
les deux présentateurs, Frédéric 
Courant et Jamy Gounnàud -, 
aux 11-14 ans, « C’est pas soider » 
attire également leurs frères et 
sœurs cadets... comme leurs 
grands-parents : le désir d’ap- 
prendre n’a pas d’âge. Car on en 
apprend -ou réapprend ce que 
l'on a oublié - à regarder « Jamy » 
et « Fred » s'enfoncer, comme ils 
le font ce week-end, dans les en- 
trailles du château fort de Castel- 
naud, en Dordogne. Les mésaven- - 
tures du second, propulsé m situ 
en pleine guerre féodale, sont- 


surtout le prétexte pouf le pre- 
mier à expliquer, en studio, le 
fonctionnement de la poulie ou 
du levier, les forces qui régissent 
l'action des armes médiévales ou 
le principe de la dilatation des 
métaux sous l’action de la cha- 
leur. Et le tout gr&ce aux ma- 
quettes simples et précises de Da- 
vid Malié, associé à l'équipe de 
journalistes dès Ja conception de 
chaque émission, dont la fabrica- 
tion s’étale sur plusieurs se- 
maines. • 

Car si peu de techniciens ou de 
scientifiques apparaissent à 
r écran, fis sont consultés lors de 
la préparation des sujets, avant 


qu'un scénario précis vienne ré- 
gler les aller-retour entre les 
scènes tournées en extérieur et 
les explications par Fexemple réa- 
lisées en studio. Rien n’est dit qm 
ne soit illustré: «Fred», en ar- 
mure, vit les situations plus qu'il 
ne les décrit; le plan se resserre 
sur les mains de « Jamy » quand il 
donne la preuve, sur sa maquette 
de château fort qu’on croirait sor- 
tie d’une boîte de Playmobil amé- 
liorée, de l'ingéniosité d’un pont- 
levis à flècbe et contrepoids. 

Lorsque le besoin d’un rappel 
historique ou d’une précision 
technique se fait sentir, surgit, sur 
fond d’images d’archives ou d’ex- 


traits de film, la voix « oflf », fémi- 
nine et souvent ironique, qui in- 
terpelle è tour de rôle les deux 
présentateurs. Et eux aussi se ren- 
voient la balle, se coupent la pa- 
role, se zappent l’un l'autre sur de 
petits écrans vidéo qui donnent 
]’ iUus ion d’un dialogue en direct. 
Tout s’enchaîne, et vite: aucune 
séquence ne doit dépasser les 
90 secondes. Le rédacteur en chef, 
Frédéric Courant, trente-six ans, 
l’admet sans plus de complexes 
que lorsqu'il avoue n'avoir reçu 
aucune formation scientifique: 
lui et son acolyte, de trots ans son 
cadet, * jouent un rôle » pour 
« raconter une histoire». «Nous 
ne sommes pas des profs », 
expUque-t-n, môme si France 3, 
coproducteur de l’émission à hau- 
teur de 70 % aux côtés de la socié- 
té Lazennec Bretagne, se félicite 
que «C'est pas sorcier» soit de- 
venu un outil pédagogique pour 
les enseignants de collège. 

Laurent Bianco 

★ « Cest pas sorcier » : Les Châ- 
teaux forts, France 3, dimanche 
22 décembre à 10 h 10. Habituelle - 
ment l'émission est reprogram- 
mée le mercredi à 17 h 45, mais, à 
/'occasion des fêtes de fin d'an- 
née. l'ordre de diffusion sera in- 
versé: l’équipe est en train 
d’achever le tournage d’un numé- 
ro double sur Saint-Véran 
(Hautes-Alpes), le village ie plus 
haut d'Europe (mercredis 25 dé- 
cembre et f* Janvier à 17 h 45; re- 
diffusion les dimanches 29 dé- 
cembre et 5 janvier à 10 h 10). 


La fontaine en deuil 


par Agathe Logeait 

LE PÈRE NOËL a cessé d’agiter 
sa sonnette pour attirer les pas- 
sants. Derrière sa barbe de coton 
blanc, mal attachée- il semble que 
les baibes de Père Noël soient tou- 
jours ainsi, vagabondes, pour bien 
nous montrer qu'ils ne sont pas 
tout à frit vrais 3 a dit qull avait 
eu un coup au cœur et qu 'au- 
jourd’hui, lui aussi, était très triste. 
Rien ne va plus tout à fait quand le 
Père Noël est triste et répond aux 
interviews. 

Cest que Marcello Mastroianni 
vient de mourir, et qu’une tristesse 
particulière est tombée sur Rome et 
dans le cœur de tous les amoureux 
du cinéma, comme une petite pluie 
fine, drue et froide. Un long vraie 
noir dégringole du haut de la fon- 
taine de Trevi, et l’ordre a été donné 
aux jets d’eau de se taire. U fanfare 
de la police municipale joue un air 
triste devant Feau qui ne bouge 
plus. Une dame, dont France 2 pré- 
cise qu’efle est la femme de facteur, 
dit qu’elle savait qull était mal, ces 
temps-ci, mais « que peut-on yftnre, 
c'est la vie~ ». Un Kre Noël triste, 
une fontaine en demi, des poBriers 
musiciens, une femme lointaine : 
aurait-il aimé ces images un peu 
farfelues, Marceflo Mastroianni, hn 
dont F actrice Monica Vitti dit qull 
s'endormait lorsqu'il s’ennuyait? 
On tenait une conversation, ra- 
conte-t-elle- D avait Tair d’être là. Et 
puis fl calait son menton dans sa 
mam et fermait doucement les yeux 
avec cene exquise politesse de s’ab- 
senter doucement ainsi, sans faire 
de bruit 

Le teste du temps, il jouait L’air 
toujours étonné des compliments 
qu’on hd faisait Dans les entretiens 


que la télévision a ressortis des ti- 
roirs de sa grande mémoire pour 
faire chanter, encore, le grain de 
cette voix, 3 le répète avec malice. 
Les affres du métier d’acteur, ce 
n’était pas son truc. II ne frflait pas 
le torturer pour le mettre sur un 
plateau de cinéma, il n’y avait là que 
du bonheur à puisée Avec drôlerie, 
3 évoquait les prévenances dont on 
l’entourait : la voiture qui vient 
vous chercher le matin à la maison, 
tous ces gens qui vous chou- 
daoutent, ces femmes qui, avec un 
peu de chance, vous tombent dans 
les bras, ces mots qu'il faut pronon- 
cer devant les caméras, et la voiture 
qui vous reconduisait le soir. Diffi- 
cile, ce métier ? ADons donc I A Fen- 
tendre, toute cette carrière presti- 
gieuse et trop foisonnante pour 
entier dans le cadre étroit que les 
hommages funèbres se plaisent à 
enserrer dans un carcan n'aurait été 
qu’une longue partie de plaisirs 
ininterrompus. 

Beau à damner toutes les 
femmes de la terre, il paraissait ravi 
tfâre malaxé comme la plus souple 
des pâtes à pain par les plus grands 
réalisateurs de cinéma. Us le 
sculptaient, prenaient un malin 
plaisir à jouer avec ses traits, son 
corps, son image, frisant de lui un 
vieux, un laid, un cabossé, au gré de 
leur fantaisie. Cela aussi faisait par- 
tie du jeu. Et lui s’en amusait, décidé 
à ne pas se prendre au sérieux- Est- 
ce pour cette infinie et distinguée 
distance qu'on l’aimait tant ? La 
fontaine est en deuil, et elle n'est 
pas la seule. 

★ Cette chronique in te rro mp t et 
reprendra le lundi 6 janvier. 


TF 1 

1230 A vrai dire. Magazine. 

134K>JoumaL 

13.20 Passion enflammée. 
Téléfilm de Michael Miller. 
avecRaqueiWekfi . . 
(105 min). 992051B 

15.05 Outsiders, 

F affrontement. ' 

TâéfiWfestamMnv 

ecAten'Staptao,: 
avec jay R. Ferguson 
(95 min). 256822B 

16.40 PlutO Dingo. 

17.45 30 ramions d'amis. 

1X25 Vidéo gag. 

1 9.00 Couleur Pacifique. 

Série. Coup de foudre. 

1955 Comme une intuition. 
2(LOO Journal, Tiercé, 

Météo, Point course 
du Vendée Globe. ■_ 


France 2 

TL50 et 1330 Météo. 

_13jOO Journal. 

1335 Consomag. Magazine. * 
1340 Savoir plus santé. 

. RJre pour guérie. Invités: 
Michel Melgnier, Henri 
RnbïnsteJn. 

1440 Sous le charme 

■ “rira KnWrvxt, 

; Documentaire de Luc 
Hteuflet5ûmîn). 4129585 
1530 Tiercé. A Vhvxnnes. 

1530 Sports Rétrospective. 
17.20 Wallace et Gronrït. série. 

1735 Princesse Shéhérazade. 

Dessin animé. • - 
1525 Un privé sous 

les tropiques. Série. 

19.25 L’Ecole des fans. Les 
meneurs moments. 

1935 et 20.45 Tirage du Loto. 
2030 Journal, A chevai, ' 
Météo. 


France 3 

11.45 Le 12-13 

de r information. 

1 150 Télévision règionate. 
1235 Journal 
1330 Keno. Jeu 
1505 et 15.00 Couleur pays. 
14.10 Les Quatre 
Dromadaires. 

La come des rhinocéros. 
173S Montagne. L'homme qui 
parle avec les ours. 

18.15 Expression directe. 

Magazine. RJUL 
1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
1850 Un livre, un jour. Bartleby 
Arjarftft . 
de Heinman MeferiHe. 

1835 Le 19-20 

de l'Information. 

1 9.1 D Journal régional. 
2035 Fa si la chanter, jeu. . 
2035 Tbut le sport 


20.45 


LE JARDIN 
DES PLANTES 

Tâéftm de PhBJppe de Breea, avec 
Claude Rlch, Satomée Stévenïn 
(1 00 mi n)! 5347TV 

Pans, sous l'occupation 
allemande. Ce directeur du 
Jardin des plantes va devenir, 
par amour pour sa petibeftle, 
un héros- 


22.25 


20.5G 


SURPRISE PARTY 

' Dh e r t hwmant primai par Pascal 
Serai. 

ImBÉsrMfchèfc-Rirr, Marie Mÿriam, 
Hervé VlUd, Frédéric Fiançais, 

Daniel Gukhard (BO min). 68220792 
Fort du suais de sa* Chance 
aux chansons », Pascal Sei/ran 
• s’essaye Qupnme-timcl ■ 


23.00 


HOLLYWOOD NIGHT MES MEILLEURS 
AMIS 


Téléfilm (o) de Ride Rosentbal, avec 
jeff Kaate, Craig Huriey, Don 
ftûildin. Brigade de dix à Laslfegs 
005 min). 7903605 

Pour enrayer k trafic de drogue 
qui touche Las Vegas, 
le maire et k chef de la police 
décident de créer une équipe de 
cinq mercenaires: 
les* Nasty Boys». 

Ql 10 Poulet sur planches. 
Tfléftm d'Etienne Dtaene, 
avec Frands Perrin, GaëDe 
Legrand (95 min). 2214037 

Rmto-votà 3 *? ratante' 5 * *** 

Tâéfitm de Luigi PercS, mec Michèle 
Placido. [5/6], «met SJBHSantes na- 
turelles. C5nAofcpie (5 minL 


Divertissement. 
fmttis:Mkhetl£eb,Chnsden 
Clavier, jean-Marie Poiré, Roman 
PoiansJd et Michel Legrand (90 min) 
87173 

030 Journal, Bourse, Météo. 
045 ► La 25* heure. 

Doai mena Ire de Un Llao 
yi. Dernier amour 
(fautomne (55 min). 

1863280 

140 BOfdUcn de aétme. Magazine 
(refitr.) 250 Aux marches do palafe. 
Documentaire. Petiot. 3.00 La 
Compète. Abracadahn. SJ5 Chip et 
Charly. Fuzzl bienfaiteur. 350 Le COi 
rate, série RS). 4J0 Thmtata (mdîft, 
80 min) 


20.50 


► LA DERNIÈRE FÊTE 

Téléfilm de Plene Granter-Deferre, 
avec C&arlôtte Rampüng (90nén). 

9S8470 

La favorite du Régent est 
congédiée par le jeune 
Loua XV. En édi. eik essaye, 
une dernière fois, de retrouver 
le lustre de ta cous. -■ ■ 


22.20 


7 e SOIRÉE 
DE GALA DES 
MANDRAKES D’OR 
AU PARADIS LATIN 

Dnerdssonent présenté par Patrice 
Laffont, Ante Uiteny Beccaro, Jeane 
Manson, Hugues Aufray. Anthony 
Du pré, Jean-Paul Rouland. José 
Garchnore, Gffles Arthur, Gu» 

Lametot et Jean- Ma rie (70 min). 

7103885 

2330 Journal Météo. 
2335T^xAvay. 

0A5 Un siècle d’écrivains. 
Robert Sabatier 
150 min). 5035193 

US te Théâtre de José Aitur Maga- 
zine. Invitée; Emmanuelle Biart 
(25 min). - 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 L'Etemel mari. 

Téléfilm 

de Detiys Granier-Deferre. 
avec Roger Hanln, 

François Marttouret 
(90 min), 4B7567H2 

2130 Bonjour tinéma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 JauniaL (France 2) - 
2235 La Cœur au show. 
EddyMfetefl 
(France 2 du 23/11 ^6) 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 JFK, le rédt de ma vie. 
2L25 Larobarene 

Abidjan ct scène. 

2135 15 jours sur Planète. 


2230 Sur les traces 

des grues d’Amérique. . 
23.10 Les Mystères 
de la mémoire, 
ooo Kabyles du Pacifique 

■ (55 min) 

Paris Première 

2030 Noël sur glace. 

Enregistré au Fleet Cerner de 
Boston, Massachusetts. 

2235 Frank Sinatra, 

The Voice (50 min) 

2335 Frea) Power. 

Concert (35 min). 43581841 
OMLeJ.TS- 
. {U5DizzyGiIle»ie. - 
Concert. /^rec Thomas 
Campbell. Edmond Cherry. 
MlcfiKi HûmHL ecreglsoti 
MontréarfenIMI 

. •• (60 min) 1386735: 


France 

Supervision 

2030 Les Boulingrin. 

Théâtre (33 min) 76222792 
21JJ5 Archftrac. Théâtre. 

Mise en scène de Cétard 
. Moid3at(45 odn) 11224042 
2130Cap*tainCafé. 

Vktor Lazio. 

22A0 Le Monde 

des spectacles. 

2330 Draït pour trait 
030 u Léçende 
dessciences. 

CïnéCinéfil 

20A5Ledub. 

Irrité : Marco Ferrai. 

2230LeMefneur 

du ciaéma britannique. 
2330 Lé Port 

derangoisseObhave 
and Hâve not) ■■ ■ 
film de Homard Hante (1944, 
TL. VÆ-, 100 min) 45958150 


raa SAMEDI 21 DÉCEMBRE MM 

La Cinquième 

1230 Le Vqyage de Sindbad le marin. 

Documentaire de Tim Severin- 
13J» Mag 5. 1330 Va savrâc. Les superchïens (re~ 
dUf.) 1400 Les Yeux de la découverte. Les che- 
vaux. 1445 Le Royaume des Brins. [2/3] Vivre et 
survivre au royaume du Gon. 1545 Vétérinaires sau- 
vages. Docteur chimpanzé. T 6.15 Vie sauvage- Les 
animaux de l'Arctique. 17J5 Vie sauvage. Le grizzty- 
1835 Le Loup des airs. 


Arte 

1930 John Cleese. Série. 

(2/31 Comment horripiler les gens. 

1930 Histoire parallèle. 

Semaine du 21 décembre 1946. Indochine : la 
guerre a commencé— Invité: Philippe DeviDen 
• (45 min). 43402 

20.15 Le Dessous des cartes. 

Chronique géopolitique. 

[2/2] A b recherche de (Asie du Sud-Est 
203081/2joumaL 


20.45 


FALLEN ANGELS 

Série produ ite par Sidney PoUack- 

[6W Une boue petite épouse, de Midiaei Lehnvmn.avec 

Dana Ddany. 

p/9] Marchandages avec la mort, de Keith Cordon avec 
Miguel Ferrer, Luanda Jenny (60 min) 7152402 

21 45 Metrôpolis. La 100* .Avec Pierre Nora, 

Philippe SoBeis, Régis Debray, Christian Ffevret. 
Peter Sknenfljfc- (60 min). 407491 1 

m OTflr daté vendredi 20 . 


22.45 


MUSIC PLANET: 

JAZZ COLLECTION 

Documentaire <f Eric PhranL 

Bernard Luhat (55 min) 9388137 

Chanteur, pianiste, accordéoniste, inventeur 
d’Ureste musical, un festival qui est k lieu de 
toutes les libertés depuis vingt ans, Bernard Lubat 
est Pun des grands inclassables du jazz, mois 
aussi d’autres musiques, en France. 


2340 La Comète 

Téléfilm de C Santelli (1994,100 mm) 7068112 

Alors que la comète de Halley sim ta 
panique dans un petit village normand du 
XV! Ile siècle, un jeune médecin tente de 
foire triompher la science et la raison. 

130 Pourquoi pas ! ■ 

film de Corme Semait, avec Sami Fnsy, 

(1977, redïft, 95 min) 60863822 


M 6 

12.25 Madame est servie. 

Série. A la criée. 

12.55 55 pour Vatoa jeu. 
1335 Le Magicien. Série. 

Le langage des étoiles. 
1420 Raven. Série. Jeu faoL 

15.10 Les Tûtes brûlées. Série. 
1t05 L’Exilé. Série. U secte. 

17.15 Chapeau melon et 
bottes de cuir. 

Série. Msffle à partir 
avec les taries. 

18.15 Amicalement vôtre. 
Série. Les pièces d'or. 

19.10 Turbo. La route 66, 
un univers de légende. 

1934 Six minutes 
d’in fo rm a tion. 

20.00 Hot forme. 

Spécial NoëL 
2035 Plus vite que 

la musique. Magazine. 


20.50 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec David Duchovrty. 

(155 min) 56273266 

Entité biologique extra- 
terrestre. Un mystérieux 
vaisseau spatial est abattu par 
un avion de chasse dans k ciel 
deHrak. 

Roland. Dans des laboratoires 
où l’on étudie un nouveau 
réacteur, un chercheur est 
retrouvé atrocement mutilé. 
Lazare. Alors que Scu/lyet 
l’inspecteur Willis procèdent à 
l’arrestation de deux meurtriers, 
l’opération tourne au drame. Le 
policier se retrouve possédé par 
l'esprit d’un dangereux 
crimineL 

2325 L’Emmuré vivant. 

Téléfilm (a) 
de Gérard Kïlooine, 
avec Robert Vaughn 
(95 min) 2623860 

Une jeune enseignante 
est engagée dans un lycée 
expérimental destiné a 
d'anciennes 
délinquantes. 

IJ» Rode express. 

130 La Nnh des dlps (385 min) 


Canal + 

> En clair jusqu’ a 14.00 
1220 Flash d'information. 
1230 L'Hebdo 

de Michel Field. 

1330 L'CEü du cyclone. 

14J» Rugby. En direct. 

Ajournée; Biarritz- Béziers 
(120 min) 176878 

16.10 Le Journal du tinéma. 
1635 Les Superstars 
du catch. 

1725 Jungle Show. 

► En dalr jusqu’à 2028 
1730 Décode pas Bunny. 
1825 Les Coulisses 

du cinéma animalier : 

Documentaire. 

1830 Flash d’information. 
19JMT.V.+. Magazine. 

2000 les Muppets. 

invitée rAndie McDowelL 
2028 Beastly Béhaviour. 


2030 


LA PRINCESSE DE 
LA FORÊT BLANCHE 

T&éfHm de Danrty Huston, avec 
Katarina Witt, Christopher Barfcer 
(» min) 31641 

Un conte, avec pour vedette, 
Katarina Witt, championne 
olympique et championne du 
momie de patinage artistique. 


21.30 


VICE, VERTU 
ET VICE VERSA 

Téléfilm de Françoise Romand, 
avec Anne Jacquemin (90 min) 16978 
2330 Flash cf information. 
23.05 Damien. 

la malédiction 2 ■ 

F2m de Don Taylor 
(1978,103 min) 5483711 
050 La Peau douce ■ ■ ■ 
FitndeF. Truffaut(J9&4, N., 
113 min) 46463087 

245 Les Années du Mur ■ 
FUm de M. von Trotta (1995. 
111 min) 5279358 

440 La Porte des 

étoiles (Stargate) ■ ■ 
FUm cfe R- Emmerich (1994, 
•,116 min) 50534321 


040 La Rabouilleuse 
(Les Arrivistes) ■ 

Film de leub Daqu'm (1959, 
N., 115 min) 64361919 

Ciné Cinémas 

2030 Le Nombril du monde. 
TSéfilm ifAriei Zehoun. avec 
Mkhd Boujenah. Delphine 
Forest [2/21(95 min) 3023150 
22J3S Gné-ânécourts. 
invtté: Robert Enriox 

23JJ5 Le Bon Plaisir ■■ 

FBm de Francis Cbod 

09*3, JOS min) 55738063 

Série Club 

2045 Colorado. Les bergers. 
22.15 Le Retour du Saint 

Le village perdu. 

232)5 Code Quantum. 

Au nam du père. 

23^0 Le Club. 

OOO Le Prisonnier 
Danse de b mort. 

050 La Famille Adams 
(30 min) 


Canal Jimmy 

214X)Earth □. 

2130 Friends.120) 

22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Tas pas une idée ? 

Murn Robin. 

23.15 le Fugitif. 

0.05 Motor TTend. 

Eurosport 

1935 Baskei-balL En direct. 
Championnat ProA 
( 2 * tournée retour) ; 
PSC-ASVELniOmin) 

6621204 

2145 Vofle. Le Vendée Globe. 

2X00 Equftatîoa. Coupe du 
monde VWva Tour 
prâtmlnaire de jumping à 
Londres :3 e Joua 

2300 Boxe, combats poids lourds 
en 10 reprises. Supers 
combats i Fresno (Californie) 
Jorge Luis Gonzalez {Ciito} - 
Ross Purioy (EU) : fosse 
Ferguson (Eli) ■ Evenon Daris 
(EU) 


Les films sur les chaînes 

européennes 

TSR 

OOOArizooa Jtmlor. Fîhn de Coen f1987. 90 mta). avec 
Nicolas Cage. Comédie dramatique. 

.♦ÛDèsàéctipn çfes progb'rriri^ÿeja. 

. . 5èm^ne'd)iNo^.- 1 - 

tfSenôjn&ie aïaëçJà rôidftn» de Rad » 1 ; 

Àaa^c&O’-.. V. . 

: i Lès jristrares çfamduf ^ sût wtàpeti. -, 

ü filrride jàsernaflie; :■ ’ =* : ‘ ' f? 

< Côtÿns TSrâsTt î^üdii ; ftfSôfn'è’ 
Hôft *,-ëe;BÎUÿ VWc^.v ' 


Radio 

France-Culture 

2005 Poésie sur parole. 

Récital Putride MMtry. 

2035 Musique : 

Si ça vous chante. 

Le» nouveautés. 

2045 Fiction. Nouveau répertoire 
dramatique; 2031 Huit petits 
drames viennois, de Gemma 
Salem ; 2X05 Nouwfle. Le Jeu 
d’Aimé. 

2235 Opus. La vie de Michel 
Wucalre (1 904-19*1) 

04)5 Dnd dans U nuh. Nouvelles de 
Jean Contreca ; Les Rois-Mages de la 
vaie-Sans-Nom, Les Trois MIWards de 
Marguerite Chabert. OJS Chronique 
du bout des heures. 14)0 les Nuits 
de France Culture (redtff.) Les 
Chemins de la connaissance. 
L'invention de la démocratie. Agora 
ou la coramunicatfon, Platon. Aristote 
«tia Répubfoue. rhérioge athénien ; 
222 Le Témoin du temps qui change. 
Une femme emblématique, Loutsa 
Hanoune ; SAS Une vie. une oeuvre. 
Philon d'Alexandrie; 5.11 Le Cal 
uuw-_ Eric Baraoy; 5J7 tietui de 
mémo i re. Nationale 7 ; la route du so- 
lefl. 

France-Musique 

1930 Opéra. En direct du 

MetrapoRtan Opéra 2 New 
Vtortc Chœur « Orchestre du 
Metropolitan Opéra de New 
YOrtc, dir. David Atherton. Le 
Songe d'une nuit d'été, de 
Bmten. Syivia Mc Naïr: 
TVtanfa. Nancy Guscafison : 
Heiena, Jane Bunnel : Hermia. 
2245 Entracte. 

232» Le Bel Aujourd'hui 
Festival d'automne. Concert 
donné le 3 décembre i 
ramphithéStre de r Opéra 
national de Paris. Ensemble 
Contrechamps, edr. EmîSo 
Pomarica Œuvres de 
Getvasoni. 

UO Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

1 930 Intermezzo. Œuvres de 

Borodlne. TthaüwvsSU, 
Chostatawtah. 

2040 Le Chef d’orchestre 

IStVCT Kmesz. La Moldau, 
de Smetana ; Rondo K. 386. de 
Mozart ; Symphonie n“ 6, de 
Schubert ; Stabat Mater, 
extraits de Rosshti ; Le Rouet 
tf or, de Dvorak ; Psabnus 
Hungaricus.de Kodaly. 

2240 Da Capo. A. Schneider et 
Rudolf Sériel n. Œuvres de Haydn, 
Brahms, Mozart 0M> Us Nuta de 
Radio-Classique. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles: 

► Signalé dans * Le Monde 
lëlévisian-Radio- 
Muftîmédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer, 
a ■■ dief-d* œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 

malentendants. 
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La belle Bordelaise 


par Pierre Georges 

CEST UN AMUSANT jeu de 
piste, sinon de Foie. Mais qui fut 
donc la «jolie passante » qui se 
permit un jour d’interpeller notre 
premier mini stre d’un affable 
« mort aux cons » ? Qui fut la 
belle Bordelaise dont la verte fu- 
reur provoqua chez l'outragé 
cette démangeaison d’écrire la 
magnifique complainte du 
pauvre Juppé ? 

Le journal Sud-Ouest a mis ses 
meilleure enquêteurs sur le coup. 
Avec pour seule consigne : 
« Cherchez la (jolie) femme. » Un 
peu comme Fon s'échina à iden- 
tifier les fameux vrais ou faux 
amoureux de Doisneau. Le jour- 
nal a reçu, semble-t-il, différentes 
revendications. Certaines fantai- 
sistes et non authentifiées selon 
les règles rigoureuses de l’investi- 
gation, façon Canal historique. 
D'autres plus sérieuses. 

La première femme à s’être 
présentée fit état de vraies réfé- 
rences. Voilà, expliqua-t-elle en 
substance, c’était bien lui et 
c’était bien moi Je m'appelle Sa- 
laria. Jolie, je le suis. Et je reven- 
dique hautement le droit impres- 
criptible d’insulter le premier 
ministre. La piste semblait so- 
nde. Hélas > elle s’effondra, cette 
piste, dès lors qu’un peu secouée 
par les enquêteurs, lampe de bu- 
reau dans ses jolies mirettes, la 
suspecte confia : «Je n'ai pas dit 
“mort aux cons". J’ai crié “tech- 
nocrate de merde” ». On sup- 
pose qu’il y eut conférence de ré- 
daction à Sud-Ouest et que Fon y 
convînt que pour crédible qu’à 
soit. Poutrage n’entrait pas dans 
le cadre de la saisine. 

Puis vint Marie, Marie la Bor- 
delaise. Cette fois les gaillards te- 
naient du gros, du solide. Sur 
commission rogatoire, l'agence 
parisienne de Sud Ouest entendit 
l’étrange confession. « Ce Jut plus 


fort que moi Le voyant, fai ressen- 
ti le besoin défaire quelque chose, 
pour exprimer ma révolte. Fran- 
chement, je n’ai pas eu le temps de 
préparer une telle phrase. Mais 
tout se passa exactement comme ü 
le raconte. » 

Donc, les deux versions 
concordent. «Mort aux cons » 
pour Tune, «mort au con » pour 
F autre. Décrivant la scène, Alain 
Juppé raconte que la « jolie pas- 
sante» se mit à bondir « comme 
un cabri ». Marie, voyant plus 
grand, confirme: «Je sautais à 
pieds joints, comme un kangou- 
rou». Cabri ou kangourou, 
c’était donc bien lui et bien elle, 
D’autant que pour ajouter de la 
plausibilité & son affaire et avec 
une dose de venin supplémen- 
taire, Marie ajoute: «Je pense 
qu'il est en partie sincère. Parce 
que, dans l’instant, lorsque je crie, 
je vois son visage descendre, s’al- 
longer. L’élastique tombe. Le 
masque.» 

Féroce Marie I Elle Ira, dans sa 
révolte consommée, jusqu’à 
dire : « “Jolie passante", moi ? 
Non, je rêve. Je mesure 1,63 m. Et 
fai les cheveux gris. Je vis au ras 
des pâquerettes et J’ai les boules ». 
H fauchait «qu'on achète des lu- 
nettes au premier ministre ». Voici 
donc établie la très véridique his- 
toire de Marie la Bordelaise, qui 
ne regrette rien, pas Fombre d’un 
remords, car «jamais dans ma 
vie, je n’aurai l’occasion de rigoler 
à nouveau comme cela ». 

Rions ensemble. Pour le reste, 
cette chronique s'interrompt jus- 
qu’au lundi 6 janvier; la décision 
ayant été prise de mettre son si- 
gnataire au vert comme Fâne aux 
champs. Avec ces considérations 
agréables: « Cela nous fera des 
vacances. Et de la place. » Ah ce- 
lai Mort aux cons I Et meilleurs 
vœuxl 
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Accord entre Dassault et Aérospatiale 
sur l’organisation industrielle de leur fusion 

La discussion continue avec l'Etat sur les volets patrimoniaux et financiers 


LE MINISTÈRE de la défense de- 
vrait annoncer, début janvier, la 
nouvelle organisation industrielle 
du groupe qui résultera de la fusion 
entre Aérospatiale et Dassault- 
Aviation. Les deux entreprises ont 
adressé à Charles Millon un docu- 
ment const a tant Faboutissement, 11 
y a quelques jouis, de leurs négocia- 
tions sur l’architecture techmco-m- 
dnstrieQe de Fopératian. Les volets 

patrimo niaux et financiers n'ont pas 
été traités : Us sont du seul ressort 
de discussions entre l'Elysée et le 
ministère de Fécouomie et Serge 
Dassault Le gouvernement avait 
donné jusqu’à fin 1596 au groupe 
nationalisé et au groupe privé pour 

fir wmalîw lg fiirirwi, 

Sek>n les grandes lignes de rac- 
cord, Dassault-Aviation, filiale de la 
holding Dassault-Industries au 
même titre que Dassault-Electro- 
nique et Dassault-Systèmes, sera 
contrôlée à 100 % par le nouveau 
groupe résultant de la fusion et 
baptisé Dassault-Aerospatiate. Das- 
sault-Aviation devrait constituer 


une branche T ernissant les avions 
de combat et les avions de liaison et 
d’affaires avec une large autonomie 
de direction et de gestion et avec 
iiw coordination au niveau du nou- 
veau groupe. Les antres branches 
s eront for mées parles an t ienne s di- 
visons d’ Aérospatiale - avions civils 
(incluant Airbus et ATR), espace, 
défense et missiles (activités satelli- 
taires et bafistitiues), et hélicoptères 
(part française d'Eurocopter). Le 
projet envisage la création d’une 
nouvelle branche, dénommée 


des activités techniques communes 
aux rfiffifrifliTKi métiers. Chacune de 
ces branches aurait à sa tête un 
« comité de pilotage » élargi, chargé 
de gérer en direct les aspects opéra- 
tionnels. 

La fusion Dassault-Aerospatiale 
permet de créer six grandes direc- 
tions communes, qui permettront 
«rengager des actions coordonnées 
de développement, d'investisse- 
ment, de stratégie commerciale et 
financière. Ce que les responsables 


’ appellent des «passerelles» entre 
les branches. Ces six grandes direc- 
tions concernent les finances, les af- 
faires internationales, les activités 
industrielles et la technologie, les 
p^j niirrwi humnfniwî^ fa affaires ju- 
ridiques et Pandit, et la communica- 
tion. La politique d’achats et les es- 
sais seront mk en commun, mais 
fi ^aiiw bureaux d’études devraient • 
conserver leur autonomie. 

OPTIONS JURIDIQUES 

Les documents rends par tes deux 
industriels au ministère de la dé- 
fense laissent ouverte, sur le {dan 
juridique, la forme que pourrait 
prendre le nouveau groupe, soit 
une entreprise avec consefi d’admi- 
nistration, sort une société avec 
conseil de surveillance et directoire. 
C’est la seconde option qui retien- 
drait plutôt Fattention : die offre la 
possibiEté de porter Serge Dassault 
(soixante et onze ans) à la prési- 
dence du conseil de surveillance et 
de nommer Yves Michot (cin- 
quante-cinq ans), Factuel FDG du 


groupe Aé ro spa tial e, à la tête d’un 

ifïil gfiAi^g oOUÇOSé 3n rtiiHirtliin i de 

trois repré sen t a nt s de Fentzeprise 
nationale et de deux représentants 
de Dassault 

M. Dassault a fiât s av o ir que le 
dossier financier et juridique de 
Fopération «devait «Fane discussion 
particulière entre actionnaires. Four 
Aérospatiale, c’est FEtat symbolisé 
par 'l’Elysée et les mànstèxes de la 
défense, de Findiistrie, de Fécano- 
nfie et des finances. A partir de 
cette discussion, qui a oonwpenrf 
entre Serge Dassault, Jacques 

Chir ac et fe T Wcnr, et «ir» tnk ap- 
prouvée la réorganisation indus- 
trielle, devraient être déterminées 
les modaBtes précises de la fUsion. 
La participation de Dassault dans la 
future entité Dassault-Aerospatiale 
dépendra de la valeur donnée aux 
deux groupes, après F estimation 
croisée de trois banques (Paribas, 
Lazard, Société générale) dont les 
évaluations ne se recoupent pas. 

Jacques Isnard 



Airbus SA sur la piste d'envol 

La fusion des américains Boeing et McDonnell Douglas (Le Monde 
des 17 et 18 décembre) aurait permis aux Européens de dépasser 
leurs divergences. Alors que les partenaires d’Airbus s’étalent quit- 
tés le 13 décembre sans parvenir à s’entendre sur la réforme du sta- 
tut du consortium aéronautique, le français Aérospatiale, l’alle- 
mand Daimler-Benz Aerospace, l’anglais Britlsb Aerospace et 
F espagnol Casa pourraient signer; le 3 janvier 1997, nne lettre d’in- 
tention visant à transformer le groupement d'intérêt économique 
(GIE) en société par actions de droit français avant 1999, sekm Fhéb- 
domadaire allemand Der Spiegel du 21 décembre. 

Côté français, Aérospatiale céderait à la nouvelle société ses 
lignes de montage et accepterait d’abandonner la production de 
Félectzoniqne de cockpit En revanche, selon nos informations, Aé- 
rospatiale aurait obtenu de ses partenaires européens de conserver 
ses bureaux d’études, moyennant le versement d’une souite pour 
maintenir le niveau actuel de sa participation (37,9 %). 


■ CONJONCTURE: la produc- 
tion industrielle a baissé de 
1,2% en octobre, sekm Fïndice 
de Flnsee, publié vendredi ^dé- 
cembre. Le recul affecte presque 
tous les secteurs d’activité : il at- 
teint 2 , 6 % pour les biens de 
consommation, 3,2% pour Fauto- 
mobfle, 0,2% pour les biens 
d’équÿement et 0,8% pour les 
biens intermédiaires. La tendance 
est préoccupante puisque, déjà, 
en septembre, l’indice de la pro- 
duction industrielle avait enregis- 
tré une diminution de 1,9%. Sur 
un an, à fin octobre, la produc- 
tion industrielle est en hausse de 
seulement 0,8%. 


■ INFLATION: les prix à la 
consommation ont baissé de 
04 % en novembre, selon l’indice 
définitif de FInsee, publié vendre- 
di 20 décembre. Dans son estima- 
tion provisoire (Le Monde du 12 dé- 
cembre), l’institut escomptait une 
baisse comprise entre 0,1 % et 
0,2 % En rythme annuel, Finflation 
est donc de Ifi % Alors que les prix 
avaient déjàbaissé en juin, juillet et 
août, le bilan dn mois de novembre 
vient confirmer que l’activité 
économique est faible et que les in- 
dustriels sont contraints de serrer 
leurs prix. En novembre, les prix 
des produits manufacturés du sec- 
teur privé ont ainsi baissé de0,6 % 



Le FLNC-canal historique prévient les gendarmes 
de Corse « de se considérer en état de guerre » 


i 

i 

i 


BASTIA 

de notre correspondant 

« Les gendarmes peuvent se consi- 
dérer en état de guerre », a prévenu 
le FLNC-canal historique dans un 
des dette communiqués diffusés par 
le bras armé d’A Cuncolta, jeudi 
19 décembre. Cet avertissement in- 
tervient au lendemain du mitrrillage 
et de la course-poursuite opposant 
deux militants du fanai historique 
aux gendarmes de Saint-Florent. 

Ce soir-là, vers 19 h 30, alors que 
la nuit était déjà noire sur la route 
déserte, au sud du village, une voi- 
ture Renault R5, de couleur verte, 
roule tous phares éteints ; elle ralen- 
tit aux abords du bâtiment isolé 
abritant la brigade territoriale de 
gendarmerie. Une rafale d'arme au- 
tomatique s’écrase sur la façade 
éclairée du bâtiment sans faire de 
victime. Les gendarmes poursuivent 
les tireurs. Rapidement rattrapés, tes 
agresseurs, mal engagés sur une 
route de montagne déformée, ar- 
rêtent leur véhicule, font face aux 
poursuivants et ajustent des tirs au 
fùsû-mitralQeur. Surpris, les gen- 
darmes appellent des renforts d'ur- 
gence, puis ripostent. Les deux 
agre sseu rs prennent la fuite à pied, 
dans le maquis. 

Sur place, les gendarmes dé- 
couvrent une trace de sang sur la 
portière de la voiture, un chargeur 
de calibre 9 mm à fintériani Une vé- 
ritabferiiasseàrhommeestdéden- 
chée. Quelques heures plus tard, 
Jacques FOriborme, le commandant 
des gendarmes, est contraint de 


conclure à la fuite réussie des agres- 
seurs. 

En fin de je Canal histo- 

rique diffuse un communiqué de 
menaces. «Alors que nos militants 
avaient pris soin, comme à leur habi- 
tude de ne pas mettre en péril des vies 
humaines, les gendarmes ont délibé- 
rément ouvert le feu dans le but de 
tuer», affirme-t-il, ajoutant: «Do- 
rénavant, nos commandos ne pren- 
dront plus de risques inutiles. » n 
coudât : « Les gendarmes peuvent se 
considérer en état de guerre. » 

AUDACIEUX CALCUL 

Le secrétaire national d’A Cuncol- 
ta, François Santoni, souvent pré- 
senté comme le chef du FLNC-canal 
historique, et sa compagne, l’avo- 
cate Marie-Hélène Mattéi, sont in- 
carcérés à Paris dans le cadre de Fat- 
tentat contre le golf de Sperone, 
précédé d’une tentative d'extorsion 
de fonds portant sur 4 millions de 
francs. Dans le dginrifrme communi- 
qué diffusé jeudi, les clandestins ne 
traitent que de cette affaire. L’argu- 
ment essentiel est d’opposer un dé- 
menti formel à l'appartenance ou à 
tout mandat qu’aurait reçu André- 
Noël FQipeddu, le restaurateur de 
Bonifaao mis en examen et écroué 
en même temps que les militants na- 
tionalistes. 

Le Canal historique s'en prend en- 
suite à Jacques Dewez, le respon- 
sable financier de la SA du golf de 
Sperone, dont les affirmations, cor- 
roborées par M. Fîüpedria, mettent 
en cause Marie-Hflène Mattéi. Cha- 


cun le reconnaît, l'avocate a ren- 
contré le financier à Iferis quelques 
jours avant que M. FQipeddu n’af- 
firme à M. Dewez agir an nom du 
FLNC Celui-ci lui aurait déclaré : 
« Us sont dans une situation désespé- 
rée au point de vue argent; U leur fmt 
absolument 4 millions de francs. »Le 
financier du golf de S péroné pré- 
cise: «Je lui ai dit alors l "Arrêtez, 
Noël , destune tentative de racket !" » 

La stratégie du FLNC-canal histo- 
rique est, tout en isolant le rôle de 
M. Filîpeddu, de contester l'exis- 
tence et les termes de ce dialogue 
rapportés aux journalistes par 
M. Dewez. Pour le défenseur de 
M. Santoni, M e Rosa Prosperi, «M. 
Dewez se contente d'affirmer, rien 
n’est démontré ». « Marie-Hélène 
Mattéi n’a Jamais nié avoir rencontré 
M. Dewez, ajoute-t-elle. Le but de ce 
rendez-vous était d’organiser une 
réunion au sujet d’une affaire datant 
de mars 1994 et concernant Spé- 
rone.» 

Rival de M. Santoni dans la mou- 
vance nationaliste, Alain Orsoni, se- 
crétaire général du Mouvement 
pour Fautodâtemiination (MPA), 
n’hérite pas à affirmer que le chef de 
la Cuncolta «est le chef d’une faction 
radicale extrémiste, prise dans une 
dérive militaire et minoritaire». «Le 
nationalisme a un bel avenir, mas ü 
n’a pas besoin de Santoni . car l’indé- 
pendance est un mirage dangereux 
pour la Corse », ajoute M. Qrsoni, 
qui tente ainsi de reconquérir un ter- 
rain perdu, notamment, dans la 
lutte fratricide entre nationalistes en 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT _ 
Cours relevés le vendredi 20 décembre, à 10 h 15 (Paris) 
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1995. 

Le calcul est audacieux, carDtente 
de faire l'Impasse sur les doulou- 
reuses scissions intervenues à l’inté- 
rieur du MPA. Le groupe Corrica vï- 
va, constitué en opposition directe à 
M. Orsoni par ses lieutenants, au 
premier rang desquels figure Ber- 
nard Pantalacci, devient le récep- 
tacle de la revendication identitaire 
en Corse. La récente démission 
d'une quarantaine de militants de 
l’Accolta naziunale corsa (ANC), 
l’autre concurrent d'A Cuncolta, 
s'est traduite par un transfert quasi 
unanime dans les rangs de Corsica 
viva. 


Michel Codacdorti 
1 



George Schaller, directeur scientifique de la Wildlife Conservation Society. 

Le temps de George Schaller est précieux. 
Aussi le mesure-t-il en toute sécurité. 
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Horioger-Joaillier depuis 1883 
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